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ÉLECTIONS  DE  1850.   —   OPIMON   DE   PROUDIION. 

LA   MAJOIilTÉ   EN   DÉSARROI. 

LA  MAJORITÉ   DE   LA   CHAMBRE   PROPOSE   DE   CONSTITUER 

UN   MINISTÈRE. 

CONDAMNATION   DU   SUFFRAGE   UNIVERSEL. 


Les  événements  qui  s'étaient  produits  depuis  l'avéne- 
nienl  du  prince  >*apoléon  à  la  Présidence  avaient  contri- 
bué à  réveiller  les  espérances  des  anciens  partis.  Le  ren- 
versement de  la  Constitution  républicaine  n'était  plus 
pour  les  cliofs  des  factions  royalistes  qu'une  question 
d'opportunité.  Il  s'agissait  seulement  de  savoir  qui  l'em- 
porterait de  la  branche  aînée  ou  cadette,  ou  de  la  famille 
impériale,  alors  au  pouvoir  el  escomptant  les  souvenii-s 
laissés  par  un  grand  nom. 

Dans  la  pensée  dos  contre-révolutionnaires,  le  ])arli 
républicain  ne  comptait  plus  que  pour  une  minorité  for- 
tement entamée  en  juin  18i8,  et  suffisamment  com- 
primée, dejjiiis  le  13  juin  18-19,  pour  que  rien  ne  lit  désor- 
mais obstacle  aux  projets  de  la  majorité,  monstre  à  plu- 
sieurs tctcs,  qui,  malgré  ses  divisions  profondes,  se 
retrouvait  constamment  unie  contre  les  idées  républi- 
caines. 
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Les  élections  partielles  de  mars  1830  furent  une  note 
discordante  au  milieu  de  ce  concert  d'imprécations  con- 
tre les  républicains,  qui  n'étaient  plus  représentés  dans 
les  cercles  olTiciels  que  comme  des  fauteurs  d'anarchie. 

Paris  avait  voté  la  liste  tout  entière  des  candidats  dé- 
mocratiques! la  propagande  démocratique  avait  facilité 
le  même  succès  dans  les  départements  (1).  Les  conserva- 
teurs jetèrent  un  cri  d'alarme  :  ils  avaient  perdu  un  ter- 
rain considérable,  et  ils  tremblaient  en  songeant  que  la 
progression  du  mouvement  patriotique  assurerait  sans 
doute,  lors  du  renouvellement  de  la  Chambre  en  1852,  le 
triomphe  définitif  des  démocrates  et  la  consécration  de  la 
forme  républicaine. 

Les  élections  nouvelles  étaient  en  effet  une  protesta- 
tion contre  le  déplorable  bilan  de  la  réaction. 

Le  sentiment  national  avait  été  froissé,  humilié,  bravé 
par  le  renversement  delà  république  romaine  et  le  réta- 
blissement de  l'autorité  temporelle  du  pape  ;  l'expédition 
de  Rome  à  l'intérieur,  annoncée  avec  un  insolent  défi, 
avait  produit  tous  ses  fruits  :  destitution  des  instituteurs 
primaires  suspects  d'attachement  à  la  République  ;  exal- 
tation de  l'ordre  clérical  ;  saisie  de  journaux  dévoués  à 
la  liberté  et  impunité  pour  les  insulteurs  de  la  démocra- 
tie ;  violation  du  droit  de  réunion  ;  poursuites,  déten- 
tion préventive,  mise  au  secret,  emprisonnement  et  pro- 

(1)  M.  Granier  de  Cassagnac  considérait  l'élection  de  de  Flotte  comme 
un  liommage  au\  insurgés.  Il  ne  se  trompait  pas;  Paris,  en  votant 
pour  ce  candidat,  avait  voulu  protester  contre  la  transportation  en 
niasse,  mesure  inique  s'il  en  fut.  Le  nom  de  cet  honorable  citoyen 
nous  remet  en  mémoire  sa  réponse  à  une  interruption  de  M.  ThieVs  : 

«  Vous  me  demandez  dans  quels  rangs  j'étais  en  juin  1848? 
Celte  question  que  vous  m'adressez,  en  ce  moment,  est  la  condam- 
nation même  du  mode  de  transportation  en  masse,  puisque  vous 
en  arrivez  à  me  demander,  à  moi  transporté,  dans  quels  rangs 
j'étais  !  » 

L'effet  produit  par  cette  réponse  fut  immense. 

Un  autre  fait  acheva  de  jeter  le  désarroi  dans  le  camp  monarchi- 
que, les  élections  de  Saône-ct-Loire  ayant  été  cassées  par  la  t'Iiambre 
pour  vice  de  forme,  une  majorité  plus  considérable  avait  renvoyé 
à  la  Chamljre  les  mêmes  députés,  parmi  lesquels  étaient  Coifavru, 
transporté  de  juin,  et  aujourd'hui  l'un  des  membres  les  jtlus  ho- 
norés du  barreau  de  Paris;  Alphonse  Ksf)uiros,  l'auteur  de  V£,van- 
(jile  du  peuple,  et  au  début  cie  la  république,  rédacteur  de  l'Accu- 
sateur public. 


scription  contre  ceux  qui  s'assembaienlpourveiller  au  salut 
delà  chose  publique;  les  lihcrtés  détruites,  la  suspicion  à 
l'ordre  du  jour;  les  représentants  de  la  Républiijue  tra- 
duits devant  la  haute  Cour  de  justice. 

Tout  cela  s'était  accompli  au  nom  d'une  constitution 
qui  «levait  assurer  la  protection  de  nos  droits  et  de  nos 
libertés. 

La  nation  outragée  par  ses  mandataire»  infidèles  éle- 
vait eriiîn  la  voix,  et  l'roudlion,  avec  un  sens  politique 
admirable  exposait  en  ces  termes  le  caractère  des  élections 
de  mars  18o0  : 

«  Le  scrutin  du  10  mars  a  été  la  profession  de  foi  du 
peuple.  Le  peuple  a  perdu  pour  jamais  la  superstition  du 
pouvoir  et  du  capital.  Expédition  de  Rome,  état  de  siège, 
dissolution  des  f,'ardes  nationales  ;  lois  contre  la  presse, 
les  réunions,  les  associations  ;  loi  contre  les  instituteurs; 
loi  contre  les  libertés  communales,  tout  est  flétri  du 
même  coup  par  le  vote  du  10  mars.  Ce  qui  s'est  fait  pen- 
dant quinze  mois  contre  la  République,  contre  la  révo- 
lution est  déclaré,  par  vote,  nul  et  non  avenu.  Il  faut 
donc  aujourd'hui  que  le  pouvoir,  à  peine  de  rébellion 
envers  le  peuple  et  de  tyrannie,  non-seulement  change 
de  système  mais  annule  toutes  ces  lois,  et  se  mette,  toute 
affaire  cessante,  à  réparer  le  mal  fait  à  la  France  et  à 
l'Europe  par  sa  politique  détestable  (1).  » 

Si  les  élections  avaient  été  sincèrement  considérées 
comme  l'expression  de  la  volonté  du  souverain,  c'est-à- 
dire  du  peuple,  les  conséquences  de  la  campagne  électo- 
rale eussent  été  immenses,  décisives,  et  l'ordre  eut  été 
irrévocablement  fondé  dans  la  liberté  ;  mais  la  réaction 
avait  un  trop  grand  intérêt  à  ne  point  laisser  se  con- 
solider la  forme  républicaine;  la  comi)ression  qui  devait 
conduire  à  un  état  anarchique  redoubla  de  violence. 

Les  conservateurs  ne  voulurent  voir  dans  le  succès  de 
la  démocratie  que  ce  qu'ils  appelaient  le  retour  des  mau- 
vais jours;  et  la  partie  de  la  presse  qui  était  à  leur  dévo- 
tion, s'exhala  en  violentes  menaces,  qui  eurent  pour  effet 
de  troubler  le  commerce  de  la  capitale  (2). 

(1)  La  Voix  du  peuple,  14  mars  1850. 

(2)  a  L'Assemblée  nationale  du  IG  mars  1850,  rapporte  M.  Gra- 


La  majorité  en  désarroi  crut  nécessaire  de  resserrer 
ses  liens  eu  présence  du  flot  démocratique  qui  menaçait 
de  la  submerger,  et  d'opposer  à  l'union  dos  républicains 
et  des  socialistes,  une  masse  compacte,  agissant  d'accord 
avec  le  pouvoir  exécutif,  sauf,  après  la  victoire,  à  se  tour- 
ner contre  lui.  Les  républicains  qui  siégeaient  à  la  Cham- 
bre, comptaient  tout  au  plus  deux  cent  trente  membres; 
tandis  que  la  coalition  des  anciens  partis  monarchiques 
en  réunissait  plus  de  cinq  cents. 

Le  renversement  de  la  République,  qui  était  dans  les 
vues  delà  majorité,  ne  pouvait  être  immédiat,  car  aucun 
des  partis  qui  aurait  disputé  le  pouvoir  aux  autres,  n'au- 
raitdominé  sans  soulever  contre  lui  les  ambitions  rivales, 
et  ouvrir  ainsi  la  porte  à  la  démocratie  qu'à  tout  prix  on 
voulait  écraseï'.  Les  républicains,  de  leur  côté,  voyaient 
Jans  ces  divisions  le  gage  de  la  conservation  de  l'ordre 
de  choses  fondé  eu  1848. 

C'est  sous  l'empire  de  l'inquiétude  des  conservateurs 
que  les  chefs  delà  majorité  exprimèrent  au  Président  de 
la  Uépubliquc  le  désir  de  conférer  avec  lui  sur  la  marche 
à  suivre  pour  arrêter  les  progrès  de  la  démocratie  : 
3DL  Mole,  Thicrs,  Berryer,  Montalembcrt,  de  Broglie, 
et  de  Saint-Priest,  furent  admis  à  une  réunion  qui  eut 
iieu  à  l'Elysée,  le  14  mars  I80O. 

M.  de  Monialcmbcrl  proposa  au  Président  de  consti- 
tuer un  ministère  qui  réunirait  les  chefs  les  plus  connus 
de  la  majoiilé,  de  manière  à  donner  à  la  coalition  qui 
constituait  le  parti  de  l'ordre,  une  puissante  homogénéité. 

Le  Président  ne  parut  pas  goûter  cette  proposition  : 
créer  un  grand  ministère  cl  gouverner  avec  les  chefs  de 
la  majoi'ité,  c'était  soumettre  la  présidence  à  l'Assemblée 
nationaie,  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif.  Sans 
doute  c'eût  été  un  ordre  de  choses  rationnel  sous  un  ré- 
gime qui  n'eût  connu  d'autre  souveraineté  que  celle  du 
'jeuple   électeur,  de  quelque  côté  qu'il  penchât  ;  mais 

nier  de  Cassajinac,  désignait  par  leurs  noms,  ijlusiours  grands  com- 
merçants de  i'aris,  qui  avaiei.t  volé  la  liste  socialiste,  et  annon- 
çait l'intention  de  continuer  sa  revue  sur  les  boulevards,  dans  le 
quartier  des  l'ourdonnais  et  rue  Richelieu.  La  libcr:é  et  le  secret 
ilus  aux  voies,  même  antisociaux,  arrêtèrent  les  révélations  de  ce 
journal .  » 


c'était  rendre  impossible  tout  moyen  de  sortir,  ù  un  mo- 
ment donne'  de  la  Conslilulion  républicaine. 

Le  Président  vit  un  piège  dans  cette  proposition  des 
chefs  de  la  majorité  ;  il  ne  tenait  pas  à  avoir  duns  son 
conseil  des  liommcs  aussi  éminenls;  il  avait  donné  une 
preuve  de  son  antipalbic  à  cet  égard  lors  de  l;i  présenta- 
tion de  la  liste  des  candidats  à  la  vice-présidence  de 
la  République,  et  l'on  doit  se  rappeler  rétomiement  de 
la  Chambre  lorsqu'elle  entendit  lire  les  noms  des  can- 
didats, gens  fort  honorables,  il  est  vrai,  mais  peu  pro- 
pres aux  hautes  fonctions  auxquelles  le  Président  les 
appelait. 

Accepter  MM.  Thiers,  Montalembert,  etc.,  c'était  se 
jeter  tout  à  fait  dans  les  bras  de  la  majorité;  il  voulait 
bien  avoir  leurs  voix  dans  la  Chambre,  mais  rien  de  plus; 
et  puis,  accepter  leurs  services,  n'était-ce  pas  donner 
trop  de  gages  au  parti  de  la  réaction,  et  peut-être  en 
même  temps  servir  de  marchepied  à  un  prétendant  quel- 
conque. Il  n'eut  qu'à  dire  :  «  Qu'en  pensez-vous?  Mes- 
sieurs !«  pour  voir  la  confusion  se  manifester  aussitôt 
dans  la  Babel  monarchique,  et  entendre  les  coryphées  de 
la  coalition  pai-ler  aussitôt  un  langage  différent. 

Les  appréciations  les  plus  diverses  se  heurtèrent  aussitôt. 

M.  Thiers,  alla  jusqu'à  dire  que  la  République  était 
une  fille  qu'il  lui  coûtait  beaucoup  d'épouser.  Les  bur- 
graves(l)  n'avaient  réussi  qu'à  domicr  au  Président  de  la 
République  le  triste  spectacle  de  leur  impuissance,  et  à 
lui  montrer  combien  faible  serait  l'obslacle  qu'une  telle 
majorité  opposerait  à  son  ambition  loi'sque  l'heure  serait 
venue  de  lui  donner  carrière. 

Une  lutte,  d'abord  sourde,  puis  de  plus  en  plus  violente 
et  agressive,  devait  s'engager  entre  le  pouvoir  législatif 
et  la  présidence. 

Le  conflit  si  bien  prévu  par  M.  Grev\",  allait  éclater  : 
deux  gouvernements  distincts,  agissant  dans  des  vues  op- 
posées allaient,  pendant  deux  années,  troubler  le  repos  de 
la  nation  et  la  fatiguer,  de  telle  sorte  qu'on  pût  lui  pré- 
senter un  jour  l'avènement  d'un  des  partis  rivaux  comme 
le  seul  port  de  salut. 

(1)  C'étail  >,  nom  donné  alors  aux  chefs  des  partis  monarchiques, 

1. 
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La  constilution  et  le  pouvoir  exécutif,  indépendants  dul 
pouvoir  législatif,  agissant  sans  contrôle  efficace,  étaient  le 
défaut  capital  de  la  Constitution  républicaine.  Pouvait-' 
il  en  être  autrement  d'une  Constitution  votée  sous  l'era-  ii 
pire  de  l'état  de  siège  et  élaborée  par  une  Assemblée 
dont  la  majorité  était  résolument   royaliste?   Ainsi  la 
vieille  théorie  de  Montesquieu  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs, bonne  tout  au  plus  dans  l'état  monarchique,  mais  à 
coup  sûr  incompatible  avec  des  institutions  répubhcaines, 
aura  coûté  à  l'humanité  autant  de  larmes  et  de  sang  que 
,.ie  despotisme  le  plus  brutal. 

Une  révision  de  la  loi  électorale,  équivalent  à  une  sup- 
pression du  suffrage  universel ,  parut  à  la  majorité  le 
plus  sûr  moyen  d'opposer  une  digue  à  l'invasion  démo- 
cratique. Ce  résultat  paraissait  obtenu,  par  un  projet  de 
loi  qui  écartait  le  plus  grand  nombre  possible  d'hommes 
du  peuple  sous  des  apparences  de  garantie  données  à  la 
cause  de  l'ordre. 

Le  suffrage  universel  était  condamné  en  principe  par 
les  conservateurs,  comme  une  .cause  de  Confusion  et 
d'anarchie.  On  était  loin  de  prévoir  alors  qu'il  était  sus- 
ceptible de  devenir  au  contraire  l'instrument  le  plus  do- 
cile, entre  les  mains  d'un  parti  conservateur  habile  à  le 
diriger.  On  n'osait  toutefois  détruire  complètement  cette 
arche  sainte  de  la  démocratie  :  on  imagina  seulement, 
dans  riivipossibilité  de  rétabdir  le  cens  électoral,  de  res- 
treindre l'étendue  et  l'application  du  suffrage  universel. 

Les  journaux  de  l'opposition  démocratique,  espérant 
rallier  ù  eux  le  Président  de  la  République  et  son  minis- 
tère, firent  observer  avec  raison  que  cette  loi  était  aussi 
bien  dirigée  contre  l'influence  présidentielle  que  contre 
le  parti  républicain;  car  elle  tendait  à  enlever  à  la  prési- 
dence une  partie  de  l'appui  qu'il  trouvait  dans  les  popula- 
tions des  campagnes. 

Cepciuîanl,  les  républicains  étaient  loin  de  se  douter 
qu'un  jour  le  Président  de  la  Répuliiiquc,  qui  était  d'ac- 
cord avec  la  majorité  pour  la  présentation  de  cette  loi, 
se  ferait  du  rétablissement  du  suffrage  universel  son  prin- 
cipal titre  pour  couvrir  la  restauration  du  nouvel  e!n|)ire. 

La  loi  préparée  par  les  chefs  de  la  majoi-ité,  dans  les 
salons  du  ministère,  fut  votée  ;  mais  elle  ne  put  l'ôtre, 
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toutefois,  sans  soulever  les  protestations  les  plus  éner- 
giques de  la  gauche.  M.  Charles  Lagrange  disait  à  la  ma- 
jorité, le  21  mai  : 

«  C'est  dans  le  sang  du  peuple  que  vous  avez  ramassé 
le  pouvoir  dont  vous  vous  servez  pour  assassiner  la  Ré- 
publique. » 

Puis,  il  ajoutait  en  parlant  de  la  loi  électorale  : 

«  Elle  contient  l'escroquerie;  oui,  l'escroquerie,  car 
elle  vole  comme  un  filou  qui  travaille  dans  les  poches.  » 

Au  dehors  de  l'Assemblée,  les  républicains  affectaient 
de  considérer  la  loi  du  31  mai  comme  inconslilulionnelle 
et  annonçaient  qu'ils  ne  craindraient  pas,  aux  élections 
générales  de  mai  1852,  de  revendiquer  au  besoin,  par  la 
force,  un  droit  formellement  garanti  par  la  Constitution  (1). 

Si  la  loi  du  31  mai,  qui  fut  dictée  par  la  peur  d'un  ca- 
taclysme, rêvée  par  l'imagination  de  quelques  conserva- 
teurs, ajouta  un  nouveau  fermenta  l'irritation  du  parti 
républicain,  l'agitation  qui  s'ensuivit  fut  admirablement 
exploitée  par  la  presse  réactionnaire;  on  agitait  déjà  le 
spectre  rouge. 

Trois  millions  d'électeurs,  que  les  orateurs  de  la  ma- 
jorité avaient  classés,  d'une  manière  plus  injurieuse  qu'a- 
droite, parmi  les  mendiants,  les  vagabonds  et  les  repris 
de  justice  (2),  et  pour  lesquels  l'un  des  chefs  parlemen- 
taires avait  trouvé  l'épithètc  flétrissante  de  vile  multi- 
tude, se  trouvaient  éliminés,  par  suite  des  nouvelles 
conditions  de  domicile, 

(i)  CeUe  loi  était  rédigée  J'une  façon  tellement  ambiguë  et  allait 
si  bien  contre  son  but,  que  M.  A.  Thicrs,  l'un  de  ses  rédacteurs, 
faillit  être  rayé  de  la  liste  électorale,  de  son  arrondissement  pour 
une  question  do  domicile.  —  M.  Emile  de  Girardin  fut,  si  nos 
souvenirs  sont  exacts,  lo  dernier  représentant  élu  par  le  suffrage 
universel. 

(2)  Le  jour  où  la  loi  qui  restreignait  le  suffrage  universel  fut  pré- 
sentée, la  Pairie,  qui  ne  fut  jamnis  d'une  grande  tendresse  pour  la 
République,  publiait  un  article  dans  lequel  elle  faisait  la  nomen- 
clature de  tous  les  coquins  que  la  loi  excluait  du  droit  do  voter. 
Il  paraît  que  la  iKqtulalion  parisienne  s'est  bien  épurée  depuis 
cetteépoque, puisque, quand  le  suffrage  universel  futétabli,  ce  jour- 
nal ne  réédita  pas  ce  célèbre  article,  bouffon  et  ridicule  à  force  de 
vouloir  ùlre  méchant. 


—  12  — 

Cependant  la  majorité  se  flattait  d'avoir  ainsi  enlevé 
au  Président  sa  principale  force ,  d'avoir  composé  un 
nouveau  corps  électoral  dans  l'esprit  de  sa  politique.  Il 
était  cependant  aisé  de  prévoir  que  le  triomphe  mo- 
mentané do  la  majorité  ferait  bientôt  place  à  d'amères 
déceptions. 

Louis-Napoléon  vit  plus  tard  dans  le  rétablissement 
du  suffrage  universel,  par  l'abrogation  de  la  loi  du 
31  mai,  un  moyen  de  se  populariser,  de  montrer  que  la 
majorité  législative  se  mettait  en  dehors  de  la  Constitu- 
tion, et  de  faire  ainsi  échec  à  la  coalition  parlementaire. 

Et  nous  le  veri'ons,dans  son  message  de  1851,  demander 
l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai,  et  la  substitution  d'un 
domicile  de  six  mois  à  celui  de  trois  années. 

L'Assemblée  nationale,  frappée  d'impopularité  à  la  suite 
du  vote  de  cette  loi,  se  trouvait  en  quelque  sorte  désar- 
mée contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  avait  habile- 
ment mis  la  légalité  de  son  côté,  et  il  devenait  de  moins 
en  moins  probable  que  la  contre-révolution  s'opérerait  au 
profit  de  ses  adversaires.  Ses  partisans  le  présentaient 
déjà  comme  le  sauveur  de  la  nation,  et  ce  rôle  allait  le 
grandir  d'autant  plus,  que  les  attaques  de  la  majorité 
paraissaient  mesquines  et  maladroites. 

Les  froissements  entre  le  Président  de  la  République 
et  la  majorité  se  produisirent  avec  un  certain  éclat  lors- 
que le  Président  demanda  un  supplément  de  crédit  de 
trois  millions  pour  frais  de  représentation. 

Œ  La  France,  ont  dit  depuis  ses  partisans,  ne  voulait 
«r  pas  d'un  Président  bourgeois  et  lacédémonien.  » 

La  majorité,  qui  espérait  réconcilier  la  nation  avec  les 
traditions  monarcliiques,  se  serait  bien  gardée  de  refuser 
cette  liste  civile  à  un  pouvoir  qui  remplissait  à  ses  yeux 
l'intérim  de  la  monarchie;  mais,  d'un  autre  côté,  il  lui 
répugnait  d'accorder  celte  concession  au  prince  Na- 
poléon comme  une  marque  de  déférence  ou  de  sympa- 
thie personnelle. 

Aussi  M.  de  Tocqueville,  rapporteur  de  la  loi,  appuya 
l'augmentation  de  crédit  d'un  motif  blessant  pour  la  di- 
gnité personnelle  du  Président.  La  commission  proposait 
d'accorder  le  crédit,  non  pour  cou\rir  les  frais  de  repré- 
sentation de  la4)résidence,  mais  pour  acquitter  les  dettes 
du  Président. 
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La  gauche  repoussa  la  proposition,  coiimie  iiiconipali- 
blc  avec  les  inslilutio!is  ivpulilicaines.  Quoi  qu'il  eu  soit, 
la  loi  iul  voU'e  à  une  majorilé  de  quatre  voix. 

Peu  de  temps  après,  il  parut  iiécessaireà  quelques  mem- 
bres de  la  niajonté,  qui  ne  voyaient  de  salut  pour  la  reli- 
gion, la  faiiiillc  et  la  itropritUé  que  dans  rétahlisseiuent 
d'un  pouvoir  Ibilenieut  conslitué,  d'agrandir  encore  les 
attributions  présidentielles,  en  confiant  directement  au 
Président  la  nomination  des  maii-cs.  ïoulelbis,  cette  nou- 
velle atteinte  à  la  Constitution  ne  fut  pas  sanctionnée  par 
un  vole;  une  fraction  imj)ortanle  de  la  majorité,  qui 
craignait  que  l'autorité  dont  on  armerait  le  Président  ne 
finît  par  mettre  le  pouvoir  législatif  à  sa  merci,  se  pro- 
nonça contre  le  renversement  des  dernières  francliiscs 
municipales.  Dès  lors,  la  rupture  entre  les  deux  pouvoirs 
était  déliuilive. 


n. 


PUOnOGATION   DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

VOYAGE    DU    PUÉSIDEM  DA>S    LES    DÉPAUTEMEMS.    —   REVUE 

DE    SATOItY.     —     LE    GÉNÉRAL    CHANGAILMER. 


L'Assemblée  nationale  s'élant  prorogée  au  commence- 
ment d'août  jusqu'au  il  novembre,  les  chefs  des  diffé- 
rents partis  mirent  le  temps  à  profit  pour  préparer  la  res- 
tauration du  préteiulant  de  leur  choix.  Les  uns  prirent  la 
route  de  \Viesbaden  et  les  autres  celle  de  Claromont. 

Chacun  des  souverains  expectants  en  disponibilité 
se  composa  une  cour.  Dans  cette  comédie  intime,  la  mul- 
titude était  représentée  par  quelques  paysans  et  ouvriers 
bien  pensants,  grassement  payés  pour  aller  porter  au  pied 
de  l'un  ou  de  l'autre  trône  lès  vœux  de  lu  nalion.  Ceux 
qui  déploraient  une  scission  fatale  au  grand  principe  de 
l'ordre  imaginèrent  la  fusion  des  deux  brandies  ri\ales, 
et  pendant  longtemps  il  ne  fut  question  que  de  cet  étrange 
mariage  : 
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((  Fusion  des  confusions,  confusion  des  fusions  !  »  di- 
sait un  homme  du  temps. 

Le  Président  de  la  République,  de  son  côté,  ne  négli- 
gea pas  de  se  mettre  plus  directement  en  rapport  avec 
les  populations.  Il  s'agissait  de  sonder  le  teirain  pour 
demander  une  prorogation  des  pouvoirs  de  la  présidence, 
acheminement  au  rétablissement  de  l'Empire.  Lyon , 
Cherbourg,  Besançon,  Reims,  Caen  reçurent  la  visite  du 
prince  Louis-Napoléon.  Les  nombreuses  allocutions  qu*il 
prononça  dans  le  cours  de  ce  voyage  laissaient  déjà  per- 
cer, sous  une  forme  voilée,  des  desseins  dont  la  transpa- 
rence n'échappait  pas  aux  gens  clairvoyants  : 

a  Je  serai  tout  entier  au  pays ,  disait-il  au  maire  de 
a  Lyon,  quelque  chose  qu'il  exige  de  moi,  abnégation  ou 
«  persévérance.  » 

On  pouvait  déjà  voir  là  l'intention  d'arriver  à  une  ré- 
vision delà  Constitution,  qui  permît  une  prorogation  de 
pouvoirs.  Enfin,  il  terminait  en  disant  : 

«  Si  des  prétentions  coupables  se  ranimaient  et  mena- 
çaient de  compromettre  le  repos  de  la  France ,  je  sau- 
rais les  réduire  à  l'impuissance  en  invoquant  encore  la 
souveraineté  du  peuple,  car  je  ne  reconnais  à  persomie 
le  droit  de  se  dire  son  représentant  plus  que  moi.  » 

On  pouvait  voir  dans  ces  paroles  une  menace  à  l'adresse 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  Ce  qu'on  acclame  en  moi,  disait-il  encore  au  ban- 
quet de  Cherbourg,  c'est  le  représentant  de  l'ordre  et 
d'un  meilleur  avenir....  Et  si  des  jours  orageux  devaient 
reparaître,  et  que  peuple  voulût  imposer  un  nouveau  far- 
deau au  chef  du  gouvernement,  ce  chef,  à  son  tour,  se- 
rait bien  coupable  de  déserter  celte  haute  mission;  mais 
n'anticipons  pas  tant  sur  l'avenir,  tachons  maintenant  de 
régler  les  affaires  du  pays ,  accomplissons  chacun  notre 
devoir.  Dieu  fera  le  reste.  » 

De  la  République  et  de  la  Constitution,  pas  un  mot  ne 
fut  prononcé  dans  ces  discours. 

Les  répuljjicains  le  constatèrent  avec  inquiétude;  mais 
ils  se  reposaient  sur  la  foi  du  serment  qui  liait  le  Prési- 
dent de  la  République,  et  répétaient,  pour  se  rassurer,  c«» 
passage  du  dernier  message  : 
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«  Je  veux  être  di{,Mic  de  la  confiance  de  la  nation,  en 
maintenant  la  Constitution  que  j'ai  jui-cc.  » 

La  revue  de  Salory,  qui  eui  lieu  le  10  octobre  i8o0,  au 
retour  (lu  Président,  vint  fournir  un  nouvel  aliment  aux 
préoccupiitious  générales  (1). 

L'infautorie  avait  délilé  en  silence  devant  le  Président 
et  son  état-ninjor;  ces  troupes,  composant  la  première 
division  militaire,  étaient  sous  le  counnandement  du 
général  Neumayer. 

L'attitude  des  quarante-huit  escadrons  de  cavalerie  fut 
bien  différente  :  à  un  signal  donné  par  les  officiers,  les 
soldats  poussèrent  d'immenses  cris  de  :  Vive  Napoléon! 
et  même  de  Vii^e  l' Empereur! 

Si  CCS  dernières  acclamations  étaient  flatteuses  pour 
celui  qui  en  était  l'objet,  le  silence  de  l'infanterie  ne  l'é- 
tonnait  que  davantage.  Il  résulta  des  explications  qui  fu- 
rent fournies,  que  le  général  Neumayer  avait  prescrit  le 
silence  sous  les  armes. 

N'avait-il  pas  obéi  à  un  devoir  sous  un  gouvernemenl 
qui  devait  voir  un  cri  séditieux  dans  celui  de  Vive  VEin- 
pereur!  c'est  ce  qui  est  incontestable. 

Aussi  fut-on  surpris  d'apprendre  que  la  destitution  du 
général  Neumayer  avait  été  proposée.  Néanmoins,  le  Pré- 
sident ne  crut  pas  devoir  déployer  une  rigueur  qui  eût 
ému,  à  juste  titre,  l'opinion  publique,  et  le  général  Neu- 
mayer fut  appelé  au  commandement  des  14'  et  15'  di- 
visions militaires. 


(1)  II  faut  avoir  habité  Paris  à  celte  époque  pour  se  rendre  compte 
de  l'effet  que  cette  revue  produisit  sur  la  population  parisienne. 
Dès  le  matin,  les  jMres  do  ciicmins  île  fer  avaient  été  cnvatiies,  et 
tous  les  véhicules  disponibles  mis  en  réquisition.  Nous  nous  rappe- 
lons que  le  train  d'une  heure  de  la  rive  gauche  était  tollement  garni 
de  monde,  que  des  voyageurs  étaient  descendus  sur  la  voie  pour 
aidera  pousser  le  train.  La  voie  était  enconilirée  par  les  voyageurs; 
ce  jour-li  la  poi)ulalion  parisienne  s'attendait  à  voir  Louis- .Napo- 
léon proclame  empereur,  revenir  à  la  tèti;  de  l'armée.  Le  soir  quand 
on  apprit  que  l'armée  n'avait  fait  que  crier  .  Vioe  l'empereur  !  on 
se  déclara  presque  satisfait.  Pour  nous,  qui  nous  souvenons  de 
celle  époque,  nous  nous  rappelons  de  l'inquiétude  qui  agitait  la 
population,  du  malaise  que  cet  état  d'incertitude,  fais.iit  peser  sur 
les  esprits,- de  la  ilifficulté  ues  transactions  comiiu-reiales  :  «  11 
fautquecela  Unisse  d'une  façon  ou  d'une  autre, x-disail-on  de  toutes 
parts. 
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Le  général  Changarnicr,  coiiiniandaiit  en  chef  du  l'ar- 
méft  de  Paris,  se  trouvait  indireclemcnt  atteint  par  la 
disgrâce  dn  général  Neumayer. 

Ce  général  avait,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  une 
position  exceptionnelle.  Les  divers  partis  monarchiques 
devenus  hostiles  au  Président  de  la  République,  avaient 
mis  leur  confiance  en  lui  et  comptaient  sur  son  appui,  au 
cas  oîi  le  chef  du  pouvoir  exécutif  eût  dirigé  quelque  en- 
treprise contre  l'Assemblée  nationale. 

Les  journaux  de  la  coalition  parlementaire,  VOrdre, 
l'Assemblée  nationale,  VOpinion  publique, aWaiantiusqvCh 
dire  que  le  général  était  îme  place  de  sûreté,  {"arbitre  de 
la  situation,  et  que  sa  destitution  serait  le  signal  d'une 
lutte  entre  les  deux  j)onvoirs  (1). 

La  commission  permanente  de  l'Assemblée  nationale, 
comprenant  que  l'hostilité  bien  connue  du  général  Chan- 
garnicr au  pouvoir  exécutif  l'exposait  à  être  brisé  aussi 
aisément  que  venait  de  l'être  le  général  Neuma^er,  dé- 
libéra sur  une  proposition  de  déférer  à  ce  général  le 
commandement  d'un  corps  de  troupes,  destiné  à  protéger 
le  pouvoir  législatif  en  cas  de  besoin. 

La  proposition  s'appuyait  sur  le  motif  suivant  : 

«  Considérant  la  phase  importante  et  nouvelle  du 
système  d'agression  dirigé,  depuis  un  an,  contre  le  pou- 
voir législatif...  »  Malheureusement  la  commission  légis- 
lative n'avait  pas  compris  que  le  général  Changarnier 
était  soumis  au  pouvoir  exécutif  lui-même  par  la  nature 
de  ses  fonctions  ;  elle  crut  néanmoins  que  son  prestige  au 
sein  de  l'Assemblée  lui  créait  une  position  que  le  chef  de 
l'Etat  ne  pouvait  briser  sans  danger  ;  de  l'autre  côté,  in- 
vestir le  général  d'une  autorité  militaire,  indépendante  de 
celle  du  pouvoir  exécutif,  c'était  créer  deux  pouvoirs  ri- 
vaux et  établir  une  situation  inconstitutioinielle,  par  suite 
révolutionnaire. 

Le  Président  de  la  République,  au  contraire,  ne  faisait 

(1)  Le  géiiéial  était  tellement  certain  Je  son  inniipnrc  dans  l'As- 
semblée, qu'un  jour,  en  descendant  de  la  tribune,  il  s'oublia  au  point 
de  faire  un  freste  vfrs  la  pauclie  comme  s'il  eût  voulu  lui  envoyet 
un  coup  de  cravache;  le  général  ne  fut  point  rapjiclé  à  l'ordre,  mais 
cet  oubU  des  convenances  était  peu  fait  pour  rapprocber,  lors  d'un 
coup  d'Etat  par  le  Président,  la  gauche  républicaine  de  la  majorité. 
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qu'user  de  ses  pouvoirs  légitimes,  en  rcMvcrsnnl  une  au- 
torité subordonnée  à  la  sienne.  Le  général  (>liangarniep 
vit,  avee  raison,  une  sorle  de  défi  dans  le  i-eiiipîaceiiient  du 
général  Xeuniayer,  et  répondit  par  l'ordredu  jour  suivant, 
en  date  du  2  novembre  : 

«  Aux  termes  de  la  loi,  l'armée  ne  délibère  point;  aux 
termes  des  règlements  militaires,  elle  doit  s'abstenir  de 
toute  démonstration  et  ne  proférer  aucun  cri  sous  les 
armes. 

«  Le  général  en  chef  rappelle  ces  dispositions  aux  troupes 
placées  sous  son  commandement,  i 

A  cet  ordre  du  jour  furent  jointes  des  instructions  aux 
deux  corps  d'armée  de  Paris,  on  y  lisait  : 

t  Ne  pas  écouter  les  représentants; 

i  Tout  ordre  qui  ne  provient  pas  du  généi^al  en  chef  est 
nul; 

i  Toute  réquisition ,  sommation  ou  demande  d'un  fonc- 
tionnaire civil,  judiciaire  ou  politique,  doit  être  rigoureu- 
sement écartée.  » 

Ces  instructions,  qui  avaient  été  publiées  en  1849,  à  une 
époque  où  l'on  avait  à  craindre  les  menées  de  certains 
partis,  trouvaient  difficileiucnt  leur  application  dans  les 
circonstances  où  l'on  se  trouvait. 

En  apparence,  elles  contciiaieiU  la  négalion  du  droit  que 
la  Constitution  reconnaissait  à  l'Assemblée  nationale  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  et  de  requéi'ii-  les  forces  nécessaires. 
C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  plara  le  prince  Louis-Na- 
poléon, lorsqu'il  proposa,  dans  la  séance  du  3  janvier, 
d'infliger  un  vole  de  lilàme  au  général  Gliangamier,  qui 
avait  rappelé  ces  instructions. 

Mais  l'Assemblée,  qui  ne  doutait  point  du  dévouenu'Ut 
du  général  et  qui  était  persuadée  d'ailleurs  qu'il  n'avait  eu 
pour  objet  que  de  maiiitenii'  l'unité  de  comniaiulenicnt, 
pendant  le  combat,  accueillit  les  explications  (pii  lui 
furent  présentées,  et  passa  à  l'ordre  du  jour  (l). 

Huit  jours  après,  le  général  Cbangarnicr  était  révotiué 

(1)  Cet  ordre  du  jour  du  général  Cliaii.irainior  devait  ser\ir  à  un 
moment  donné  au  général  Sainl-.Vniand  pour  détruire  le  preslif^e 
de  la  Clianibro  aux  yeux  de  l'armée;  on  pont  dire  que  les  chefs  de 
la  majorité,  avec  leurs  hésitations,  leur  langage  ambiguë,  lacili- 
tèrenl  singulièrement  la  tâche  du  Président. 
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de  ses  foncLions  de  général  en  chef  de  l'armée  de  Paris. 

Cette  mesure  fouiroya  les  résistances  que  le  pi-ince 
Président  pouvait  rencontrer  de  la  part  de  l'Asseniblce 
nationale,  et  M.  Tiiiers  put  s'écrier  : 

<£  L'Empire  est  fait  !  » 

Pendant  ces  événements,  il  n'était  bruit,  dans  Paris, 
que  de  la  formation  d'une  société  politique  dévouée  anx 
intérêts  du  Président  et  destinée  à  favoriser  ses  projets. 
La  Société  du  Dix-Décembre,  dont  le  titre  expliquait 
suffisamment  l'esprit,  se  recrutait  parmi  les  ouvriers  ,  les 
marc-hands  à  la  Halle,  les  petits  propiiétaires  et  généra- 
lement tous  ceux  que  la  préfecture  de  police  pourvoyait  de 
médailles  ou  de  permissions.  Ces  messieurs  faisaient 
foule  sur  le  passage  du  Président,  assourdissant  le  voisi- 
nage de  leurs  clameurs  pour  le  futur  Élu  du  peuple, 
invitant  les  passants  à  s'associer  à  leurs  manifestations,  et 
assommant,  cà  coups  de  gourdin,  ceux  qui  paraissaient 
insensibles  aux  bienfaits  que  promettait  la  restauration 
du  futur  Empire.  Le  cri  de  Vive  la  République!  ne  man- 
quait pas  d'attirer  sur  son  auteur  la  lourde  main  d'un 
sociétaire  zélé.  On  se  souvient  encore  des  traits  plaisants 
que  reproduisirent  les  journaux  de  l'époque  sur  les  décem- 
briseurs  et  les  décembrisés.  Les  plaisanteries  de  ces 
messieurs  sur  les '25  francs  par  jour  alloués  à  chaque  re- 
présentant, étaient  intarissables.  C'est  par  de  tels  pro- 
cédés que  l'Empire  s'affirmait  déjà. 

Le  langage  des  journaux  bonapartistes  affectait  une 
violence  dont  les  journaux  républicains  les  plus  ardents 
n'approchaient  pas  :  les  excitations  qu'ils  consignaient 
chaque  jour  n'étaient  pas  peu  propres  à  entretenir  la  main 
des  sociétaires  du  Dix-Décembre. 

Le  journal  le  Pouvoir  allait  jusqu'à  dire,  en  faisant 
parler  un  paysan  des  environs  de  Saint-Quentin,  sur  le 
passage  du  Président  : 

a  Ah  !  il  n'est  pas  aussi  hardi  que  son  oncle.  » 

Quelle  était  l'attitude  de  la  gauche  républicaine  dans  le 
conflit  entre  la  majorité  et  le  pouvoir  exémUif?  Pascal 
Duprat  a  netlcnient  exprimé  la  pensée  de  ses  collègues 
de  la  minorité,  par  ce  qu'il  disait,  dans  le  10''  bureau  de 
l'Assemblée  : 

a  Nous  n'avons  pas  une  grande  confiance  dans  le  dé- 
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vouement  du  prince  Louis-Nopoléon  à  la  Rt'|)iil)lique; 
mais  nous  avons  encore  moins  de  conriance  dans  le  vôtre 
et  dans  celui  du  gcni'ral  Chan}<arniep.  Nous  n'avons  pas 
vu  sans  ombrage  la  revue  de  Satory;  mais,  pondant  ce 
temps-là,  clail-ce  pour  défendre  laKé[)iil>li(iuc  (pu;  vous 
alliez,  les  uns  à  Claremont,  les  autres  h  Wieshaden  ?  » 

Gomme  on  le  voit,  la  minorité  républicaine  agissait 
déjà  sous  Tcmpire  du  sentiment  qui  l'amena  dans  les  der- 
niers moments  de  la  llépublique,  h  séparer  sa  cause  de 
celle  de  la  majorité,  croyant  toujours  (jue  l'oudjre  du  gé- 
néral Cliangarnier  était  plus  redoutable  pour  les  libertés 
publiques  que  le  pouvoir  exécutif  armé  pour  la  lutte. 

L'incident  Cliangarnier  fut  bientôt  suivi  d'un  vote  de 
défiance  contre  le  minislcre.  Vainement  M.  Barocbe  prit- 
il  la  parole  pour  prolester  contre  les  [)rojets  attribués  au 
Président  de  la  République  et  rappeler  le  serment  qui  le 
liait  à  la  Constitution,  la  plus  grande  partie  des  membres 
de  la  droite  se  joignit  à  la  gauche  pour  infliger  un  échec 
à  la  présidence. 

«  Si  l'on  vient  dire,  s'écriait  M.  Baroche,  qu'on  ne 
peut  se  dissimuler  que,  depuis  quelque  temps,  il  y  a  près 
du  pouvoir  une  tendance  à  montrer  peu  de  foi  dans  nos 
institutions,  à  considérci"  comme  transitoire  et  éphémère 
la  forme  du  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons,  à  se- 
mer dans  tous  les  rangs  de  la  société  le  doute  de  l'avenir, 
à  préconiser  les  bienfaits  du  gouvernement  absolu,  et  à 
aspirer,  dans  un  avenir  indéterminé,  à  une  restauration 
impériale...  je  réponds  que  les  paroles  du  Président,  qui 
a  prêté  serment  à  la  Constitution  à  cette  tribune,  et  qui 
a  renouvelé  ce  serment  par  son  3Iessage  du  12  no- 
vembre 18S0,  repoussent  bien  loin  de  son  esprit  et  de 
son  cœur  toute  pensée  d'un  retour  au  gouvernement  de 
l'Empire.  N'avez-vous  pas  encore  présentes  à  la  mémoire 
les  dernières  phrases  du  Message  du  l^  noveni!>re,  où, 
dans  le  langage  le  plus  éncr^^ique,  dans  un  langage  qui 
est,  connue  l'a  dit  lui-même  31.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, celui  d'un  liomine  qui  n'a  d'autre  pensée  que  de 
faire  son  devoir,  d'un  homme  qui  a  seul  prêté  serment  à 
la  Constitution,  vous  reconnaissant  à  vous  le  droit  de  la 
reviser  dans  les  formes  légales,  il  déclare,  en  même 
temps,  que,  quant  à  lui,  il  n'a  pas  autre  chose  à  faire  que 
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de  remplir  son  devoir  d'honnête  homme  en  l'exéculant, 
en  la  maintenant  contre  les  adversaires  de  toute  nalnre 
qui  pourraient  vouloir  la  modifier...  M.  le  Président  est  le 
seul  auquel  on  ne  puisse  attribuer  des  pensôes  de  restau- 
ration... Il  a  pris  l'engagement  d'honneur  de  maintenir  la 
République  ;  il  le  tiendra,  et  l'Assemblée  peut  être  as- 
surée qu'elle  n'a  pas  besoin  d'autre  garantie  que  celte 
affirmation.  » 


m. 


MINISTÈRE  DU  24  JANVIER  1851.    —  DEiUNDE 

d'indemnité    en    faveur    du    président.     —    DES    CONSEILS 

GÉNÉRAUX  DEMANDENT  LA  RÉVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 

—   M.    DE   MORNy   SONDE   LES   DISPOSITIONS 

DE   LA   MAJORITÉ.    —   LOI   SUR   LA    DÉï^ORTATION. 


Le  nouveau  ministère,  constitué  le  24  janvier  1851, 
déposa  une  demande  de  1,800,000  francs  de  crédit  sup- 
plémentaire pour  frais  de  représentation  de  laprésidence; 
jamais  demande  ne  fut  plus  mal  accueillie  par  la  ma- 
jorité. 

a  La  Chambre,  disaient  publiquement  les  représentants, 
n'accordera  au  prince  Louis-Napoléon  ni  un  jour,  ni 
un  écu.  » 

Les  partisans  du  Président  ne  contestaient  pas  les  em- 
barras pécuniaires  de  Louis-Napoléon  ;  la  plupart  de  ses 
amis  n'étaient  pas  eux-mêmes  en  état  de  le  soutenir. 
Ceux-ci  disaient  volontiers  qu'un  supplément  de  crédit 
était  nécessaire  au  Président  pour  secourir  de  vieux  sol- 
dats et  distribuer  des  aumônes  aux  malheureux  (1).  Bien 
que  les  divers  partis  doiniasseut  ainsi  le  spectacle  de  leur 
division,  on  s'allondait  généralement  aies  voir  se  rappro- 
cher sur  le  terrain  de  la  révision   de  la  Constitution  de 

(1)  Véron.  Mémoires  d'un  Bourgeois  de  Paris,  t.  VI,  p.  127 
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1848,  que  l'arliclc  3  de  la  Constitution  autorisait,  à  la 
condition  que  la  révision  fût  admise  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  votants. 

Personne  n'iij;iiorait  que  la  minorité  réi)iiblicaine  serait 
franclienicnt  liostile  à  cette  nicsnro,  et  rjue  le  nombre  de 
ses  membres  snllirait  pour  faire  rejeter  la  demande  ;  mais 
il  importait  aux  intéressés  de  montrer  au  moins  ((u'ils 
réunissaient  une  majorité  imi)0sante  dent  l'autorité  aurait 
peut-être  suffi  pour  autoriser  certaines  mesures  inconsli- 
tulioiinelles,  présentées  avec  un  caractère  de  salut  public. 

Los  conseils  généraux  des  départemeuts  formulèrent 
des  vceux  sur  le  même  objet  ;  un  grand  iiondtre  propo- 
sèrent directement  raugmentation  du  traitement  et  la  pro- 
longation des  pouvoirs  du  Président  de  la  Képublique. 

Les  employés  des  différentes  administrations  c7irti<//^jr/.f 
dans  le  même  but  les  populations  des  campagnes.  Plus 
d'un  million  de  signatures  furent  ainsi  obteiuics  par  des 
moyens  (lui  échappaient  à  tout  contrôle,  et  que  les  jour- 
naux du  teinps  relevèrent  de  manière  à  faire  douter  de 
l'authenficité  de  ces  signatures.  Quatre  cent  mille  signa- 
taires seulement  demandaient  expressément  la  prolonga- 
tion des  pouvoii's  présidentiels. 

Alors  que  ces  faits  se  manifestaient,  la  crainte  d'un 
coup  d'Etat  était  entretenue  dans  le  public.  Bien  peu 
croyaient  que  ce  coup  d'Etat  pût  venir  de  la  majorité  de 
l'Assemblée  nationale.  Une  telle  entreprise  demandait  un 
secret  rigoureux  qu'on  ne  pouvait  attendre  de  la  part  de 
représentants  unis  contre  la  présidence,  mais  divisés  entre 
eux  sur  la  forme  du  gouvernement  à  substituer  à  la  Ré- 
publique. 

Le  Président  ne  trouvait-il  pas,  à  certaines  heures,  des 
flatteurs  et  des  complaisants,  même  parmi  certains  chefs 
de  la  majorité  qui  passaient  pour  les  plus  hostiles  à  sa 
personne? 

Vers  la  fin  de  18o0,  M.  le  comte  Mole  n'était-il  pas 
venu  dire  au  Président: 

«  Prince,  la  Commission  de  permanence  veut  vous  faire 
arrêter;  des  propositions  m'ont  été  faites,  que  j'ai  re- 
poussées avec  indignation,  et  j'ai  dit  que  je  vous  prévien- 
drais. » 

On  devait,   ajoute  M.  de  Céséna,  mettre  le  prince  à 
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Vincennes;  le  général  Ghaiigarnier  allait  être  proclamé 
chef  du  pouvoir  exécutif  par  la  Commission  de  perma- 
nence, en  attendant  la  convocation  de  l'Assemblée,  et 
ensuite  on  espérait  s'entendre  pour  faire  une  restaura- 
tion (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  présidence  et  la  majorité  semblaient 
d'accord  pour  poursuivre  la  révision  de  la  Constitution, 
afin  de  parer  à  ce  qui  était  considéré  de  part  et  d'autre 
comme  un  danger  :  la  consolidation  de  la  République 
par  le  renouvellement  régulier  de  l'Assemblée  législative. 

M.  le  comte  de  Morny  fut  cliargé  par  le  Président  de 
sonder  les  dispositions  des  chefs  de  la  majorité,  et  eut,  à 
cet  effet,  une  conférence  dans  un  des  bureaux  de  la 
Chambre  avec  MM.  Mole,  de  Broglie  et  Berryer.  Il  proposa 
la  prorogation  des  pouvoirs  présidentiels,  par  la  révi- 
sion de  la  Constitution. 

«  Tout  cela.  Messieurs,  dit-il,  peut  se  faire  avec  vous, 
sans  vous  et  même  contre  vous.  Est-il  un  seul  parti,  en 
France,  qui  compte  des  chances  certaines?  Ce  qui  manque 
à  la  France,  ce  ne  sont  pas  les  prétendants!  Nous  en 
avons  trois,  nous  avons  ici  chacun  le  n(3tre!  Mais  avant 
de  songer  à  rien  faire  de  stable  et  de  définitif,  il  faut  ré- 
tablir le  respect  de  la  monarchie,  de  l'autorité,  la  disci- 
pline, les  croyances.  Pour  accomplir  ce  miracle,  je  ne 
vois  que  le  prince  Louis-Napoléon,  dont  le  nom  est  une 
puissance,  dont  l'éducation  et  les  sentiments  sont  une 
garantie  :  il  est  là,  disponible.  Ce  changement  de  nos 
mœurs  politiques  et  de  nos  institutions,  en  nous  enten- 
dant tous,  se  fera  sans  secousse  ;  avec  le  concours  des  mo- 
dérés, il  aura  sa  limite;  tandis  que  sans  vous  on  peut 
aller  plus  loin  que  vous  ne  le  voudrez  ;  réfléchissez-y  !  La 
Cliambre  elle-même,  fort  discréditée  dans  l'opinion  pu- 
blique, n'a  point  d'avenir. 

«  La  révision  de  la  Constitution  et  la  prorogation  des 
pouvoirs  du  Président,  proposées  et  soutenues  par  vous, 
c'est-à-dire  par  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  sont 
un  coup  d'Etat  facile;  pas  de  crise  pour  le  pays, "pas  de 
sang  répandu  ;  l'opinion  publique  applaudirait  certaine- 
ment à  cette  courageuse  entreprise.  » 

(1)      Histoire  d*an  Coup  d'IUlaf,  par  Rt-louino,  n.  48 
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M.  Louis  Véron,  (fui  nous  fournit  ces  détails,  ajoute  : 

a  Si  je  suis  bien  informé,  M.  le  duc  de  Bro^Mie  aurait 
refusé  de  se  prêicr  à  de  pareils  itrojcts,  chliniaiit  que 
rAsscniblée  l(';iislativc,  touchant  hicnlôt  à  l'expiration  de 
ses  pouvoirs,  n'aurait  ni  assez  de  l'ésolulion,  ni  assez 
d'énergie,  ni  assez  d'autorité  pour  accomplir  un  pareil 
acte. 

«  Si  je  suis  bien  informé,  M.  Berrycr  n'aurait  point 
regardé  cette  transaction  connue  possible. 

«  L'n  coup  d'I'^tat,  qu'il  vienne  du  Président  de  la  Ré- 
publique ou  même  de  la  Clianibre,  ça  ne  se  prépare  pas, 
ça  se  fait  un  beau  matin  sans  avertir  personne  (4).  » 

D'autres  projets  succédèrent  à  celui-ci.  L'un  des  plus 
curieux  fut  celui  qu'appu\èrent  plus  de  soixante  députés 
de  la  majorité,  et  qu'ils  s'engagèrent  même  à  proposer  à 
l'Assemblée  législative. 

La  Constitution  devait  être  modifiée,  en  dehors  des  voies 
constitutionnelles,  par  l'Assemblée  législative  dans  les 
termes  suivants  : 

ot  Le  Président  est  déclaré  rééligible. 

«  Le  pouvoir  législatif  sera  divisé  en  deux  chambres  ; 

€  L'Assemblée  législative  organisera  les  pouvoirs  des 
deux  chambres  et  votera  la  loi  électorale. 

«  Ces  modifications  seront  ratifiées  par  le  suffrage 
universel.  » 

Il  était  convenu  entre  les  partisans  de  ce  projet,  que 
si  l'Assoinblée  nationale  hésitait  h.  lui  donner  force  de 
loi,  ils  donneraient  leur  démission  de  représentants  et 
iraient  se  rallier  autour  du  Président  de  la  République, 
qui  serait  alors  tenu  de  se  prononcer.  On  ne  vil  pas  sans 
étonnement  M.  Montalembert  soutenir  la  proposition. 

«  Vous  défendez  ce  projet,  lui  dit  M.  Daru,  l'un  des 
vice-présidents  de  l'Assemblée  législative ,  et  s'il  était 
voté,  avant  quinze  jours  vous  vous  repentiriez  de  l'avoir 
fait  réussir.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  plusieurs  de  ceux  qui  entraient  dans 
ces  vues  se  promettaient  bien  de  ne  pas  appuyer  le  Pré- 
sident de  la  République  dans  ses  projets  quoiqu'ils  ad- 

(l'i  Véion,  iVémoircs  d'un  Bourgeois  de  Paris,  t.  VI.  pa^es  142 
et  143. 
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missent  en  principe  la  rééligibilité.  Ils  ne  voyaient  dans 
la  combinaison  pi'oposée  qu'nn  moyen  d'en  finir  avec  la 
Constitution  républicaine,  sauf  à  compter  ensuite  avec  les 
événements  imprévus  ou  même  avec  la  pression  de  l'opi- 
nion pul)lique,  pour  le  choix  d'un  nouveau  souverain. 

Le  refus  du  Président  de  la  République  fit  échouer  ce 
projet  ;  il  préférait  exécuter  le  coup  d'Etat  sans  le  con- 
cours de  la  majorité  qui  renfermait  trop  de  personnages 
hostiles  à  ses  vues  personnelles  et  même  contre  celte 
majorité.  L'abrogation  de  la  loi  électorale  du  31  mai  était 
d'ailleurs  l'aime  dont  il  voulait  se  servir  contre  l'autorité 
législative  ;  il  gagnait  ainsi  l'appui  de  tous  ceux  qui  n'é- 
coutaient que  leurs  ressentiments  contre  une  Assemblée 
discréditée  et  éminemment  impopulaire. 

Néanmoiiis  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée 
législative,  jugeant  nécessaire  de  se  ménager  mutuelle- 
ment, tant  qu'ils  n'auraient  pas  pris  de  grandes  mesures 
pour  réduire  les  républicains  à  l'impuissance,  essayèrent 
encore  leur  force  contre  les  Montagnards  et  éprouvèrent 
une  fois  de  phis  leur  patience.  La  loi  de  déportation  à 
Noukahiva  fut  votée,  et  appliquée  aux  condamnés  dô 
Lyon,  quoiqu'ils  fussent  couverts  par  le  principe  de  non^ 
rétroactivité. 

Ces  derniers  faits  se  passaient  en  août  1851. 


IV. 

COUP   d'état   CARLIER.   —   OPINION'   DE   M.    DE   MORNY. 


Ce  fut  en  septembre  que  la  Chambre  se  prorogea;  pen- 
dant cet  intervalle,  M.  Carlier,  alors  préfet  de  police, 
chercha  à  préparer  lui  aussi  un  coup  d'Etat.  Laissons  ici 
la  parole  à  un  homme  qui  a  été  entretenu  dans  les  con- 
fidences de  l'auteur  de  ce  projet. 

«  Certain  de  l'exécution  rigoureuse  de  tous  ses  ordres 
par  de  fidèles  et  iuti'épitles  agents,  il  ;^l.  Carlier)  faisait 
abattre  d;ins  tous  les  quartiers  de  Paris  les  arbres  de  la 
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liberté,  formait  les  clubs  les  plus  rësistanls  avec  une 
simple  ariiciio  a])poséc  sur  la  porlc  du  club  et  avec  lu 
seule  assistance <le  deux  ou  trois  seriicnls  de  ville;  il  sup- 
primait la  voûte  à  la  criôo  des  journaux  dans  les  rues  et 
cet  étalage  polilifiue  et  lillôraire  de  fcuillos  publiques 
chez  les  niarclian.is  de  vin.  La  iiolice,  bien  failo,  le  tenait 
au  courant  de  tout  ce  qui  so  disait,  de  tout  ce  qui  se  tra- 
mait dan;;  les  sociôlés  soorôles.  lIeurou\  et  fier  de  ses 
succès  incontestés,  le  préfet  de  police  visa  plus  iiaut:  il 
voulut,  par  un  coup  d'Elat,  rétablir  l'ordre  dans  tout  le 
pays  ol  refaire  la  société. 

0  .î'iiabiiais  alors  la  Tuilerie,  à  Auteuil,  et  un  ancien 
préfet  de  mes  amis  avait  bien  voulu  y  acccplcr  l'bospi- 
talité  pendant  la  belle  saison.  M.  Carlier  venait  tous  les 
jours  à  la  Tuilerie  conférer  de  son  projet  de  coup  d'Etat 
avec  ce  préfet.  Il  l'avait  mémo  chargé  de  rédiger  tous  les 
décrets  qui  devaient  être  à  un  jour  donné  publiés  par  le 
Moniteur.  Par  ces  décrets,  on  supprimait  le  miuislère  de 
Vlnslrucilon  publique,  l  Ecole  pohjteclniique,  les  octrois. 
De  toutes  les  grandes  écoles  de  Droit,  de  Médecine,  d'Al- 
fort,  aucune  n'était  conservée  dans  la  capitale.  Quatre 
cents  personnes  étaient  arrêtées  et  immédiatement  dé- 
portées. Le  préfet  de  police  accouluuié  à  ne  pas  rencon- 
trer d'obstacles  dans  ses  enti'cpriscs,  estimait  qu'il  ne 
s'agissait  dans  celte  circonstance  que  d'enfoncer  une 
porte  ouverte  (1).  » 

Ce  fut  au  pal  lis  do  Sainl-Cloud  que  le  Président  de  la 
République  prit  connaissance  de  ce  projet,  et  qu'il  le 
discuta  avec  son  auteur  dans  une  conf(Mouce  à  laquelle 
prirent  pai-t  MM.  de  Moruy,  Persigny  ol  llouher.  Le  plan 
de  M.  Carlier  fut  unanimement  combattu. 

«  L'opinion  qui  prévalut  fut  celle-ci,  raconte  encore 
M.  Véron  :  la  présence  des  déj.utés,  dans  les  départe- 
ments devait  faii'C  craindre  que  par  leur  iniluence,  par 
leur  autoi'ilésur  un  grand  nombre  d'électeurs,  ils  ne  par- 
vinssent à  oi'ganiser  dans  des  villes  imporlantes  une  ré- 
sistance sérieuse  ;  la  guerre  civile  pouvait  ainsi  éclater 


(l)  Vcvon,  Mémolvs  d'un  noiirgeois  de  Paris,  t.  II,  pages  ICO 
et  161.  —  M.  Carlier  était  arrivé  par  une  série  de  mesures  vexatoires, 
qui  firent  l'ailmiratio-)  de  M.  Véron.  à  faire  dclosîor  la  police. 
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sur  plusieurs  points.  Les  esprits  les  plus  impatients,  les 
ca)urslcs  plus  résolus,  reculèrent  devant  de  tels  dangers. 
L'avis  de  ceux-là  était  qu'on  devait  attaquer  la  Chambre 
présente  à  Paris,  vider  la  querelle  face  à  face  avec  elle, 
et  qu'Userait  iiuprudentet  ridicule  d'ouvrir  une  campagne 
contre  des  absents.  » 

La  mesure  des  arrestations  fut  diversement  appréciée. 

Le  Président  voulait  qu'on  n'arrêtât  personne  et  qu'on 
fit  purement  et  simplement  appel  au  suffrage  universel, 
afin  de  garder  au  moins  les  apparences  de  la  légalité. 

M.  de  Morny  fit  observer,  au  contraire,  qu'on  n'avait 
plus  à  sévir  contre  des  gens  en  prison,  et  que  des  arres- 
tations faites  avec  intelligence  et  à  temps  pouvaient  pré- 
venir les  malheurs  de  la  guerre  civile.  Nous  veri'ons 
qu'au  2  décembre  le  Président  de  la  République  se  rangea 
ûe  l'avis  deM.  de  Morny.  Au  reste  l'influence  de  ce  dernier 
se  manifeste  à  chaque  instant  dans  le  plan  qui  fut  suivi 
pour  la  réalisation  du  coup  d'État  de  telle  sorte  qu'on 
pourrait  'avec  beaucoup  de  fondement  l'en  considérer 
comme  le  véritable  auteur. 

Un  écrivain  bonapartiste,  M.  Belouino,  a  indiqué  les 
considérations  principales,  qui  enlevaient  au  projet  Car- 
lier  de  sérieuses  chances  de  réussite  : 

«  Tout  était  donc  prêt  du  côté  de  l'armée,  dit  M.  Be- 
louino, pour  les  éventualités  d'un  coup  d'État.  Il  fut  sur 
le  point  d'avoir  lieu,  lors  de  la  dernière  prorogation  de 
l'Assemblée.  C'eût  été  une  faute,  et  une  faute  grave. 

a  La  France  ne  voyait  pas  encore  assez  clairement  les 
complots  parlementaires.  Elle  aurait  pu  croire  que  le 
prince  agissait  dans  un  but  d'intérêt  personnel  et  d'am- 
bition. Le  préfet  de  police  d'alors  y  poussait  fortement. 
Beaucoup  de  i>ersonnages  dévoués  au  prince  agissaient 
de  même.  Ce  furent  MM.  de  Saint-Arnaud  et  MagUan, 
principalement,  qui  firent  abandonner  ce  projet. 

«  Le  Président,  ses  ministres,  quelques  hauts  fonc- 
tionnaires, connaissaient  les  conspirateurs;  mais  cela  ne 
suffisait  pas.  En  dissolvaut  l'Assemblée  en  pleine  paix, 
on  se  donnait  les  apparences  de  l'illégalité.  L'Assemblée 
pouvait  so  réunir  dans  une  ville  de  province,  y  rendre 
les  décrets,  dresser  pouvoir  contre  pouvoir.  Que  serait- 
il  advenu  ?  La  moindre  conséquence  eût  été  nue  guerre 
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civile  acliaint-e.  Le  socialisme  n'eût  pas  h('sité  à  prendre 
provisoireinont  la  Conslituli«jn  pour  drapeau,  et  les  partis 
de  rAsscnil)k'c  eussent  accepte  pour  déreasours  les  sol- 
dats de  la  Jacquerie.  Tels  étaient  les  motifs  puissants 
qu'invoquaient  les  adversaires  du  coup  d'Etat  pendant  la 
prorogation.  «  L'Assemblée  trahira  i)ien  assez  ses  com- 
plots, disait  le  général  Magnan,  altcndons  qu'elle  nous 
donne  barre  [i).  » 

Nous  ne  devons  pas  omettre  un  grave  motif  de  désac- 
cord entre  le  Président  de  la  République  et  le  préfet  de 
police.  Ce  dernier  n'était  pas  favorable  à  l'ubolilion  de 
la  loi  du  31  mai  et  à  l'extension  du  suffrage  universel. 

«  M.  Carlier,  dit  un  historien  du  2  décembre,  avait 
signalé  au  Président  les  dangers  de  1852,  et  le  remède 
qu'il  croyait  efficace.  Malliourcusemcnt  la  restitution  du 
suffrage  universel,  cette  grande  et  héroïque  justice  qui  a 
sauvé  la  situation,  lui  parut  inopportune  et  impraticable. 
Il  se  retira  (2).  » 

Le  projet  de  coup  d'État,  médité  par  Carlier,  avait  été 
trop  ébruité  pour  que  la  population  et  les  députés  répan- 
dus dans  les  départements ,  ne  fussent  pas  sur  leurs 
gardes  (3).  Le  général  BcdeaU;,  président  de  la  commission 
permanente,  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  se  tra- 
mait, avait  pris  toutes  les  précautions  suffisantes  pour 
mettre  le  palais  de  l'Assemblée  nationale  à  l'abri  d'un, 
coup  de  main  ;  il  avait  même  préparé  les  décrets  de  ré- 
quisition des  corps  nécessaires  à  la  défense  du  Palais 
législatif,  et  de  nomination  d'un  nouveau  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Paris. 

La  retraite  de  M.  Carlier  fut  suivie  de  la  formation 
d'un  nouveau  ministère.  Le  général  Saint-Arnaud  fut 
élevé  au  ministère  de  la  guerre  ;  M.  Maupas  fut  appelé 
à  la  Préfecture   de  police.   Cette  crise  ministérielle  était 

(l)  Bélouino,  Histoire  d'un  Coup  d'Etat,  page  55. 

(2'!  Jlayer,  Ilistnire  du  2  dc'ccmbre,  p.  24. 

(3)  Noiro  pens.  e  intime  est  que  la  relrailc  de  M.  Carlier  eut 
pour  but  (le  lionncr  le  cliange  aux.  (lopiité-,  et  de  leur  faire  croiio 
que  la  présidence  a\ait  renoncé  à  l'idée  tl'un  coup  d'ÉJat.  M.  Carlier, 
pour  faire  mien\  croire  qu'il  y  avait  dissentiment  entre  lui  et  la 
polili(}r,e  de  l'iiiysée,  reprocha  à  M.  de  Î^Iaupas  de  le  faire  sur- 
vi'iller.  Dans  la  comédie  qui  se  jouait,  M.  Carlier  s'élail  ciiargiS 
d'endormir  la  vigilance  de  M.  Ciiangarnier. 
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déterminée  par  l'adoption  d'un  nouveau  plan  pour  exé- 
cuter le  coup  d'État,  qui,  à  raison  des  bruits  répandus 
dans  le  public  et  des  dispositions  hostiles  de  la  majorité 
de  l'Assemblée,  ne  pouvait  être  différé.  L'Assemblée  allait 
ouvrir  ses  sessions  le  4  novembre. 


V. 


EXPÉDITION  DE  KABYLIE.  —  M.  DE  SAINT-ARNAUD. 


Le  terrain  était  préparé  depuis  longtemps  pour  un  coup 
d'État  et  l'esprit  de  l'armée  avait  été  suffisamment  tra- 
vaillé pour  que  son  zèle  parut  hors  de  doute.  Le  général 
Magnan,  qui  avait  reçu  le  commandement  de  l'aTmée  de 
Paris,  apportait  un  dévouement  à  toute  épreuve;  mais 
cela  n'aurait  pas  suffi  :  il  fallait  gagner  l'état-major. 

«  Le  commandant  Fleury,  maintenant  général,  rapporte 
M.  Belouiiio,  se  chargea  de  faire  la  conquête  ou  la  créa- 
tion d'un  état-major.  Vite,  il  étudia  les  cœurs  et  connut 
les  dévouements.  » 

Les  historiens  du  2  décembre  nous  ai)prennent  avec  la 
plus  grande  ingénuité  que  l'expédition  de  Kabylie  n'avait 
été  décidée  que  pour  mettre  en  relief  le  général  Saint- 
Arnaud,  et  justifier  l'élévation  dont  il  allait  être  l'objet. 
On  sait  combien  l' Assemblée  nationale  hésita  à  autoriser 
une  de  ces  expéditions  qui  ne  sont  entreprises  «lue  pour 
favoriser  telle  ou  telle  politiiiue  secrète,  au  mépris  du 
droit  des  gens,  et  comme  si  le  sang  des  peuples  ne  de- 
vait compter  pour  rien. 

M.  Mayer  a  exposé  en  ces  termes  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'expédition  de  Kabylie  fut  résolue  : 

«   Composé  comme  il  l'était  encore,  l'état-major 

général,  —  les  généraux  seuls  étaient  à  craindre,  —  n'of- 
frait peut-être  pas  d'assez  complètes  garanties,  car  les 
plus  âgés  pouvaient  manquer  d'audace  et  la  grande  ma- 
jorité des  plus  jeunes   figurait  dans  le  parlement.  Une 
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Méc  toute  impériale  lrionii)ha  de  cette  alternative,  et 
M.  (le  Pcrsiguy,  cet  ardciil  et  infati^'.ible  clic\ aller  du 
napoléonisme,  se  voua  avec  entliousiasine  à  la  iralisalion 
de  ce  mot  de  frriile  né^iligcininent  jeté  par  le  Président, 
et  dont  l'expédition  de Kabylie  peut  expliquer  aujourd'liui 
la  profondeur  et  la  portée  :  «  Si  nous  faisions  des  gé- 
néraux? » 

0  l/i  graine  n'en  manquait  pas.  Un  des  plus  brillants 
officiL'rs  de  noire  cavalerie,  le  brave  et  sympathique  com- 
Diandant  Fleury  fut  chargé  d'apprécier  les  coui-ages, 
d'évoquer  les  dévouements,  de  ccrliner  les  espéi-aiices. 
Sa  mission  ne  fut  ni  longue,  ni  pénible  ;  généraux  de 
division  ou  de  brigade,  colonels,  lieutenants  colonels, 
aucun  de  ceux  à  qui  son  entraînante  parole  peignit  les 
dangers  du  pays  n'avait  besoin  d'être  convaincu.  Tous 
avaient  une  égale  horreur  du  parlementarisme  et  du  so- 
cialisme. 

«  C'est  ainsi  que  les  cadets  devinrent  les  aînés  et  que 
le  cadre  de  l'armée  active  s'habitua  aux  noms  de  Saint- 
Arnaud,  de  Cotte,  Marulaz,  Espinasse,  Rochefort,  Feray, 
d'Allonville,  Gardarens  de  Hoisse ,  de  Lourmel,  Her- 
billon,  Dulac,  Forey,  Courligis,  Canrobert  et  quelques 
autres  (1).  » 

Le  ConsUlulionnel  fut  invité  à  emboucher  la  trompette 
héroïque  pour  célébrer  les  rares  mérites  et  les  futures 
victoires  du  général  Saint-Arnaud  dans  la  Kabylie  (:2). 

M.  Véron,  dont  le  journal  devait,  au  lendemain  du 
2  décembre,  contester  au  général  Changarnier  l'honneur 
d'avoir  protégé  la  retraite  de  l'armée  sous  les  murs  de 
Constantine,  M.  Véron,  disons-nous,  n'était  pas  homme  à 
marchander  de  tels  services,  et  les  couronnes  de  laurier 
furent  tressées  d'avance  par  le  Constitutionnel  (3). 


(1)  P.  Maycr,  llhtôire  du  2  décembre,  p.  131  à  133. 

(2)  IKonveaux  Mcmuires  d'un  liuurgcuis  de  Paris,  par  Véron, 
p.  329. 

(3)  M.  Véron  a  révélé  combien  était  précaire,  à  cette  époque,  la 
situation  pécuniaire  ilu  Président  de  la  République.  Quatre  traites 
de  10,000  francs  chacune,  tirées  par  le  Président,  furent  refusées 
par  un  banquier  célélire,  (jui  s'appliqua  plus  tard  à  faire  oublier 
ce  défaut  de  confiance.  Les  amis  du  Président  étaient  eux-mêmes 
hors  d'état  de  lui  venir  en  aide.  ^ 
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Le  général  vainqueur  aura  désormais  le  droit  de  parler 
en  maître  à  la  tri'oune  de  l'Assemblée,  et  d'accabler  la 
représentation  nationale  de  ses  sarcasmes,  c'est-à-dire  de 
souffleter  la  nation  même,  en  raison  du  droit  que  lui 
donnait  la  force. 

C'est  ce  que  nous  dit  expressément  M.  Paul  Belouino. 

«  Il  vient  de  Kabylie  avec  toutes  ses  émotions  de 
dangers  courus  et  de  gloire  acquise.  Toute  sa  vie,  s'il  a 
cru  au  droit,  il  a  cru  au  devoir,  ces  deux  pôles  régula- 
teurs mis  par  Dieu  au  libre  arbitre  humain;  et  vous 
voulez  qu'il  prenne  au  sérieux,  vos  parades  parlemen- 
taires et  vos  batailles  à  coups  de  scrutin  pour  des  libertés 
illusoires  !  Vous  voulez  qu'il  baisse  son  épée  devant  vos 
questions  ridicules,  qu'il  accepte  pour  l'armée  voslhéories 
d'avocats  sur  le  devoir  du  soldat  !  Il  y  a  quatorze  cents 
ans  qu'en  France  ce  devoir  est  inscrit  au  cœur  de  qui 
porte  l'épée.  Ce  devoir  place  le  glaive  du  soldat  au- 
dessus  des  régions  où  s'agitent  vos  complots  et  vos  am- 
bitions mesquines.  11  le  met  aux  ortires  de  ceux  à  qui 
Dieu  confère  la  mission  de  protéger  ou  de  sauver  un 
pays,  M.  de  Saint-Arnaud  se  charge  de  vous  le  dire.  » 

L'esprit  de  l'armée  était  entreteriu  dans  les  dispositions 
les  plus  hostiles  au  pouvoir  législatif.  Oftieicrs  et  soldats 
relevaient  avec  dédain  ce  qu'on  appelait -alors  les  scan- 
dales de  tribune,  les  passions  égoïstes  et  les  intérêts 
mesquins,  qui  compromettent  sans  cesse  Vlwuneur,  le 
repos  et  la  prospérité  du  pays. 

On  répétait  sans  cesse  dans  les  casernes  que  les  soldats 
avaient  à  prendre  leur  revanche  des  rouges,  qui  avaient 
renversé  à  peu  près  sans  combat  et  sous  leurs  yeux  une 
monarchie  qu'ils  étaient  chargés  de  défendre,  comme  si 
la  cause  du  peuple  n'était  pas  aussi  celle  de  l'année  ;  on 
leur  représentait  la  victoire  populaire  comme  une  honte 
et  une  humiliation  pour  le  soldat.  Une  révolution  mili- 
taire pouvait  seule  venger  le  prétendu  affront  fait  à  l'hon- 
neur du  drapeau. 

Les  banquets  de  l'Elysée,  auxquels  avaient  été  conviés 
non-seulement  les  officiers,  mais  même  des  milliers  de 
sous-ofliciers  de  l'armée  de  Paris,  entretenaient  ces  exci- 
tations. 

«  Ce  n'est   un  mystère  pour  pcroOinie,  dit  M.  Mayer, 
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que  depuis  la  révocation  du  f^ciiéral  Changaniicr,  l'état- 
inajor  de  l'année  dut  être  cl  fut  etïcctivemont  li'ansi'oruié 
par  l'aduiission  successive  de  cette  génération  plus  jeune, 
plus  intrépide,  plus  dévouée,  pour  qui  et  par  qui  fut 
exécutée  1  iiiuiiortelle  expédition  de  Kabylic,  véritables 
cadets  de  la  gloire,  presque  tous  en  possession,  à  l'heure 
actuelle,  de  la  succession  de  leurs  scrupnleux  et  consti- 
lutionncls  aînés.  De  ces  cadets,  le  plus  illustre  dut 
monter  le  plus  liaut  en  grade,  et  c'est  ainsi  que  M.  Leroy 
de  Saint-Arnaud  fut  appelé  au  commandement  général  de 
l'armée... 

«  Nature  ardente,  drofturc  inflexible,  M.  de  Saint- 
Arnaud  professe,  comme  tout  liomme  né  soldat,  le  plus 
franc  mépi'is  pour  les  finesses  de  la  politique  et  les  com- 
binaisons du  pai'lemcntarisme  (1).  » 

M.  Mayer  ajoute  encore  : 

«...  L'éiat--,iiajor  ne  comptait  plus  que  des  généraux 
décidés  à  passer  le  Rubicon  ou  à  mourir. 

«  «...  Ce  qui  a  fait  la  discipline  de  notre  armée,  et  par 
conséquent  sa  gloire,  c'est  qu'en  dépit  de  la  civilisatioa 
des  journaux  et  des  livres,  elle  n'a  jamais  eu  des  idées, 
mais  des  instincts;  elle  aime  ou  elle  hait,  carrément, 
complètement,  jusqu'à  la  mort  et  jusqu'à  la  frénésie, 
mais  sans  calcul,  sans  restrictions  et  surtout  sans 
phrases.  L'iinipire  l'a  bien  prouvé  (3).  » 

La-presse  réactionnaire  s'associait  à  ces  menaces,  et 
s'appli(iuait  à  justifier  à  l'avance  un  coup  d'État,  en  fai- 
sant le  tableau  imaginaire  de  la  terreur  qui  suivrait  le 
triomphe  des  républicains.  Ceux-ci  étaient  représentés 
comme  des  gens  de  sac  et  de  corde,  indignes  de  pitié, 
des  vandales  décidés  à  assurer  sur  des  ruines  le  triomphe 
de  leur  parti,  des  bandits  et  des  pillards  conspirant  la 
ruine  de  la  propriété  et  le  renversement  du  droit  de 
famille.  Tout  ce  bruit  était  nécessaire  pour  discréditer 
un  parti  qui,  après  tout,  ne  demandait  (pie  le  maintien  de 
la  l{épul)li((ue  et  des  garanties  constitutionnelles  La 
Constitution  proclamait  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de 
la  tribune  ;  ces  droits  imprescriptibles  avaient  été  cepen- 


(1)  Mayer,  Histoire  du  2  décembre,  p.  37 

(2)  Mayer,  Histoire  du  2  décembre,  p.  132, 


ccmbre,  p.  37  cl  38. 
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dant  depuis  longtemps  sacrifiés  par  la  réaction,  qui  vou- 
lait y  voir  les  causes  de  tous  nos  maux. 

Il  se  trouvait  une  multitude  de  gens  qui  accueillaient 
ces  craintes  comme  fondées,  et  acceptaient  comme 
unique  moyen  de  salut  l'abdication  de  la  liberté,  véritable 
suicide  moral  de  la  nation.  La  conspiration  de  la  peur, 
dont  M.  Romieu  fut  l'un  des  plus  babiles  complices  dans 
son  fameux  Spectre  roufie,  exploitait  contrôla  République 
les  craintes  et  les  méfiances  qui  eussent  été  mieux  jus- 
tifiées par  la  menace  d'un  coup  d'Etat.  Nous  n'hésitons 
aucunement  à  attribuer  à  cette  dernière  cause  la  suspen- 
sion des  transactions  commerciales  et  des  travaux  indus- 
triels qui  se  produisit  en  1851. 

Les  craintes  qu'on  répandait  dans  les  masses  avaient- 
elles  un  fondement  sérieux  y 

Assurément  non. 

Une  majorité  républicaine,  prenant  la  direction  des 
affaires  en  1852,  et  lui  imprimant  une  marche  libérale 
n'eût-elle  pas  tout  aussi  bien  fermé  l'ère  des  révolutions, 
qu'un  gouvernement  qui  remettait  en  question  toutes  les 
conquêtes  du  passé  ? 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  spectre  rouge  était  une 
réalité,  et  alors  on  était  fondé  à  se  méfier  du  suffrage 
universel  qui  menaçait,  disait-on,  d'envoye*à  l'Assemblée 
nationale  —  et  c'était  là  le  cataclysme  prévu,  —  une  ma- 
jorité franchement  républicaine  et  qui  eiit  déchaîné,  nous 
ne  savons  quelle  horde  de  brigands  qui  n'apparaissaient 
nulle  part,  mais  que  l'enfer  eût  certainement  vomis  pour 
le  besoin  de  la  cause  ;  ou  bien  ce  spectre  n'était  qu'un 
mensonge,  une  conception  machiavélique,  sortie  du  cer- 
veau de  quelques  écrivains,  pour  épouvanter  le  peuple, 
et  l'amener,  suffisamment  auiendé,  converti  et  repentant, 
dans  les  bras  d'une  restauration  quelconque. 

Mais  la  preuve  que  le  danger  si  terrible  n'était  réelle- 
ment qu'un  spectre,  c'est  que  ceux  qui  redoutaient  si  fort 
l'échéance  de  1852,  étaient  précisément  les  mêmes  qui 
s'associaient  à  la  démocratie  pour  protester  contre  la  loi 
du  31  mai,  restrictive  du  suffrage  universel  ;  et  deman- 
daient le  retour  à  la  loi  constitutionnelle  :  tout  le  sutïragc 
universel,  disaient-ils,  rien  que  le  suffrage  universel  ! 

Le  spectre  rouge  était  un  programme,  une  sorte  de 
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mot  d'ordre  donné  à  tous  les  organes  du  parli  bonapar- 
tiste, qui  rcncluM'issaient  à  qui  mieux  mieux  sur  le  sj)CC- 
tacle  des  liorreurs  réscrvï^es  à  la  France  si  elle  ne  se 
jetait  pas  dans  les  bras  d'un  dictateur  quelconque.  Il  peut 
fitre  instructif  aiijourd'luii  de  mettre  une  lon^nie  citation 
des  écrits  de  celte  épo(iue  sous  les  yeux  du  lecteur  : 

Œ  Non,  écrivait  M.  Belouino  en  1852,  Louis-Napoléon 
ne  pouvait  pas  bésiter,  car  la  conspiration  parlciiicnlaire, 
fomentée  contre  la  République,  servait  de  mant;>au  à  une 
conspiration  communiste  ourdie  contre  la  société.  Pen- 
dant que  les  légitimistes  et  les  orléanistes  agitaient  la  Lé- 
gislative ))ar  leurs  passions  et  leurs  intrigues,  les  déma- 
gogues et  les  socialistes  enlaçaient  le  pays  dans  un  vaste 
et  ténébi'eux  réseau  d'associations  secrètes,  qui  rayon- 
nait de  Paris  dans  le  nord,  l'ouest  et  le  centre  ;  et  de 
Lyon  dans  tous  les  départements  du  midi.  Une  terrible 
Jacquerie  s'organisait  dans  les  campagnes  pour  l'incendie 
et  la  dévastation  ;  dans  les  villes,  pour  le  massacre  et  le 
pillage.  C'était  comme  une  invasion  de  barbares  qui  se 
préparait  dans  les  antres  de  l'anarchie,  prête  à  couvrir  la 
France  civilisée  de  cendres  et  de  ruines.  Cette  conspira- 
lion  avait  son  gouvernement,  son  élat-major,  son  armée, 
ses  capilaines,  ses  soldats,  ses  plans,  ses  arsenaux,  ses 
munitions,  ses  places  fortes.  Elle  devait  éclater,  au  nord, 
au  midi,  à  l'ouest,  à  l'est  et  au  centre,  à  la  môme  heure, 
de  telle  sorte  (jue  le  socialisme  aurait  livré  bataille  à  la 
société  sur  toute  l'étendue  du  leri'itoire  de  la  République. 
Si  courageuse  et  si  habile  que  pouvait  être  la  défense, 
une  aussi  formidable  attaque  aurait  été  comme  un  de 
ces  ouragans  qui  passent,  mais  qui  laissent  après  eux 
d'irréparables  désastres  et  d'éternelles  ruines.  » 

Après  celte  citation,  il  n'y  a  plus  rien  à  dire:  elle  nous 
donne  la  mesure  des  éluculirations  journalières  du  Cons- 
iitntionnel  et  des  autres  écrivains  bonapartistes.  On  se 
demande  si  c'était  bien  sérieusement  qu'on  nous  parlait 
de  celte  grande  armée  du  meurtre  et  du  crime,  de  celle 
'  .ivasion  de  barbares  prcle  ;'i  couvrir  la  France  de  ruines? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  faite  à  la  France,  à  la  tin 
de  I80I,  était  anormale; 
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«  ïi  faut  en  finir,  disaient  les  républicains,  avec  iBS 
menaces  de  coup  d'Etat,  avec  les  conspiralions  de  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  ou  de  la  présidence.  » 

«  Il  faut  en  finir,  disaient  à  leur  tour  ceux  qui  prépa- 
raient la  restauration  du  trône  impérial,  avec  l'Assemblée 
législative,  avec  la  Constitution  et  les  institutions  répu- 
blicaines. » 

Et  ces  derniers  présentaient  le  Président  de  la  Ré- 
publique comme  le  sauveur  obligé  de  la  société.  Il 
représentait  la  force,  et  c'était  là  le  principal  titre  que 
semblaient  mettre  en  avant  M.  Romieu  et  les  écrivains 
de  son  parti. 

Empruntons,  pour  édifier  nos  lecteurs  à  cet  égard, 
quelques  citations  au  Spectre  ronge  : 

a  II  faut,  en  ce  pays  volcanisé  (la  France),  une  armée 
à  part,  comme  est  l'armée  anglaise,  où  le  soldat  a  sa 
carrière  faite  pour  la  vie,  sûr  d'une  retraite  à  la  fin  de  ses 
jours,  et  ne  rêvant  jamais  à  son  clocher.  Il  n'y  a  pas,  en 
Angleterre,  un  seul  homme  du  peuple  qui  sache  manier 
le  fusil.  Quelles  que  soient,  dans  un  avenir  possible,  les 
émeutes  sérieuses  de  Birmingham  ou  de  Manchester,  quels 
que  soient  les  tumultes  des  districts  manufacturiers  au 
début  d'une  crise  industrielle,  l'apparition  d'une  compa- 
gnie de  grenadiers  suffira  toujours  pour  rétablir  l'ordre. 
C'est  ainsi  seulement  que  la  force  reste  complète,  el 
qu'elle  reste  aux  seules  mains  des  gouvernements.  Ils 
n'en  ont  que  trop  besoin  aujourd'hui,  et  doivent  le  com- 
prendre, s'ils  se  souviennent  d'un  passé  récent. 

«  Tout  est  là,  en  effet.  Comparez  deux  spectacles  : 
allez  à  l'Assemblée  législative,  qui  représente  ce  que, 
dans  le  jargon  actuel,  on  appelle  Vidée;  voyez  de  haut, 
—  comme  est  placé  le  public,  —  ces  crânes  chauves  ou 
blanchis  qui  sembleraient  devoir  recouvi'ir  la  sagesse  ; 
vous  n'entendrez  que  bruit,  murmures,  exclamations, 
injures  ;  vous  assisterez  à  un  tel  tapage,  à  un  tel  échange 
de  lazzis  grossiers;  à  une  séance  de  collège  en  rumeur, 
si  peu  digne  de  l'âge  et  des  précédents  de  ceux  qui  s'y 
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montrent,  qu'il  vous  naîli'a  dans  l'âiiic  une  dédaigneuse 
Irislcsse  eu  songeant  aux  institutions  qui  nous  régissent. 

«Allez,  au  contraire,  visiter  quelque  citadelle,  celle  de 
Vincennes,  jiar  exemple,  qui  est  si  pi'ès  de  Paris  :  vous 
serez  saisi,  j'en  suis  sûr,  d'un  solennel  respect,  au  pre- 
mier coup  (l'œil  jeté  sur  cette  haute  tour,  qui  représente 
les  vieux  temps  de  force.  Elle  est  encnre  debout,  avec 
SCS  solides  assises,  tout  comme  au  temj)S  de  Pliilii)pe  le 
Hardi,  semblant  dire  à  nos  maîtres,  les  avocats,  que 
leurs  paroles  ne  fonderont  rien  d'aussi  durable.  Puis  pé- 
nétrez dans  les  cours,  et  voyez  cette  longue  file  de  ca- 
nons, ces  rangées  de  boulets,  ces  gardes  silencieuses  qui 
veillent  aux  portes,  ces  saints  de  chacun  aux  chefs  qui 
passent,  cet  ordre  enfin,  dont  vous  avez  tant  soif  aujour- 
d'hui dans  la  vie  civile,  parce  que  le  désordre  s'y  est  jeté 
avec  votre  éducation,  parce  que  vous  en  souffrez  et  que 
vous  en  prévoyez  l'épouvantable  suite;  et  si  vous  faites, 
de  sang-froid,  la  comparaison,  vous  conviendrez  que  le 
faux  est  chez  vous,  et  le  vrai  dans  la  forleresse. 

a  Le  vrai  c'est  le  simple,  partout  et  toujours.  C'est 
l'unité,  qui  est  l'extrême  du  simple  ;  l'unité,  fondement 
du  dogme  catholique,  fondement  du  dogme  militaire. 
Aussi,  l'Église  et  l'armée  ont-elles  résisté  à  tous  les  as- 
sauts de  la  démence  furieuse  suscitée  par  le  dogme  ab- 
surde de  la  Raison.  L'une  et  l'autre  vivent  encore  et  se 
rajeunissent,  au  milieu  du  vaste  cimetière  où  s'entassent 
les  systèmes  politiques  et  philosophiques,  dont  s'épuise, 
j'en  ai  l'espoir,  la  dernière  génération.  Oh!  Foi  et  Force, 
leviers  uniques  des  mouvements  humains,  il  n'y  a  rien, 
en  dehors  de  vous,  que  d'impuissant  et  de  factice  ! 

«  Mais  la  Force,  dans  nos  temps,  est  seule  maîtresse. 
On  peut  toujours  l'organiser ,  quelles  que  soient  les 
croyances  et  les  mœurs.  C'est  elle  qui  décidera  toutes 
choses,  jusqu'à  la  fin  de  ce  siècle  maudit. 

«  Si  rapide  que  soit  la  secousse  innninente,  si  long  que 
puisse  être  son  prolongement,  un  jour  viendra  où,  même 
en  l'absence  d'une  armée,  vingt  hommes  se  réuniront 
pour  résister  aux  cannibales  du  monde  nouveau.  Ces 
vingt  hommes  seront  déjà  une  armée,  comme  le  fut,  il  y 
a  soixante  ans,  le  premier  rassemblement  vendéen. 

«  On  comprend  la  suite. 
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<?  Le  combat  matériel,  en  dépit  des  idéologues,  ne  ces- 
sera jamais  d'être  la  suprême  sanction  des  faits. 

a  Le  fléau  passager  de  I'idée  se  dissipe  à  l'immuable 
apparition  de  la  force. 

-  «  Il  est  bien  temps  que  le  remède  optre  !  et  ce  sera 
justice.  Je  ne  regretterai  pas  d'avoir  vécu  dans  ce  triste 
temps,  si  je  puis  voir,  une  bonne  fois,  châtier  et  fustiger 
la  FOULE,  cette  bête  cruelle  et  stupide,  dont  j'ai  toujours 
eu  l'horreur. 

«  Rcgardez-la,  quel  que  soit  son  costume,  blouse  ou  ha- 
bit, quelles  que  soient  ses  mœurs,  son  éducation,  ses 
croyances  :  dans  un  salon,  où  l'on  se  presse  pour  voir 
et  entendre  mieux  ;  à  la  porte  d'un  théâtre  où  l'on 
veut  entrer,  dans  le  théâtre  même  où  l'on  s'impa- 
tiente, et  où  l'esprit  consiste  à  frapper  des  pieds  et  des 
cannes,  sur  le  parquet,  dans  cet  ignoble  rhythmc  qui  est 
devenu  presque  historique,  sous  le  nom  de  Vair  des  lam- 
inons ;  sur  la  place  publique,  h,  l'aube  du  jour,  lorsqu'une 
tête  va  tomber  sous  le  couteau  de  la  guillotine;  regardez 
la  foule,  partout  et  toujours,  et  vous  la  trouverez,  non 
pas  folle,  mais  imbécile,  mais  brutale  et  niaise  à  faire 
vomir.  Il  semble,  dès  que  les  hommes  sont  réunis  en 
masse,  qu'un  magnétisme  de  bêtise  et  de  vulgarité  se  dé- 
veloppe, et  change  subitement  d'honnêtes  gens  en  crétins 
ou  en  furieux. 

«  El  la  foule  gouverne,  et  c'est  son  gouvernement 
qu'on  a  voulu  ! 

«  Ce  ne  sera  pas  trop,  pour  la  revanche  de  nos  décep- 
tions, que  d'assister  à  la  déchéance  de  ce  sale  empire, 
proclamé  par  nous  tous  dès  notre  jeunesse,  et  dont  nous 
avons  été  les  prétoriens  ;  pauvres  soldats  aveugles, 
dressés  au  tapage  et  à  la  révolte  par  ceux  qui  devaient 
nous  enseigner  l'ordre  et  la  soumission.  Mais,  hélas!  ils 
avaient  reçu  ces  leçons  eux-mêmes  de  nos  grands-pères, 
les  amis  de  J.-J.  Rousseau  !  Ce  l'hétcur  sinistre  n'eût  pas 
fait  grand  mal,  s'il  n'eût  écrit  que  son  Discours  sur  l'iné- 
galité des  conditions,  pour  prouver  que  la  vie  sauvage  est 
l'Eden  réel. 

«  Mais  sa  malfaisante  éloquence  n'a  que  trop  tôt  quitté 
ce  thème  d'écolier  paradoxal;  elle  s'est  jetée,  avec  le 
pressentiment  du  succès,  à  la  conquête  des  iilécs  con- 
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tcniporaines.  Nul,  à  coup  sfir,  iic  so  fût  empresse',  sur 
la  parole  du  Gi'iievois,  à  rclourner  dans  les  forêts  pour 
y  vivre  de  glands  et  d'iierbes. 

«Mais  loi'squ'il  vint  à  parler  d'un  contrat  social,  dont 
la  Iradilion  se  l'clrouvait  en  son  esprit,  et  qu'il  en  for- 
mula, dans  ee  style  sonore  dont  le  retentissenn;nt  n'est 
pas  ('teint,  les  menaçants  artieles;  lorsqu'il  vint  lire  à  la 
soeiélé  assoui)ie  l'acte  étrange  cl  nouveau  qui  refaisait  un 
droit  perdu,  ce  fut  un  cri  universel,  et  un  universel  bou- 
leversement à  la  voix  de  ce  terrible  notaire. 

«  Tn  siècle  entier  s'en  est  suivi,  dont  nous  savons  la 
démence.  Il  a  fallu  ré|)r('uve  de  ces  théories  appliquées, 
pour  qu'on  ose  aujourd'hui  proclamer  leur  néant.  La 
minute  est  proche  où  le  fatras  philosophique  ii-a  rejoin- 
dre, dans  la  poussière  des  bibliothèques,  le  fatras  sco- 
laslique  dont  s'émerveillèi-ent  nos  aïeux.  La  minute  est 
proche  où  les  derniers  prêcheurs  de  cette  doctrine  pour- 
ront s'écrier,  comme  Job  : 

a  J'ai  parlé,  en  insensé,  de  choses  qui  dépassaient  mon 
intelligence  (l)  !  » 

<t  Nous  verrons  donc,  je  l'espère,  finir  les  saturnales  au 
milieu  desquelles  nous  sommes  nés.  Ce  sera  dans  des 
flots  de  sang  que  se  fera  cette  rénovation  de  la  marche 
humaine.  Mais  le  mouvement  sera  prompt,  si  terrible 
qu'il  doive  être.  Bientôt  surgira  le  chef  pour  apaiser  ce 
tumulte  immense.  Qui  est-il,  et  peut-on  le  deviner?  Non 
ce  soir,  ni  demain  sans  doute  ;  mais  il  existe,  et  nous 
Pavons  vu  passer  :  quelqu'un  de  ces  hommes  devant  les- 
quels on  se  range,  et  devant  lesquels,  par  instinct,  on  se 
lève,  comme  était  Stihcon,  obscur  encore  avant  que  Clau- 
dien  le  chantât  {%. 

«  Quel  qu'il  soit,  son  rôle  est  simple.  Prendre,  d'une 
main  ferme,  la  dictature  la  plus  absolue,  et  se  substituer 


il)  Insipilor  locutus  sum,  etquse  ultra  modum  excédèrent  scientiain 
meam. 

(Livre  de  Job,  ch.  4-2.) 

['■2) Quacunniue  alte  gradereris  in  Urbe, 

Cedeiiti'S  si)aliis  iissiirgonlesquo  vidcbas, 
Quaravis  miles  adluic. 

(Glaudien,  De  laudibiis  Stilicunis.) 

3 
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à  tous  les  textes  qui  nous  ont  gouvernés  depuis  soixante 
ans. 

a  Car  ce  sera  plus  tard  une  curieuse  recherche  pour 
les  penseurs,  que  d'expliquer  comment,  dans  la  durée 
d'un  siècle,  l'Europe  s'est  prise  de  soumission  et  de  res- 
pect pour  des  morceaux  de  papier.  L'histoire,  depuis  les 
premiers  âges,  nous  avait  montré,  jusqu'à  nos  jours, 
l'homme  dirigé  par  l'homme;  quelque  héros,  quelque 
sage,  quelque  habile,  avaient  gouverné  les  nations.  La 
conquête  armée  changeait,  par  intervalles,  les  distri- 
butions d'empires.  C'était  enfin  l'intervention  humaine 
qui  agissait  sur  les  événements.  Nous  venons  d'assister 
à  un  étrange  phénomène  :  ce  n'est  plus  l'homme  qui  agit; 
c'est  une  phrase  imprimée,  qu'on  nomme  Loi,  après 
qu'elle  a  subi  toute  sorte  d'injures  hautement  proférées 
par  la  moitié  —  moins  un  —  des  législateurs. 

«  Donc,  à  l'heure  suprême  du  combat,  que  l'imprévu 
peut  faire  sonner  demain,  celui  qui  sera  vainqueur,  — 
qu'il  soit  le  chef  actuel  de  l'Etat,  ou  qu'il  naisse  des  cir- 
' constances,  —  celui  qui,  survivant  à  la  mort  des  chefs, 
ou  faisant  mieux  qu'eux-mêmes,  général,  colonel  ou  ser- 
gent ;  celui,  enfin,  qui  le  dernier  essuiera  son  sabre  après 
l'insurrection  terrassée,  pourra  marquer  sa  place  dans  la 
liste  des  hommes  utiles  et  grands.  Il  n'aura  qu'à  souffler 
sur  le  château  de  cartes  de  1789,  et  à  dire,  à  son  tour  : 
l'état  c'est  moi.  Celui-là  pourra  donner  à  la  France  le 
seul  gouvernement  qui  lui  soit  propre,  et  le  seul  qu'elle 
puisse  aimer,  en  dépit  des  rhéteurs  qui  l'en  ont  détournée 
à  leur  usage;  c'est-à-dire  un  gouvernement  fort,  brillant, 
glorieux,  comme  furent  ceux  de  Louis  XIV  et  de  Napo- 
léon. La  France  aime  l'éclat,  la  splendeur,  les  récits 
guerriers;  elle  aime  les  fêtes  militaires,  et  le  souvenir 
lui  reste  des  vieux  carrousels.  C'est  en  vain  qu'on  a  voulu 
l'assouplir  au  pileux  régime  des  discours  et  des  scrutins. 
Le  peuple  s'y  est  si  peu  fait  qu'il  en  a  honte,  et  qu'au 
nom  de  cette  honte  les  démagogues  ont  soulevé,  chez  lui, 
les  violents  courroux  que  vous  voyez  contre  l'ordre 
social. 

<t  Celui  qui  surgira  dans  la  grande  crise  prochaine  sera 
indigne  de  rimmensJî  rôle  dont  Dieu  l'aura  pourvu,  s'il 
laisse  subsister  un  seul  des  éléments  désorganisaleurs 
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sous  l'action  desquels  nous  vivons  depuis  notre  cufancf. 
Tout  est  à  briser,  tout  est  à  reluire  dans  l'arrangeinenî 
monstrueux  de  nos  institutions. 

«  Je  bénirai  le  Ciel  si  j'assiste  au  jour  où  cet 

échafaudage  de  folies  s'écroulera.  Si  je  puis  voir  enfin 
balayer  cette  fange  dans  laquelle  se  roule  orgueilleuse- 
ment notre  généiatiou  ;  voir  tomber,  d'un  seul  coup,  la 
c^airc  menteuse  de  nos  pbilosoplics,  et  les  tribunes  de 
tout  rang  qu'ils  ont  cdiriéos,  je  dianterai,  de  grand  cœur 
et  dussé-jeen  mouiir,  le  cantique  de  Siiiu'on. 

a  Car,  ce  jour-là,  le  monde  sera  revenu  d'une  grave 
maladie,  et  tellement  grave  qu'il  y  périrait,  si  Dieu  n'était 
toujours  là  pour  le  guérir  à  temps. 

Œ  Ne  désespérons  pas.  Il  sera  versé  du  sang  et  des 
larmes.  La  misère  étendra  son  froid  réseau  sur  le  peuple 
abusé  ;  il  sera  violent,  plein  de  désespoir  et  de  rage  ;  il 
sera  châtié  durement,  et  par  la  famine  et  par  les  boulets; 
les  bourgeois  consternés  subiront  la  crise,  avec  ses  pha- 
ses diverses,  sans  rien  comprendre  à  ce  tumulte  colossal 
qui  les  décimera  ;  mais  à  la  fin  de  ces  grands  désastres, 
qui,  je  le  crois,  peuvent  être  courts,  un  pouvoir  fort  s'é- 
tablira pour  ouvrir  l'ère  nouvelle  de  l'autorité.  Elle  pas- 
sera dans  beaucoup  de  mains,  qui  se  la  disputeront  par 
les  armes.  Mais,  au  moins,  les  sophismes  ne  seront  plus 
enjeu,  avec  leurs  terribles  conséquences;  il  vaut  mieux 
voir  le  peuple  se  battre  pour  César  que  pour  les  ateliers 
nationaux  (1).  » 


(1)  Nous  avons  tenu  à  faire  une  longue  citation  du  livre  de 
M.  Uomieu.qui,  à  ceUe époque,  produisit  un  si  grand  effet. Et  aujour- 
d'hui, ainsi  que  le  disait  iiier  M.  Eugène  Pollctin,  <"[ui  songe  à 
liomieu?  |ias  naùine  le  lianncton ,  son  ennemi  personnel.  Ce  far- 
ceur luguLire  qui,  après  une  jeunesse  de  polissonnerie,  avait  at- 
teint au  mandarinat  <ie  préfet...,  son  livre,  le  Spfctre  rouge,  avait 
été  écrit  dans  xjw  attaque  d'épilepsie  morale,  ]!our  surexciter  la 
poltronnerie  de  cette  partie  de  la  France  speeialementpeureusc.il 
avait  osé  aventurer  cette  phrase,  la  plus  honteuse  qui  ait  été 
exprimée  dans  la  langue  française  :  Il  faut  le  canon  pour  nous 
sauver,  dût-il  venir  de  la  Uussie. 

Les  temps  rêvés  par  Roniieu  arrivèrent;  la  tribune  fut  renversée 
et  il  put  chanter  sans  en  mourir  le  cantique  de  Siméon;  mais  les  ca- 
nons russes  qu'il  avait  invoqués  fiirent  funestes  aux  siins;  liomieu.  qui 
était  devenu  direiti'ur  général  des  Beaux-Arts,  fonction  qu'il  échan- 
gea plus  tard  contre  celle  d'inspecteur  général  des  bibliothèques  de 
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MESSAGE  DU  PRÉSIDENT.  —  DEMANDE  D  ABROGATION  DE  LA  LOI 
DU  31  MAI.  —  SINGULIÈRE  SITUATION  FAITE  A  LA  GAUCHE  DE 
l'assemblée.  —  ILLUSIONS  DES  RÉPUBLICAINS.  —  CIRCULAIRE 
DU  GÉNÉRAL  SAINT-ARNAUD. 


A  la  séance  d'ouverture  de  l'Assemblée  nationale,  le  4 
novembre,  le  Président  de  la  République  envoya  son 
message,  qui  devint,  entre  l'Assemblée  et  la  présidence', 
le  signal  d'une  lutte  ouverte.  On  y  lisait,  à  l-a  suite  d'une 
protestation  de  tldélité  à  la  Constitution  le  passage  suivant: 

tf  Déjà  ,  dans  mon  dernier  3Iessage  ,  mes  paroles 
à  ce  sujet,  je  m'en  souviens  avec  orgueil,  furent 
favorablement  accueillies  par  1" Assemblée.  Je  vous  disais: 
L'incertitude  de  l'avenir  fait  naître,  je  le  sais,  bien  des 
apprébensions  en  réveillant  bien  des  espérances.  Sachons 
tous  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  de  ces  espérances,  et  ne 
nous  occupons  que  de  ses  intérêts.  Si,  dans  cette  session, 
vous  votez  la  révision  de  la  Constilulion,  une  Consti- 
tuante viendra  refaire  nos  lois  fondamentales ,  et  régler 
le  sort  du  pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  la  votez  pas,  le 
peuple,  en  185i2,  manifestera  solennellement  l'expression 
de  sa  volonté  nouvelle.  Mais,  quelles  que  puissent  être 
■  les  solutions  de  l'avenir,  entendons-nous,  afin  que  ce  ne 
soit  jamais  la  passion,  la  surprise  ou  la  violence  qui  dé- 
cident du  sort  d'une  grande  nation.  Aujourd'hui ,  les 
questions  sont  les  mêuu^s,  et  mon  devoir  n'a  pas  changé.  » 

Le  rétatdissement  du  suffrage  universel  était  demandé 
dans  les  ternies  suivants  : 

«  Je  me  suis  demandé  s'il  fallait,  en  présence  du  dé- 
lire des  passions,  de  la  confusion  des  doctrines,  de  la  di- 
vision des  partis,  alors  que  tout  se  ligue  pour  enlever  à 

la  couronne ,  eut  son  fils  tué  an  début  de  la  guerre  de  Crimée. 
Celte  ptTle  lui  fut  drs  plus  sensibifs.  et,  le  20  novembre  iSiip,  il 
mourait  lui-même,  brisé  par  la  douleur. 


—  -il  — 

la  morale,  à  la  justice,  à  l'autorilé  leurj  dernier  prestige, 
s'il  fallait,  dis-je,  laisser  ébranle^,  et  incnni|)l{;t  le  seul 
principe  qu'au  riiili(!U  du  cliaos  fj;én{'ral  la  l'i-ovidenee  ait 
inainlc.nu  dei)oiit  pour  nous  i-allicr.  Quand  .le  stifrraj,'e 
iiiiivci'scl  a  reh'vô  rédilice  suciiil,  par  cela  nicnie  qu'il 
subsliluail  un  droit  à  un  fait  i-évolulionnaire,  est-il  sage 
d'en  r<'slrcindre  plus  longtemps  la  base?  Enfin,  je  nie 
suis  d'inandé  si,  lorsque  des  pouvoirs  nouveaux  vien- 
dront présider  aux  desUuées  du  pays,  ce  n'était  pas  d'a- 
vance conipromoiirc  leur  slaijililé  que  de  laisser  un  pré- 
texte de  discuter  leur  origine  et  de  méconnaître  leur 
légitimité. 

a  Le  doute  n'était  pas  possible,  et,  sans  vouloir  in'é- 
carter  un  instant  de  la  politique  d'ordre  que  j'ai  toujours 
suivie,  je  me  suis  vu  ol)ligé,  bien  à  regret,  de  me  séparer 
d'un  ministère  qui  avait  toute  ina  confiance,  pour  en 
choisir  un  autre,  composé  également  d'honnnes  honora- 
bles connus  par  leurs  sentiments  conservateurs,  mais  qui 
voulussent  admettre  la  nécessité  de  rétablir  le  suffrage 
universel  sur  la  base  la  plus  lai'ge  possible. 

«  Il  vous  sera  donc  présenté  un  projet  de  loi  qui  res- 
titue au  principe  toute  sa  plénitude 

«  Ce  projet  n'a  rien  qui  puisse  blesser  cette  assemblée; 
car,  si  je  crois  utile  de  lui  demander  aujourd'hui  le  re- 
trait de  la  loi  du  'àl  mai,  je  n'entends  pas  renier  rap|)ro- 
balion  que  je  donnai  alors  à  l'initiative  prise  par  le  minis- 
tère, qui  réclama,  des  chefs  de  la  majorité  dont  cette  loi 
était  l'œuvre,  l'honneur  de  la  présenter. 

«  En  se  rappelant  les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
fut  présentée,  on  avouera  que  c'était  un  acte  i)olilique 
plus  qu'une  loi  électorale,  une  vraie  mesure  de  salut  pu- 
l)lie;  mais  les  mesures  de  salut  public  n'ont  qu'un  temps 
limité. 

«  La  loi  du  31  mai,  dans  son  application,  a  môme  dé- 
passé le  but  qu'on  pensait  atteindre,  l^ersoiine  ne  pré- 
voyait la  suppression  de  trois  millions  d'électeurs,  dont 
les  deux  tiers  sont  h.ibit.inls  jjaisibles  des  campagnes. 
Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que  cette  immense  exclusion 
a  servi  de  prétexte  au  parti  anarcliique,  qui  couvre  ses 
déloslables  d(^ss(M;is  de  l'apparence  d'un  droit  ra\i  à  re- 
conquérir. Trop  inférieur  en  nombre  pour  s'emparer  de 
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la  société  par  le  vote,  il  espère,  à  la  faveur  de  l'émotion 
générale  et  au  déclin  des  pouvoirs,  faire  naître,  sur  plu- 
sieurs points  de  la  France  à  la  fois,  des  trouWes  qui  se- 
raient réprimés  sans  doute,  mais  qui  nous  jetteraient 
dans  de  nouvelles  complications. 

«  Une  autre  raison  décisive  appelle  votre  attention. 

«  Le  rétablissement  du  vote  universel,  sur  sa  base  ra- 
tionnelle, donne  une  chance  de  plus  d'obtenir  la  révision 
de  la  Consiilution.  Vous  n'avez  pas  oublié  pourquoi  > 
dans  la  session  dernière,  les  adversaires  de  celte  revision 
se  refusaient  à  la  voter.  Ils  s'appuyaient  sur  cet  argu- 
ment qu'ils  savaient  rendre  spécieux  :  La  Constitution, 
disaient-ils,  œuvre  d'une  assemblée  issue  du  suffrage  de 
tous,  ne  peut  pas  être  modifiée  par  une  assemblée  née 
du  suffrage  restreint.  Que  ce  soit  là  un  motif  réel  ou  un 
prétexte,  il  est  bon  de  l'écarter  et  de  pouvoir  dire  à  ceux 
qui  veulent  lier  le  pays  à  une  constitution  immuable  : 
«  Voilà  le  suffrage  universel  rétabli.  »  La  majorité  de 
l'Assemblée,  soutenue  par  deux  millions  de  pétitionnaires, 
par  le  plus  grand  nombre  des  conseils  d'arrondissement, 
par  la  presque  totalité  des  conseils  généraux  ,  demande 
la  révision  du  pacte  fondamental.  Avez-vous  moins  con- 
iîance  que  nous  dans  l'expression  de  la  volonté  populaire? 
La  question  se  résume  donc  ainsi  pour  tous  ceux  qui  sou- 
haitent le  dénoùment  pacifique  des  difficultés  du  jour. 

«  La  loi  du  31  mai  a  ses  imperfections;  mais  fut-elle 
parfaite,  ne  devrait-on  pas  également  l'abroger,  si  elle 
doit  empêcher  la  révision  de  la  Constitution,  ce  vœu  ma- 
nifeste du  pays  ? 

a  La  proposition  que  je  vous  fais.  Messieurs,  n'est  ni 
une  tactique  départi,  ni  un  calcul  égoiste,  ni  une  résolu- 
tion subite;  c'est  le  résultat  de  méditations  sérieuses  et 
d'utie  conviction  profonde.  Je  ne  prétends  pas  que  cette 
racsui'e  fasse  disparaîlre  toutes  les  difficultés  de  la  situa- 
tion. Mais  à  chaque  jour  sa  lâche.  Aujourd'hui,  rétablir 
le  suffrage  uiii\  ersel,  c'est  enlever  à  la  guerre  civile  son 
drapeau,  à  l'opposition  son  dernier  argument.  Ce  sera 
fournir  à  la  France  la  possibilité  de  se  donner  des  insli- 
tionsqui  assurent  son  repos.  Ce  sera  rendre  aux  iiouvoifs 
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à  venir  cette  force  morale  qui  n'existe  qu'autant  qu'elle 
repose  sur  un  principe  consacré  et  sur  une  autorité  incon- 
testable. » 

La  proposition  était  liahile  ;  car  le  Président  delà  Ré- 
publique était  l)ien  certain,  en  demandant  le  rétablisse- 
ment du  siinVa^^'c  universel,  de  diviser  l'Assemblée  et  par 
suite  de  l'atTaiblir.  En  elfet  le  j)arli  i-épublicain,  devait  ac- 
cueillir avec  empressement  ce  i-etour  à  la  constitution  ; 
tandis  que  la  majorité  persisterait  à  maintenir  une  loi 
diri;,'ée  surtout  contre  l'ambition  ducliefdu  pouvoir  exé- 
cutif. Malheureusement  la  situation  faite  à  la  gauche  était 
telle  qu'elle  ne  pouvait  peser  dans  l'un  des  plateaux  de 
la  balance  que  pour  donner  la  victoire  à  la  présidence  ou 
à  la  coalition  parlementaire,  personnifiée  par  le  général 
Chanjiarnier. 

Dans  ce  conflit,  l'avantage  était  évidemment  du  côté  de 
la  présidence,  qui  s'appuyait  sur  les  innombrables  péti- 
tions par  lesquelles  on  réclamait  l'abrogation  de  la  loi  du 
31  mai. 

Les  bonapartistes  avaient  donc  à  craindre  que  la  gau- 
che républicaine,  disposée  à  se  prononcer  pour  celui  des 
deux  partis  rivaux  qui  lui  inspirerait  le  moins  d'ombrage 
et  à  le  renverser  ensuite,  ne  crût  que  Louis-Napoléon 
étaitplus  fortementarmé  que  l'Assemblée  nationale.  Ainsi 
s'expliquaient  ces  déférences  que  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif parut  avoir  jusqu'au  dernier  moment  pour  l'autorité 
législative  môme  au  plus  fort  de  la  lutte.  Les  républicains 
en  furent  la  dui)c  en  ce  sens  qu'ils  attribuèrent  à  la  ma- 
jorité antirépul)licaine,  protégée  par  la  constitution,  plus 
de  puissance  et  de  vitalité  qu'au  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif. Cette  erreur  devait  amener  leur  perte. 

Néanmoins  les  républicains  virent  dans  le  rétabUsse- 
ment  du  suffrage  universel  un  honmiage  rendu  au  peuple 
souverain,  ne  pouvant  concevoir  qu'il  fût  dans  la  pensée 
du  l^résident  de  la  Uépubliqne  de  se  servir  de  ce  même  suf- 
frage pour  établir  une  dictature  impériale.  Au  surplus,  ils 
espéraient  encore  que  la  niajorité  de  l'Assemblée  natio- 
nale, cédant  à  la  pression  de  l'opinion  publique  revenant 
de  son  égarement  momentané,  et  rendant  ainsi  hommage 
aux  institutions  républicaines  qu'elle  avait  constamment 
combattues,  n'oserait  pas   maintenir  la  loi  de  méfiance 


qui  lui  avait  été  inspirée  par  le  souvenir  de  nos  discordes 
civiles  et  la  crainte  de  leur  retour.  Pendant  quelques 
jours  on  parut  respii-er  plus  librement  ;  on  ne  songe;iit 
déjà  plus  à  la  terreur  qui  avait  été  annoncée  comme  le 
résultat  du  maintien  de  la  constitution  républicaine  ;  on 
parlait  même  de  se  préparer  à  la  grande  lutte  pacifique 
de  mai  4852  autour  de  l'urne  électorale;  de  tant  de 
bruit  et  d'agitations  il  ne  devait  bientôt  plus  rester  qu'un 
souvenir  amer  sans  doute,  mais  qui  n'aurait  eu  aucune 
conséquence  sur  les  destinées  de  la  nation.  On  oubliait  les 
menaces  des  ennemis  de  la  République  ;  la  crainte  même 
d'un  coup  d'Etat  semblait  écartée.  On  pensait  d'ailleurs 
qu'un  complot  tramé  par  le  Président  ne  pouvait  réussir 
qu'à  la  condition  d'être  dirigé  par  des  hommes  impor- 
tants et  dont  la  célébrité  lut  un  gage  de  succès.  Or,  de 
tels  hommes  n'apparaissaient  pas  autour  du  Président  de 
la  République. 

On  n'imaginait  point  que  le  coup  d'État  pût  être 
exécuté  par  des  hommes  nouveaux.  On  contestait  même 
aux  généraux  sortis  de  l'expédition  de  Kabylie  et  auxau- 
tres  généraux  de  promotion  récente  une  influence  égale 
à  celle  des  Changarnier,  desLamoricière,  des  Redeau,  etc. 
Telles  furent  les  courtes  illusions  des  républicains. 

La  majorité  parlementaire,  plus  clairvoyante,  s'alar- 
mait du  rapprochement  qui  semblait  s'être  opéré  entre 
la  gauche  et  la  présidence,  sur  le  terrain  du  rétablisse- 
ment du  suffrage  universel  ;  elle  s'indignait  de  ce  que 
l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai  fût  demandée  précisé- 
ment par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  avait  consenti 
autrefois  à  ce  qu'elle  fût  présentée  comme  une  digue  à 
opposer  aux  efforts  et  aux  tentatives  des  républicains. 
L'accord  de  la  jjrésidcncc  et  de  l'Assemblée,  à  cette  épo- 
que, ne  pouvait  en  effet  être  contesté.  On  rappelait  à  ce 
propos  le  mot  brutal  de  Lagrange  à  la  tribune,  lors  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  de 
la  dotation  présidentielle  : 

«  L'Assemblée  vient  de  payer  au  Président  un  pot-de- 
vin de  trois  millions,  pour  solder  le  décret  de  la  violatinn 
du  souverain  (1).  » 

(l)  Séance  de  VAssemblée  lègislafive  du  S  juin  18u0. 


Enfin  ce  qui  achevait  d'entretenir  les  soup(;ons  de  la 
majorit"',  c'est  qiuî  la  loi  du  31  mai  avait  été  appuyée  par 
la  présidence  pour  cni|»éclicr  le  trioinplin  de  la  (lémo.cra- 
tie  socialiste  et  (pu;  sou  abrogation  était  deuiaudée  par 
le  niêuie  pouvoir,  dans  un  temps  où  le  danger,  loin  de 
disparaître,  n'avait  lait  qu'augmenter  à  l'approche  des 
élections  générales. 

Des  membres  de  la  coalition  parlementaire  trouvaient 
tellement  étrange  et  inex|)licable  l'entente  momentanée 
(jui  venait  de  se  taire  entre  la  prési(lenc(î  et  les  rt'publi- 
cains,  qu'ils  criaient  déjà  à  la  Irabison.  Lîcaucoup  d'esprits 
accueillirent  de  bonne  foi  celte  absurde  supposition. 

Les  chets  de  la  droite  ne  doutaient  plus  que  le  coup 
d'État  ne  fut  à  la  veille  d'éclater. 

i\!.  de  Thorigny,  ministre  de  l'intérieur,  déposa,  immé- 
diatement a|)rcs  la  lecture  du  message,  le  projet  d'abroga- 
tion de  la  loi  du  31  mai.  L'urgence  fut  aussitôt  demandée, 
et  fortement  appu\ée  par  la  gauche.  Cependant  la  droite 
s'y  opposa  après  des  débals  tumultueux.  3L  Berryer,  crut 
embarrasser  le  ministère  en  demandant  la  nomination  im- 
médiate d  une  commission  [larlementaire,  qui,  avant  toute 
discussion  de  loi  entendrait  les  ministres,  recueillerait 
des  informations  et  publierait  solennellement  le  résultat 
de  cette  enquête  sur  la  situation  du  pays.  Mais  M.  dcTho- 
rigny,  répondit  à  cette  proitosilion  : 

«  Que  voulez-vous?  Des  explications? 

«  Nous  allons  vous  les  donner. 

«  Les  voulez-vous  demain  ?  Les  voulez-vous  sur-le- 
champ  ?  Parlez;  nous  sommes  pi-èls  à  vous  répondre.  » 

La  discussion  immédiate  eùl  mis  en  relief  la  profonde 
scission  ([ui  existait  entre  la  majorité  et  la  gauche;  une 
enquête,  an  contraire,  eût  pu  cbanger  les  dispositions  des 
uns  et  des  autres,  et  peut-être  les  rallier  autour  d'un  co- 
mité de  salut  public.  Le  langage  du  ministère  était  donc 
fort  habile.  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  la  proposition  de 
M.  Berryer. 

L'Assemblée  préféra  attaquer  immédiatement  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  en  relevant  une  circulaire  du  général 
Saint-Arnaud,  ministre  de  la  guerre  qui  contestait  impli- 
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citement  le  droit  des  mandataii^s  de  la  nation  de  pour- 
voir à  leur  propre  sûreté.  On  lisait  dans  cette  circulaire 
adressée  aux  généraux  de  l'armée  de  Paris,  les  passages 
suivants  : 

Œ  Plus  que  jamais,  dans  les  temps  où  nous  sommes,  le 
véritable  esprit  militaire  peut  assurer  le  salut  de  la  so- 
ciété. 

«  Mais  cette  confiance  que  l'armée  inspire,  elle  le  doit 
à  sa  discipline  ;  et  nous  le  savons  tous,  général,  point  de 
discipline  dans  une  armée  oîi  le  dogme  de  l'obéissance 
passive  ferait  place  au  droit  d'examen. 

Œ  Un  ordre  discuté  amène  l'hésitation  ;  l'hésitation  la 
défaite. 

œ  Sous  les  armes,  le  règlement  militaire  est  l'unique 
loi. 

«  La  responsabilité,  qui  fait  sa  force,  ne  se  partage 
pas;  elle  s'arrête  au  chef  de  qui  l'ordre  émane;  elle  cou- 
vre à  tous  les  degrés  l'obéissance  et  l'exécution.  » 

Cette  pièce  révélait  suffisamment  l'intention  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  d'employer  l'armée  contre  l'Assem- 
blée nationale,  en  faisant  appel  à  l'obéissance  absolue,  à 
la  soumission  aveugle  aux  ordi-es  d'un  chef  qui  assumait 
sur  sa  tête  la  responsabilité  de  ses  actes,  mais  qui  n'en- 
tendait pas  qu'on  les  discutât.  La  circulaire  du  général 
Saint-Arnaud ,  en  mettant  en  question  le  droit  de  réqui- 
sition pai'  l'Assemblée  des  forces  dont  elle  croirait  devoir 
s'entourer,  portait  atteinte  à  l'arlicle  32  de  la  Constitu- 
tion, qui  portait  : 

oc  L'Assemblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses  séan- 
ces. Elle  fixe  l'importance  des  forces  militaires  établies 
pour  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose.  » 

D'autres  symptômes  contribuèrent  encore  à  alarmer 
les  esprits. 

Quelque  temps  avant  la  fameuse  séance  du  17,  raconte 
M.  Bélouino,  le  général  Magnan  avait  réuni  dans  son  sa- 
lon tous  ses  officiers  généraux  : 

—  «  Messieurs,  leur  avail-il  dit ,  il  peut  se  faire  que 
d'ici  à  peu  de  temps  votre  général  on  chef  juge  à  propos 
de  s'associer  à  une  détermination  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Vous  obéirez  passivement  à  ses  ordres.  Toute 
votre  vie,  vous  avez  pratiqué  el  compris  le  devoir  mili- 
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taire  de  cette  façon-là.  Du  reste,  avait-il  ajouté ,  si  quel- 
qu'un de  vous  li(''sit;ut  à  nio  suivre  dans  colle  voie,  qu'il 
le  dise;  nous  nous  si-paioi-ious  et  m;  cesserions  pas  de 
nous  estimer.  Vous  comprenez  ce  dont  il  s'aj.'ii;  les  cir- 
constances sont  d'une  immense  gravité.  Nous  devons 
sauver  la  France;  elle  compte  sur  nous.  Mais,  quoiqu'il 
arrive,  ma  responsabilité  vous  couvrira.  Vous  ne  rece- 
vrez pas  un  ordre  qui  ne  soit  écrit  et  signé  de  moi.  Par 
conséquent,  en  cas  (^insucc^s,  quel  que  soit  le  gouverne- 
ment qui  vous  demande  cDmplc  de  vos  actes,  vous  n'au- 
rez qu'à  montrer,  pour  vous  garantir,  ces  ordres  que  vous 
aurez  reçus.  Seul  responsable,  c'est  moi.  Messieurs,  qui 
porterai,  s'il  y  a  lieu,  ma  tète  à  l'échafaud  ou  ma  poi- 
trine à  la  plaine  de  Grenelle.  » 

Le  général  Ke\bcll,  le  doyen  de  tous,  prit  la  parole  : 

«  Personne  ne  m'a  cliargé  de  parier,  général,  dit-il, 
pourtant  je  le  fais  au  nom  de  tous.  Vous  pouvez  compter 
(lue  nous  vous  suivrons,  et  que  nous  voulons  engager 
notre  responsabilité  à  côté  de  la  vôtre.  » 

M.  Belouiiio  ajoute  : 

a  II  n'y  eut  pas  imprudence  à  parler  ainsi;  le  général 
en  chef  s'adressait  à  rboiuieur  des  généraux  sous  ses 
ordres.  D'un  autre  côté,  c'était  nécessaire;  car  il  fallait 
qu'au  moment  venu  il  pût  compter  sur  chaque  chef  de 
corps  (1).  » 

M.  Granier  de  Cassagnac  rapporte  la  même  scène,  qu'il 
[tlaee  au  2(5  novembre.  Les  vingt  et  un  généraux  alors 
réunis  étaient  M3L  Magiian,  Cornemuse,  Ilubert,  Salle- 
narre,  Carrelet,  Renaull,  Levasseur,  de  Cotte,  Bourgon, 
Canrobert,  Duiac,  Sauboul,  Korey,  Kippert,  Herbillon, 
Marulaz ,  de  Courtigis ,  Corte ,  Tartas,  d'Allonville  et 
Reybcll  (2). 

^1)  Béloiiiiio,  Histoire  d'un  Coup  d'État,  p.  59  et  60. 

l'i)  La  bu)},'rapliie  du  général  M;ij;nan  nous  offiv  un  fait  qui  ne 
|ii.'ul  l'ire  passé  soiis  silence,  et  (pii  se  proibiisii  lors  de  l'affaire  de 
Boiilojîiie  On  no  peut  croire  qu'il  e\pHi|iie  les  rapports  qui  s'éla- 
blircnl  plus  lard  entre  le^'énéral  i^la^'iian  et  Icprinec  Louis-Napoléan, 
mais  on  y  trouve  uéannioiiis  des  révélations  piquantes,  qui  sont 
sorties  de  la  bonclie  du  pénéral.  Cebii-ci  coniniandait  la  ])Iace  de 
Lille  au  uionient  où  le  prinec  débaniua  à  Bouloi^ne  ;  il  rcrnl  alors 
la  visite  d'un  ami,  M.  Mésonan,  qui  était  ('{lalcmcnt  lié  avec  le 
prince.  M.  de  Mésonan  avait  été  chargé  de  faire  certaines  ouvertures 
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L'Assemblée  nationale  était,  comme  on  le  voit,  mise  en 
demeure  de  prendre  une  attitude  énergique  devant  la 
menace  d'un  coup  d'Etat,  ou  de  résilier  son  mandat  en- 
tre les  mains  du  Président  et  de  s'incliner  devant  la 
force.  C'est  alors  que  la  majorilé  législative  mit  en  avant 
le  fameux,  projet,  connu  sous  le  nom  de  proposition  des 

au  général  Magnan.  Celui-ci  raconta  en  ces  termes,  devant  la  Cour 
des  pairs,  les  diverses  lirconslances  de  cette  enti-e\'ue  : 

«  Le  17  juin,  le  commandant  Mésooan.  que  je  croyais  parti,  entre 
dans  mon  cabinet,  annoncé  comme  toujours  par  mon  aide  de  camp. 
Je  lui  dis  :  «  Commandant,  je  vous  croyais  parti. 

—  «  Non,  mon  général,  je  ne  suis  pas  parti.  J'ai  une  lettre  à 
vous  remettre. 

—  «  Une  lettre  pour  moi,  et  de  qui? 

—  «  Lisez,  mon  général. 

«  Je  le  fais  asseoir,  je  prends  la  lettre;  mais  au  moment  de 
l'ouvrir,  je  m'aperçus  que  la  suscription  portait  :  A  monsieur  le 
rommandant  Mésonan.  Je  lui  dis  :  Jlais,  mon  cher  commandant, 
l'est  pour  ^ous,  ce  n'est  pas  pour  moi.  «  —  Lisez,  mon  général!  » 
J'ouvre  la  lettre  et  je  lis  : 

«  Mon  cher  commandant,  il  est  de  la  plus  grande  nécessité  que 
«  vous  voyiez  de  suite  le  général  en  question;  vous  savez  que  c'est 
«  un  homme  d'exécution  et  sur  qui  on  peut  compter;  vous  savez 
'-  aussi  que  c'est  un  homme  que  j'ai  noté  pour  èire  un  jour  maréchal 
•<  de  France.  Vous  lui  offrirez  100,000  francs  de  ma  part,  et  vous 
■■  lui  demanderez  chez  quel  banquier  ou  chez  quel  notaire  il  veut 
«  que  je  lui  tasse  compter  300,000  francs,  dans  le  cas  ou  il  perdrait 
«  son  commandemen!.  » 

«  Je  restai  stupéfait,  je  fus  comme  anéanti,  je  ne  trouvai  en  ce 
moment  aucune  parole  à  dire!  L'homme  que  j'avais  reçu  chez  moi, 
([ue  j'estimais  et  dont  je  croyais  être  estimé,  me  remettait  cette 
lettre  à  brûle-pourpoint  sans  m'avoir  jamais  parlé  du  prince  Na- 
jioléon,  sans  que,  dans  ma  conduite  ou  dans  mes  discours,  rien  ait 
pu  donner  ouverture  à  une  pareille  communication  ! 

«  Cependant,  l'indi.u'nation  que  je  ressentais  se  calma;  je  pris  la 
lettre  en  trenddant,  et  je  dis  :  «  Comnuindant  !  à  moi,  à  moi  uie 
pareille  leUre  !  je  croyais  vous  a\  oir  inspiré  plus  d'estime.  Jamais 
je  n'ai  trahi  mes  serments,  jamais  je  ne  les  traiiir.ii.  Mais  vous  ùles 
fou,  commandant;  mon  attachement,  mon  respcc'  pour  la  méir.uire 
de  l'Empereur  ne  me  feront  jamais  trahir  mes  serments  au  Roi.  » 
Je  remis  la  lettre  an  commandant  en  lui  disant  que  c'était  un  parti 
ridicule  et  perdu.  Le  commandant  était  inl.'rdit,  pâle,  inipiift. 
Malgré  mon  irrilation,  j'en  eus  pitié.  Je  ra\out',  mon  dcsoir,  je  ni' 
l'ai  pas  fait,  c'était  d'einoyer  au  miiiislie  de  la  .uuerre  celte  lettre 
dont  on  aluisc  aujourd'hui  pour  me  faire  passer  pour  un  détim  da- 
teur. y>  {Moniteur  ûu  l^  octobre  18i(i.)  Le  commai.danl  Mi'sonan, 
f)ui  à  lasniledu  con]i  d'Llai  devint  ili'pulé  de  Quiniper,  a  toujours 
soutenu  que  la  déposition  du  général  .Magnan  devant  la  Chandjrc 
des  \)-A\ïs  ue  ressemblait  en  rien  à  ce  qui  s'éiail  passé  entre  eu\. 
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questeurs.  Mais  avant  de  faire  connaître  les  dcîhats  et  les 
<l(îcisions  sur  cotte,  question,  disons  un  dcirnier  mot  du 
projet  d'abro^'ation  de  la  loi  du  l]i  mai ,  auquel  la  propo- 
sition des  (piestcui'S  avait  pour  oi)jet  de  répondre. 

L'Assemi)l('e  était  visil)lenient  éhranlée  après  le  dépôt 
du  rapport  de  la  commission  et  les  déijats  qui  intervin- 
rent après  la  pi'cmière  lecture  du  proj(!t  de  loi.  La  gau- 
che espérait  déjà  (pie  la  majorité  se  diviserait,  et  que, 
sacriliant  la  loi  du  31  mai,  qui  avait  été  si  InnLjteinps  son 
cheval  de  bataille  contre  la  présidciiice,  elle  faciliteraii 
l'union  de  tous  les  parlis  conti-e  leur  eîHiemi  commun, 
c'est-à-dire  contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Celui-ci, 
de  son  côté,  redoutait  une  conciliation  qui  eût  sans  doute 
l'uitu'  ses  espérances.  Aussi  MM.  de  Tliorigny  et  Daviel, 
(jui  étaient  char;,;('s  de  soutenir  devant  l'Assemblée  la  pro- 
j>osition  du  rétablissement  du  suffrage  universel,  montrè- 
rent-ils une  faiblesse  tel!-:,  "ue  la  presse  républicaine  fut 
nnaninic  pour  accuser  la  présidence  d'avoir  désiré  le 
rejet  de  sa  proposition,  qui  n'aui'ait  été  ai.iSi  mise  en 
.•t.ant  que  pour  diviser  plus  profondément  la  droite  et  la 
gauche  de  lAssemblée. 

La  droite  n'avait  aucune  bonne  raison  à  opposer  à  l'a- 
brogation de  la  loi  du  31  mai.  Le  ministère  fut  plus  faible 
(Micorc  <laus  son  argumentation  à  l'appui  d'une  cause  si 
lacile.  Il  parait  établi  que  la  plupart  de  ceux  qui  volèrent 
le  maintien  de  la  loi  crai-nii'ent  de  paraître  se  soumettre  à 
l'autorité  du  pouvoir  exéeulif,  et  d'augmenter  sa  force 
eu  lui  donnant  solennellement  raison. 

a  La  loi  du  31  mai,  disait  M.  Piseatory,  doit  être  révi- 
sée, elle  devi-a  l'être  bienlôl  ;  mais  refaire  la  loi  aujour- 
d'hui, ce  serait  donner  raison  au  Message  (1).  » 

El  M.  Monnet  : 

«  Je  ne  défends  pas  la  loi  du  31  mai  ;  elle  a  été  trop 
oin;  mais  l'Assemblée  ne  doit  pas  l'abroger  dans  les  con- 
ditions actuelles,  sous  la  pression  du  pouvoir  exécu- 
tif (i>).  » 

Et  M.  Daru,  rapporteur  de  la  commission  : 

«  Nous  ne  méconnaissons  pas  qu'il  puisse  être  utile  ou 

(1)  Discxission  dans  les  bureaux,  Patrie  du  7  novembre  1851. 

(2)  Jbi:i. 
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nécessaire  de  modifier  quelques-unes  des  dispositions 
que  la  loi  du  31  mai  consacre.  Si  l'on  fait  appel  à  la  sa- 
gesse et  à  l'imparlialilé  de  l'Assemblée,  pour  introduire 
les  améliorations  que  conseillera  la  justice  ou  qu'indi- 
quera l'expérience,  nous  ne  doutons  pas  que  cet  appel  ne 
soit  entendu;  mais  le  devoir  de  l'Assemblée  est  de  résis- 
ter aux  entraînements  qui  ressembleraient  à  de  la  fai- 
blesse (l).  » 

C'est  sous  l'impression  de  ces  considérations  que  la  loi 
du  31  mai  fut  maintenue,  à  la  majorité  de  quatre  voix 
seulement  :  trois  cent  cinquante-trois  voix  se  p-ononcè- 
rent  pour  son  maintien  et  trois  cent  quarante-sept  pour 
son  abro.OTtion.  Encore  cette  nuijorité  de  ({uatre  voix 
fut-elle  réduite  à  une  par  suiîe  des  réclamations  que 
MM.  Desjoberl,  Levavasseur  et  Canibacérès  adressèrent 
au  Moniteur  du  14  novembre  1851  (2'. 

La  loi  était  définitivement  condamnée  par  ce  résultat, 
et  le  seul  prétexte  qui  eut  été  jusqu'alors  mis  en  avant 
pour  justifier  un  coup  d'État  se  trouvait  réduit  à  néant  : 
//  y  avait  promesse,  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  con- 
servé la  loi,  de  r abroger  en  temps  opportun! 

Revenons  à  la  proposition  des  questeurs.  Elle  avait 
pour  objet  de  mettre  l'Assemblée  en  état  de  défense;  le 
projet  primitif  était  ainsi  conçu  : 

a  Art.  i".  Lt  président  de  l'Assemblée  nationale  est 
chargé  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Assemblée.  —  Il  exerce,  au  non;  de  l'Assemblée,  le  droit 
conféré  au  pouvoir  législatif  pas-  l'article  32  de  la  Consti- 
tution, de  fixer  l'importance  des  forces  militaires  que 
réclame  sa  sûreté,  d'en  disposer,  et  de  désigner  le  chef 
chargé  de  les  commander.  —  A  cet  effet,  il  a  le  droit  de 
requérir  la  force  armée  et  toutes  les  autorités  dont  il 
juge  le  concotirs  nécessaire.  —  Ces  réquisitions  peuvent 
être  adressées  directement  à  tous  les  officiers,  comman- 
dants ou  fonctionnaires,  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer 
immédiatement,  sous  les  peines  portées  par  la  loi. 

(1)  Rapport  de  M.  Dnru,  du  11  novembre  1851. 

(2)  Un  fait  diurne  de  reni;;ti|ue,  c'est  que  plusieurs  députés  con- 
jius  pour  leurs  relations  ave:  TÉlysée  s'abstiureut  de  prendre  part  au 
vote. 
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«  Art.  2.  Le  président  peut  déléguer  son  droit  de  réqui- 
sition aux  questeurs  ou  à  1  un  d'eux. 

Œ  Art.  3.  La  pi-éscnte  loi  sera  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée,  et  alTicliée  dans  toutes  les  casernes  sur  le  ler- 
l'itoire  de  la  Hépubiique.  » 

Cette  proposition,  qui  émanait  de  MM.  Baze,  Leilô  el 
de  Panât,  ne  tarda  pas  à  être  modiliée  par  ses  auteurs 
eux-mêmes,  qui  reculèrent  devant  l'idée  d'investir  les 
questeurs  de  pouvoirs  exceptionnels.  Le  projet  détinitif 
portait  : 

«  Sera  promulguée  comme  loi  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée,  et  aftichée  dans  les  casernes,  la  disposition  de 
l'article  6  du  décret  du  d  i  mai  1848  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«.  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  est  chargé  de 
veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'assem- 
Mée. 

«  Il  a  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et  toutes  les 
autorités  militaires  dont  il  juge  le  concours  nécessaire. 

a  Les  réquisitions  peuvent  être  adressées  directement 
;\  tous  les  ofliciers,  commandants  et  fonctionnaires,  qui 
sont  tenus  d'y  obtempérer  immédiatement,  sous  les  pei- 
nes portées  par  la  loi.  » 

Le  projet  de  décret  des  questeurs  était  parfaitement 
eonstitutionnel.  Le  pouvoir  exécutif  avait  reconnu  anté- 
rieurement le  droit  de  réquisition  de  la  force  armée  par 
l'Assemblée  dans  les  termes  du  décret  précité  du  H  mai 
d848.  L'année  suivante,  l'Assemblée  avait  pu,  sans  que 
le  pouvoir  exécutif  y  mît  obstacle,  ordonner  que  ce  dé- 
cret fut  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée,  imprimé  el 
lendu  public  par  tous  les  chefs  de  corps.  On  sait  qu'en 
conséquence  le  décret  avait  été  affiché  dans  les  casernes 
(le  la  garnison  de  Paris.  Gomment  cette  mesure,  parfaite- 
1  icnt  justifiée  dans  un  temps,  et  qui  était  d'ailleurs  dans 
l'esprit  d'une  constitution  qui  n'avait  pas  prétendu  subor- 
donner le  pouvoir  législatif  au  pouvoir  exécutif,  pou- 
€fait-clle  être  considérée,  en  novembre  1831,  comme  ime 
menace  autorisant  un  coup  d'État? 

Les  adversaires  du  projet  disaient  : 

«  Dispenser  l'Assemblée  ou  son  président  de  demander 
des  troupes  au  pouvoir  exécutif;  permettre  à  3L  Dupin  ou 
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à  tout  autre  de  désigner  les  chefs  des  forces  destinées  h 
la  garder;  chercher  enfin  dans  cette  disposition  la  consé- 
cration du  droit  revendiqué  par  les  partis,  du  droit  de 
réquisition  directe,  c'est  outrager  le  bon  sens  et  le  pacte 
fondamental  ;  c'est  dire  que  la  Constitution  aurait 
voulu  exposer  les  soldats  à  recevoir  de  deux  chefs  diffé- 
rents des  ordres  contradictoires,  ou,  pis  encore,  c'était 
vouloir  organiser  l'anarchie  et  la  guerre  civile.  » 

Untel  langage  eûtpii  se  concevoir  si  la  Constitution  avait 
considéré  les  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif  comme 
tellement  indépendants  qu'aucun  d'eux  ne  fût  soumis  au 
contrôle  de  l'autre.  M;iis  l'Assemblée,  qui  pouvait  même 
user  du  droit  de  mettre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  en 
accusation,  aux  termes  de  la  Constitution,  avait  évidem- 
ment ce  droit  de  contrôle  et  de  surveillance;  elle  repré- 
sentait ainsi,  dans  le  système  constitutionnel,  le  premier 
pouvoir,  la  tête  de  la  nation,  et  le  pouvoir  exécutif  n'était 
que  le  bras  chargé  d'exécuter  les  ordres  et  les  prescrip- 
tions émanant  des  délégués  du  souverain.  L'immixtion  du 
pouvoir  législatif  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif 
était  donc  un  fait  possible,  prévu  et  légalement  consti- 
tutionnel. Tout  obstacle  apporté  par  le  pouvoir  exécutif 
à  ce  jeu  naturel  des  institutions  républicaines  était  au 
contraire  un  empiétement  et  un  coup  d'Etat. 

Ces  observations,  et  nous  en  ajouterons  encore  quel- 
ques autres,  n'ont  d'autre  objet  que  de  prouver  que  l'As- 
semblée nationale  se  maintenait  dans  la  légalité. 

Les  représentants  de  la  Montagne  ci'urent  ((ue  la  pro- 
position des  questeurs  n'était  au  fond  qu'un  moyen  pour 
la  partie  droite  de  l'Assemblée  pour  opérer  une  réaction 
blanche  et  se  débarrasser  du  Président  d'abord  et  de  la 
gauche  ensuite. 

Les  craintes  de  la  part  de  la  Montagne  étaient-elles  fon- 
dées? 

Sur  la  possibilité  d'un  coup  d'État  émanant  de  la  partie 
royaliste  de  TAssemblée,  les  avis  sont  partagés;  cepen- 
dant il  est  à  peu  près  certain  que  la  droite  avait  l'inteî.-^ 
tion  de  mettre  en  accusation  le  Président  de  la  Répu- 
blique aussitôt  que  celui-ci  aurait  tenté  de  se  mettre  au- 
dessus  de  la  loi,  et  de  donner  ensuite  la  présidence  au 
général  Changarnier  ;  en  cela,  on  doit  le  reconnaître, 


l'Assetnblée  était  dans  une  voie  droite,  puisqu'elle  était 
décidée  à  n'user  du  droit  qu'elle  avait  de  mettre  le  mi- 
nistre et  le  Président  de  la  Héimblifiue  en  aecusationque 
le  jour  où  ce  dernier  sci'ait  sorti  de  la  légalité. 

Les  écrivains  boaaparlistes  vont  plus  loin;  ainsi,  beau- 
coup al'tirmeut,  et  cela  sans  prijuvcs,  (jue  la  pro|)Ositiùn 
des  questeurs  n'était  au  tbudqu'uu  i)io\en  pour  l'Assem- 
blée de  cosupter  ses  forces  avaut  de  porter  le  dernier 
coup  au  chef  du  pouvoir  exécutif;  d'après  eux,  si  l'As- 
.semMée  avait  voté  le  projet,  il  y  nurait  eu  une  séance  de 
nuit  dans  laquelle  on  eût  décrété  d'accusation  les  minis- 
Ires  alors  présents  et  Louis-Napoléon  lui-m(''me.  La  ma- 
jorité eût  en  même  temps  élevé  le  général  Changarnier  à 
la  présidence,  en  rem^acement  de  M.  Dupin,  peu  fait 
pour  occuper  un  piste  périlleux.  Le  nouveau  président 
se  serait  alors  entouré  immédiatement  des  troupes  de 
ligne  et  des  gardes  nationales  de  Paris,  de  manière  à 
rendre  impossible  toutt-  tentative  de  la  part  du  Président. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la  crainte  d'un  coup 
d'État  par  rAss(Mnblée  était  au  moins  absurde.  En  effet, 
comment  la  majorité  de  l'Assemblée  (}ui  aui'ait  fait  appel  à 
la  nation  pour  protéger  la  légalité,  aurait-elle  pu  en  sortir 
elle-même  ? 

Pouvait-elle  en  même  temps  faire  appel  à  l'union  des 
partis  contre  des  tentatives  inconstitutionnelles,  et  com- 
proniellre  cette  union  par  des  proscriptions  que  rien  ne 
justifiait? 

Le  Président  de  la  République  sentait  bien  que  la  pro- 
position des  questeurs  était  un  coup  qui  devait  mettre  à 
néant  toute  tentative  de  coup  d'Etat  de  sa  part,  il  n'avait 
que  deux  partis  à  prendre  :  ou  se  soumettre  à  la  majorité 
parlementaire  ou  essayer  delà  briser  violemment,  avant 
qu'elle  n'eiit  pris  des  mesures  propres  à  déconcerter  ses 
mouvements.  C'est  ce  dernier  parti  qu'il  adopta. 

'  L'élaboration  de  la  proposition  des  questeurs  au  sein 
d'une  conmiission  parlementaire  donna  lieu  à  un  inci- 
dent (|ui  modifia  les  dispositions  d'une  partie  des  lepré- 
sentanls  de  la  gauche.  MM.  de  Thorigny,  ministre  de 
l'intéj'ieur ,  et  Saint-Arnaud,  ministre  de  la  guei're, 
avaient  déclaré  devant  les  trente-deux  membres  de  la 
conunission,  et  le  procès-verbal  en  faisait  foi,  qu'ils  con- 
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sidéraient  le  projet  des  questeurs  comme  inopportun  et 
d'ailleurs  inutile,  attendu  que  le  décret  du  11  mai  1848 
n'avait  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  Le  procès-verbal  con- 
tient en  effet  la  déclaration  suivante  de  M.  de  Thorigny  : 

«  Le  décret  existe,  il  est  sous  les  yeux  des  troupes  ; 
tous  les  droits  contenus  dans  l'article  32  de  la  Constitution 
et  dans  le  décret  sont  reconnus.  Il  est  donc  inutile  d'aller 
au  delà,  et  le  vote  de  la  proposition,  dans  le  moment  ac- 
tuel donnerait  lieu  à  des  interprétations  fâcheuses.  » 

Cependant,  le  lendemain  même,  MM.  dé  Thorigny  et 
Saint-Arnaud  adressaient  à  la  commission  une  lettre  dans 
laquelle  ils  contestaient  cet  aveu. 

«  Je  déclare  donc,  disait  M.  de  Thorigny,  que  dans  ma 
conviction  le  décret  du  11  mai  ^48  ne  peut  être  consi- 
déré comme  étant  encore  en  vigueur,  et  je  n'ai  pas  dit 
un  mot  qui  puisse  établir  le  contraire,  » 

La  commission  persiste  néanmoins  à  défendre  l'exac- 
titude de  son  procès-verbal  ;  laissant  au  public  à  juger 
qui  avait  pu  mentir  avec  tant  d'impudence  des  trente- 
deux  membres  de  la  commission  alors  présents  ou  de 
MM.  de  Tiiorigny  et  Saint-Arnaud. 

En  conformité  de  la  nouvelle  attitude  des  ministres,  le 
général  Saint-Arnaud  fit  arracher  dans  toutes  les  ca- 
sernes de  Paris  les  copies  du  décret  du  11  mai  1848  qui 
y  étaient  restées  affichées  depuis  le  10  mai  1849. 

C'était  un  véritable  outrage  à  la  dignité  de  l'Assemblée 
nationale  et  une  déclaration  de  guerre.  Un  grand  nombre 
de  députés  de  la  gauche  le  comprirent  malheureusement 
ainsi  et  se  séparèrent  de  leurs  collègues  de  la  Montagnes 
Tous,  unanimement,  avaient  blâmé  la  proposition  de- 
questeurs  dans  laquelle  ils  ne  voyaient  qu'une  miséra- 
ble querelle  suscitée  par  le  dépit  que  causait  à  la  majo. 
rite  le  projet  de  rétablissement  du  suffrage  universel  ; 
mais  du  moment  que  le  Président  de  la  République  et 
SCS  ministres  contestaient  à  l'Assemblée  le  droit  de  réqui- 
sition directe,  les  rôles  étaient  intervertis  :  l'agression 
venait  évidemment  du  pouvoir  exécutif.  Aussi  une  grande 
parlij  Je  représentants  républicains  se  rallièrent  à  la 
jtroposition  des  questeurs,  tandis  que  les  autres  persis- 
tèrent à  la  repousser  dans  la  crainte  de  prêter  les  mains 
à  la  dictature  blanche  du  général  Changarnier. 
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La  droite  n'était  pas  moins  divisée  :  outre  les  repré- 
sentants liés  à  la  cause  do  Louis-Napoléon,  et  qui  se 
trouvaient  plus  ou  moins  dans  la  confidence  de  ses  pro- 
jets ,  bon  nombre  de  conscrvateui-s,  façonnés  aux  babi- 
tudcs  monarcbiques,  bal*itués  à  voir  dans  le  cbef  du 
pouvoir  exécutif  et  non  dans  une  Assemblée  nationale  le 
souverain  pondérateur  des  droits,  l'arbitre  de  tous,  cru- 
l'ent  qu'ils  deviendraient  factieux  en  votant  avec  les 
cbefs  de  la  coalition  parlementaire.  L'appoint  de  ces 
liommes  de  la  plaine  ,  unis  aux  Mouta;j;nards  les  plus 
avancés,  devait  décider  la  victoire  de  la  présijl^nce. 

La  discussion  était  fixée  au  17  novembre. 

M.  Vitet,  rapporteur  de  la  commission.monta  le  premier 
à  la  tribune  pour  rappeler  que  si  les  conclusions  du  rapport 
étaient  prises  en  considération ,  l'Assemblée  serait  in- 
vitée à  nommer  une  commission  pour  statuer  sur  le  fond. 

M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  prit  ensuite  la  parole  pour 
formuler  un  projet  de  transaction  :  il  offrit  le  retrait  de 
la  proposition  des  questeurs,  si  le  gouvernement  consen- 
tait à  reconnaître  que  le  droit  de  réquisition  de  l'Assem- 
blée résultait  de  l'article  3:2  de  la  Constitution.  M.  Vitet, 
au  nom  de  la  commission,  se  déclara  prêt  à  accepter  la 
proposition  nouvelle. 

Une  telle  modéi'ation  eût  embarrassé  les  ministres, 
s'ils  n'avaient  été  décidés  à  accepter  une  lutte  qui  devait 
conduire  au  coup  d'État. 

Le  général  Saint-Arnaud  se  chargea  d'exprimer  l'avis 
du  pouvoir  exécutif  sur  la  proposition  des  questeurs,  sans 
répondre  à  la  proposition  nouvelle  : 

«  Nous  ne  demandons  pas  aux  auteurs  de  la  proposition, 
dit-il,  pourquoi  ils  ont  choisi  le  moment  où  le  calme  le 
plus  profond  régnait  dans  le  pays,  et  où  le  Message  fai- 
sait appel  au  sentiment  de  conciliation,  pour  remettre  e;' 
vigueur  un  décret  de  la  Constituante,  voté  aux  approcheb 
du  15  mai,  peu  de  jours  avant  l'insurrection  de  juin. 

a  Nous  ne  voul-ons  examiner  que  la  question  légale. 

«  La  Constituante  était  un  pouvoir  souverain,  absolu, 
et  l'on  conçoit  que,  pendant  toute  sa  durée,  le  décret  du 
Il  mai  ait  eu  force  de  loi.  Mais  après  la  Constituante,  ce 
décret,  qui  devint  une  partie  de  son  règlement,  fut  abrogé 
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île  plein  droit,  puisque  l'Assemblée  législative,  en  faisant 
un  l'è.dement  nouveau,  ne  l'a  pas  reproduit. 

«  C'est  donc  dans  la  Constitution  seule  qu'il  faut  cher- 
cher les  droits  de  chacun. 

a  Or,  que  dit  l'article  32  ? 

«  L'iisscmbléo  fixe  rini|)ortance  des  forces  militaires 
établies  pour  sa  sûreté  et  elle  en  dispose. 

«  La  proposition  des  questeurs  a-t-elle  pour  objet  de 
fixer  l'iaiporlance  des  forces  militaires  ? 

a  Nullement. 

«  Elle  demande,  pour  le  président  de  l'Assemblée,  un 
droit  de  réquisition  directe,  illimitée,  absolue,  sur  l'armée 
tout  entière,  au  lieu  d'un  droit  limité  à  une  force  mili- 
taire déterminée  d'avance. 

«  Aux  termes  du  projet,  il  n'est  plus  un  officier  de 
l'armée  qui  ne  puisse  être  requis  directement  par  le  pré- 
sident de  l'Assemblée. 

a  C'est  là  un  empiétement  véritable,  contre  lequel  il  est 
impossible  de  ne  pas  protester. 

<f  L'ai'licle  32  atti'ibue  à  l'Assemblée,  pour  sa  sûreté, 
la  disposition  des  forces  détachées  dont  elle  aura  préala- 
blement déterminé  l'importance.  Ce  droit,  nul  ne  le  con- 
teste ;  mais  il  faut  le  renfermer  dans  les  limites  prescrites 
par  la  Constitution. 

«  Le  Président  de  la  République  ne  peut  pas  être  dé- 
pouillé des  attributions  que  les  articles  19,  oO  et  64  de 
la  Constitution  lui  ont  conférées. 

«  Ces  articles  dérivent  d'un  principe  fondameiltal,  con- 
dition première  des  gouvernements  libres,  la  séparation 
des  pouvoirs. 

«  Si  vous  adoptez  la  proposition  des  questeurs,  si  vous 
inscrivez  dans  un  décret  le  droit  absolu,  ilHmité,  de  ré- 
quisition directe  pour  le  président  de  l'Assemblée,  vous 
faites  passer  dans  sa  main  le  pouvoir  exécutif  tout  entier. 
(/i  droite  :  Non,  non!  A  gauche  :  C'est  vrai,  c'est  vrai!) 

«  Ce  droit  qu'on  demande  pour  lui  ne  serait  pas  seu- 
lement la  violation  du  grand  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  ce  serait  aussi  la  destruction  de  toute  discipline 
militaire. 

«  La  condition  essentielle  de  cette  discipline, c'est  l'unité 
du  connna.i'.Icment.  Or,  le  projet  donne  un  nouveau  chef 
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à  l'armée,  le  pn^sidcnt  de  rAsseinbléc  législative.  {Récltt' 
mations  à  droite.) 

a  Maiiilcii.'int,  supposez  une  insurrection,  «les  ordres 
cnnli'iidirloircs,  puisqu'ils  |)Ourraient  émaner  de  deux 
cliols  (lillV'i'eiils  ;  quo.  de\ieiit  sa  force,  son  action?  Là  où 
il  n'y  a  plus  de  principe  d'unité  dans  le  connnandement, 
il  n'y  a  pUis  d'ar:iiée.  ' Murmures  à  dri'Ue.) 

«■  Ainsi,  inopporlutie,  inconslilntionntlle,  destructive 
de  l'anlorité  militaire,  la  proposition  accuse,  nial;,M-é  la 
niodcralion  du  lan;,'a;>e,  une  méfiance  injuste  envers  le 
pouvoir  exécutif;  elle  répand  l'anxiété  dans  le  pays, 
i'étonnemcnt  dans  les  ranj,'s  de  l'armée. 

oc  Au  nom  du  salut  du  pays,  nous  vous  demandons  de 
ne  point  prendre  ce  pi'ojet  en  considéiation.  » 

Le  ;,H'néral  Lellô,  l'un  des  questeurs,  répondit  qu'il 
était  impossible,  en  principe,  de  contester  à  l'Assemblée 
législative  un  droit  reconnu  à  l'Assemblée  constituante; 
que  ce  droit  était  sans  limites,  il  est  vrai,  mais  que  l'As- 
semblée n'userait  jamais  de  ce  droit  dans  toute  son 
étendue,  en  pi-ésence  d'un  pouvoir  exécutif  qui  se  ren- 
fermerait lui-même  dans  les  limites  de  la  Constitution. 
L'bonorable  général  protesta  contre  l'assertion  du  ministre 
de  la  guei-re,  que  la  proposition  des  questeurs  troublerait 
la  discipline  militaire,  comme  si  l'obéissance  aux  lois 
jiouvait  constilui'r  un  état  de  désordre. 

Le  colonel  Cliarras,  représentant  du  la  gauche  répu- 
blicaiU'e,  monta  à  son  tour  à  la  tribune  pour  exposer  les 
sentiments  qui  le  séparaient  de  la  majorité. 

<t  Messieurs,  dit-il,  en  connneneant  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  sur  la  grave  question  qui  est  soulevée  devant  vous, 
je  tiens  à  faire  une  déclaration,  c'est  que,  jusqu'au  mo- 
ment où  j'ai  lu,  à  la  suite  du  l'apport  de  la  ConuiMssion,  la 
déchii'alion  ou  plutôt  la  rétractation  faite  par  }IM.  les  mi- 
instres,  jusqu'au  moment  oùjai  lu  que  le  pouvoir  exécu- 
tif, par  l'organe  de  JIM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur,  niait  à  l'Assemblée  le  droit  de  pourvoir  à  sa 
souveraineté,  à  la  défense  de  celle  souveraineté  coniiue 
elle  l'entend,  j'ai  changé  d'opinion.  Avant,  j'aurais  voté 
contre  la  proposition  de  MM.  les  questeurs  ;  auj(nird"liui, 
et  après  la  déclaration  renouvelée  à  cette  tribune  par  M.  le 
uiinislrc  de  la  guerre,  je  déclare  que  je  voterai  pour  la 


proposition   des    questeurs.    {Marques  assez  (jénérales 
d'étonncment.) 

«Jusqu'ici  le  droit  de  réquisition  directe  n'avait  jamais 
été  conteslé  à  rAsseniblcc,  'en  atteste  les  souvenirs  de 
M.  Odiion  Barrot,  qui  a  reconnu  ce  droit  ;  jusqu'à  ce  jour, 
ce  droit  de  réquisiiion  n'avait  pas  été  contesté  par  le  gou- 
vernement de  M.  Bonaparte,  président  de  la  République. 
Aujourd'luii  on  le  conteste  de  la  manière  la  plus  for- 
melle... Sur  la  question  de  principe  ainsi  posée:  — 
L'Assemblée  à  laquelle  le  peuple  français  a  délégire  le 
pouvoir  législatif  a-t-elle,  oui  ou  non,  le  droit  de  se 
sauvegarder  comme  elle  l'entend,  comme  elle  le  croit  bon, 
comme  elle  le  croit  nécessaire,  comme  elle  lé  croit  indis- 
pensable ?  —  Sur  celle  question  ainsi  posée,  sur  ce  ter- 
rain, je  crois  qu'il  ne  peut  se  produire  le  moindre  dissen- 
timent dans  cette  Assemblée,  si  ce  n'est  sur  les  bancs  du 
ministère. 

<£  Cette  majorité  qui,  jusqu'ici,  avait  laissé  passer  pres- 
que sans  contestation  les  faits  les  plus  considérables,  les 
faits,  je  le  dirai,  les  pins  scandaleux  (Marques  d'appro- 
bation sur  plusieurs  bancs  de  la  gauche)  qui  se  sont  ac- 
complis, je  n'ai  pas  besoin  de  dire  où,  ni  comment.  Si  le 
moindre  doute  s'élevait  ici,  je  citerais  quelques  noms, 
Satory...  [Approbation  à  qauche. — Rumeurs  sur  quelques 
baiics).  Comment!  il  n'est  pas  inoui  d'avoir  vu  des  offi- 
ciers, ceux  qui  avaient  poussé  ces  cris  inconstitutionnels, 
ces  cris  factieux,  devenir  l'objet  de  faveurs  non  moins 
scandaleuses  ?  [À.  gauche  :  Cest  vrai  !  c'est  vrai!) 

«f  En  bien,  je  dis,  pour  moi  qui  suis  très-attentivement 
tous  les  mouvements  qui  se  font  dans  la  tête  et  dans  le 
corps  même  de  l'armée  de  Paris,  je  dis  qtie  ce  sont  les 
hommes  qui  ont  éclaté  en  actes  de  dévouement  à  la  per- 
sonne du  Président  de  la  République,  et,  je  dirai  pius, 
peut-être  dans  leur  haine  pour  la  Pu-publique,  ce  sont  ces 
hommes  qu'on  appelle  à  Paris,  auxquels  on  confie"  les 
plus  hautes  positions;  je  dis  qu'à  l'heure  qu'il  est,  dans 
les  salons...  je  ne  dirai  pas  lesquels,  tout  le  monde  le 
devine,  on  parle,  avec  un  laisser-aller  inimaginal)ie,  de 
quoi  ?  De  fermer  les  portes  de  cette  Assemblée ,  et 
de  proclamer  ce  que  vous  savez.  {Exclamations  diver- 


—  Do- 
ses. —  Sourires  et  dénéf/ations  au  banc  des  minhtres.) 
«  M.  Michel  fdc  Hoiir^cs)  et  plusieurs  autres  meuiljres 
(le  la  gauche  :  Les  salons  ne  t'unt  pas  les  peuples! 

tAf.  Cliàrrns. — Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  réponse  dans 
le  sens  contraire  à  celle  qui  a  été  laite  par  M,  le  niinisi.rc, 
je  regarde  connue  constant  (|ue  le  droit  de  rAsseinlih'e  a 
été  nié  formellement.  (M.  le  ministre  fait  un  si;j;ue  de  dé- 
négation.) 

Il  ne  faut  pas  jouer  ici  sur  les  mots  et  dire  que  vous 
reconnaissez  à  l'Asseniljlée  un  droit  en  lliéorJ!^,  lors- 
(nien  fait  vous  venez  dire  que  vous  ne  le  reconnaissez 
pas.  Quant  à  la  question  d'opportunité  de  la  proposilion, 
je  vous  l'ai  déjà  dit,  pour  moi  elle  résulte  tout  e)ilière 
de  la  déclaration  faite  par  le  gouvernement;  elle  est  là, 
elle  n'est  pas  ailleurs. 

«  in  membre.  —  L'ennemi  est  dans  les  rangs  de  la 
majorité. 

«  M.  Charras.  —  On  me  dit  que  l'ennemi  est  là  [la 
droite).  Ihest  bien  ailleurs  aussi. 

«  M.  Matké.  —  Le  plus  dangereux  est  là  {la  droite). 

«  M.  Charras.  —  Non,  je  le  dis  en  terminant,  je  ne 
crois  pas  que  la  majorité  soit  un  danger  plus  sérieux  pour 
la  Constitution  et  pour  la  Ré;>ublique  dans  les  termes  où 
est  posée  la  question  maintenant,  que  le  Président  qui 
siège  à  l'Elysée  ;  non,  je  ne  crois  pas  qu'il  vienne  de  sa 
part  un  danger  plus  immédiat,  un  danger  plus  imminent 
que  celui  qui  peut  venir  de  l'endroit  que  j'ai  indiqué. 
{litres.) 

a  Mais  la  majorité  se  trouve  sur  le  terrain  du  principe 
constitutionnel,  sur  le  terrain  de  l'indépendance  des  as- 
sond)lées.  La  majorité,  à  mon  sens,  est  dans  le  vrai.  C'est 
pour  cela  que  je  volerai  avec  elle.  » 

Michel  (de  Bourges),  prit  la  parole  après  Charras.  Il 
somma  les  auteurs  de  la  proposition  de  dénoncer  haute- 
ment les  complots  du  pouvoir  exécutif. 

«  Ils'agilde  périls  théori(iaes,  dit-il.  Savez-vous  quand 
vous  les  avez  découverts?  Vous  les  avez  découverts  le 
4  novembre,  lorsqu'on  a  rctu-é  la  loi  du  31  mai  Voilà  le 
péril  :  le  péril,  c'est  que  la  monarchie  est  menacée,  c'est 
que  la  République  commence  à  être  inaugurée,  voilà  le 


—  GO  — 

péril.  {Bruyants  applaudissements  à  5fa«c//<?.)  Vous  avez 
peur  de  Napoléon  Bonaparte,  et  vous  voulez  vous  sauver 
par  Fainiée.  L'ai-mée  est  à  nous,  et  je  vous  détie,  quoi 
que  vous  fassiez,  si  le  pouvoir  militaire  tombait  dans  vos 
mains,  de  faire  un  choix  qui  fasse  qu'aucun  soldat  vienne 
ici  pour  vous  contre  le  peuple. 

«  Non,  il  n'y  a  point  de  dan.trer,  et  je  me  permets 
d'ajoutei'  que  s'il  y  avait  un  danger,  il  y  a  aussi  une  sen- 
tinelle invincible  qui  vous  garde  ;  cette  sentinelle,  je  n'ai 
pas  besoin  de  la  nommer,  c'est  le  peuple.  »  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche.) 

M,  Vitet  interrompit  Michel  de  Bourges  par  la  provo- 
cation suivante  : 

«  Vous  me  demandez  où  est  le  péril  ?  Eh  bien  !  il  est 
dans  votre  alliance  avec  celui  que  vous  protégez!  » 

Ce  mot  imprudent  souleva  d'immenses  clameurs ,  car 
il  tendait  à  faire  croire  que  la  proposition  des  questeurs 
était  dirigée  aussi  bien  contre  la  gauche  républicaine  que 
contre  le  Président. 

«  Vous  l'avouez  donc,  dit  M.  Schœlcher,  la  proposition 
est  dirigée  contre  nous,  et  vous  voulez  que  nous  la  vo- 
tions! ■» 

Charras  vint  même  dire  qu'il  était  venu  dans  l'inten- 
tion de  voter  le  projet ,  mais  qu'il  se  rétracterait  s'il 
devait  atteindre  une  fraction  des  mandataires  du  peu|)le. 

«  Non,  non,  jamais!  »  s'écria  M.  Vitet;  mais  le  coup 
était  poité ,  et  les  suites  d'une  parole  imprudente  étaient 
irréparables. 

M.  Grémieux  s'exprima  dans  le  même  sens  : 

Œ  Votre  loi  ne  dit  pas  tout  ce  qu'elle  renferme.  Deman- 
dez à  la  majorité  ce  qu'elle  fera,  lorsque  le  président  de 
l'Assemblée  aura  le  droit  de  réquisition  directe.  J)ites 
nellcmenl  ici  tout  ce  qu'on  dit  ailleurs.  Quant  à  nous,  la 
Constitution  nous  suffit.  » 

iu.  Thiers  essaya  de  réparer  la  faute  commise  par 
M.  Vitet,  et  faisant  descendre  la  question  du  domaine  de 
la  théorie  dans  celui  des  faits  : 

«  Voici,  dit-il,  la  cause  de  la  proposition.  Si  elle  a  été 
présentée,  c'est  parce  que  la  récente  circulaire  de  M.  le 
généi'al  Saint-Arnaud,  s'éeartaiit  de  celles  de  ses  prédé- 
cesseurs, parle  aux  soldats  de  la  discipline,  et  omet  de 
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faire  mention  de  rol)éissance  aux  lois.  Approiivcz-voiis 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  parlant  de  l'obéissauce, 
parlant  de  la  disei|)line,  ne  parle  pas  du  respect  dû  aux 
lois?  Tel  a  été  le  but  de  la  proposition.  » 

Ces  paroles  changeaient  le  terrain  du  débat.  De  bruyan- 
tes interruptions,  parties  des  bancs  de  la  Montagne,  cou- 
vrirent la  voix  de  l'orateur  et  l'obligèrent  à  descendre 
de  la  tribune. 

Le  général  Saint-Arnaud  adressa  la  réponse  suivante 
à  M.  Thiers  : 

«  On  me  reproche  do  n'avoir  pas  rappelé  à  l'armée  le 
resijfictdcs  lois  et  de  la  Constitution.  Ce  ne  sont  plus  mes 
paroles  que  l'on  interprète,  c'est  mon  silence. 

«  Messieurs,  je  sais  respecter  les  lois,  et  je  suis  de 
ceux  qui  savent  les  l'aire  respecter,  par  mes  actes  plus 
que  par  mes  paroles.  Muis  le  soldat  n'est  pas  juge  de  la 
loi.  Je  n'ai  trouvé  ni  utile  ni  digne  de  recomniundcr  à 
des  chefs  le  premier  de  tous  les  devoirs.  ....  Je  n'ai  pas 
songé  à-  faire  descendre  la  loi,  des  hauteurs  où  elle  réside, 
dans  un  ordre  du  jour,  pour  l'y  placer  dans  une  hypo- 
thèse de  violation  qui  n'est  pas  acceptable.  L'obéissance 
aux  lois,  c'est  le  principe  vital  de  toute  société.  Qui  donc 
en  doute?. . . 

«  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  d'é- 
quivoque; je  suis  de  son  avis.  Il  faut  que  l'Assemblée 
accepte  ou  rejette  la  proposition.  L'Assemblée  est  com- 
plètement maîtresse  de  fixer  l'importance  des  forces 
qu'elle  entend  consacrer  à  sa  garde  ;  mais  pour  en  dispo- 
ser, ce  qui  ne  lui  sera  jamais  refusé,  elle  doit  passer  par 
la  hiérarchie  {l) .  » 

Jules  Favre  monta  à  la  tribune  pour  défendre  le  droit 

(1)  En  relisant  cette  phrase,  nous  ne  comprenons  pas  qpi'en  l'en- 
lendanl,  IWssemblée  n'ail  pas  bondi  dintlignation,  et  n'ait  pas  dé- 
crété immédiatement  d'accusation  le  ministre  assez  aud;icieux  pour 
avoir  osé  la  prononcer.  Quoi!  l'Assemblée,  émanation  su|nèmedu 
peuple  souverain,  devait  passer  par  la  liiérarclne  pour  exercer 
les  droits  qu'elle  tenait  de  la  Constitution  !  Mais,  liélas,  cette 
malheureuse  Assemblée,  composée  en  majeure  partie  de  gens  aspi- 
rant à  la  monarchie,  n'ayant  aucuiienienl  le  sentiment  de  la 
situation,  flottait  ilaiis  l'irulécision  et  par  sa  mollesse  justifiait  à 
l'avance  le  coup  d'Etat  qui  devait,  en  la  dissolvant,  renverser  la 
République. 


de  réquisition  directe,  mais  en  niant  que  ce  droit  eût 
besoin  d'être  reconnu  par  une  loi  nouvelle  : 

«  Il  arrive,  dit-il,  que  le  pouvoir  exécutif  vous  con- 
teste ce  droit.  Qu'avez-vous  à  faire?  L'affirmer  par  une 
loi  nouvelle  ?  Quoi  !  messieurs,  s'il  plaît  au  pouvoir  exé- 
cutif de  contester  l'autorité  des  lois,  il  faudra  que  vous 
les  refassiez  ?  Le  moyen  de  sortir  d'une  pareille  difficulté, 
c'est  d'ordonner  l'exécution  de  la  loi. 

«  Requérez  demain,  et  vous  verrez  que  le  pouvoir  exé- 
cutif cédera.  Et  s'il  ne  cède  pas,  il  sera  mis  en  accusa- 
tion. (Agitation  en  sens  divers.) 

«  De  deux  choses  l'une,  ou  vous  croyez  que  le  pouvoir 
exécutif  conspire  :  accusez-le;  ou  vous  feignez  de  croire 
qu'il  conspire,  et  c'est  que  vous  conspirez  vous-mêmes 
contre  la  République,  et  voilà  pourquoi  je  ne  vote  pas 
avec  vous.  » 

La  discussion  semblait  épuisée,  quand  le  général  Be- 
deau la  raviva,  en  demandant  s'il  était  vrai  que  le  décret 
du  14  mars  1848,  affiché  dans  les  casernes,  eût  été  ré- 
cemment enlevé,  par  ordre  de  la  présidence.  Un  tumulte 
indescriptible  accueillit  cette  question. 

«  Il  est  vrai,  répondit  le  ministre  de  la  guerre,  que  le 
décret  avait  été  affiché.  Il  n'existait,  lors  de  mon  entrée 
au  ministère ,  que  dans  très-peu  de  casernes.  Mais  en 
présence  de  la  proposition  des  questeurs ,  et  comme  il 
y  avait  doute  si  ce  décret  devait  être  exécuté,  pour  ne 
pas  laisser  d'hésitation  dans  les  ordres  donnés,  je  dois  le 
déclarer,  j'ai  ordonné  qu'on  le  retirât.  t> 

A  cette  révélation  inattendue,  des  cris  violents  ac- 
cueillirent le  ministre;  les  interpellations  les  plus  éner- 
giques s'échangèrent  entre  les  représentants,  d'un  banc 
à  l'autre.  La  gauche  était  vraiment  hésitante;  des  dépu- 
tés de  la  majorité  avaient  envahi  les  bancs  de  la  Montagne 
pour  décider  leurs  collègues  à  s'associer  au  vote  de  la 
proposition.  Les  conservateurs,  au  contraire,  entouraient 
le  banc  des  ministres  connue  pour  leur  demander  un  mot 
d'ordre  : 

«  Faites  ce  que  vous  voudrez,  messieurs,  leur  répon- 
dit M.  de  Thorigny,  nous  sommes  prêts  à  tout.  » 

A  ces  paroles,  dites  avec  calme,  rapporte  M.  Granier 
de  Cassagnac,  les  interlocuteurs  se  regardèrent,  et,  sûrs 
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de  ne  pas  mettre  leur  courage  au  service  d'un  gouverne- 
ment timide,  ils  allèrent  voter  résolument  (i). 

M.  de  Morny,  qui  avait  un  rôle  à  jouer  piès  du  prési- 
dent, dans  le  cas  oi'i  l'Assemblée  adopterait  Ja  proposition 
des  questeurs,  sortit  avant  le  vote  ;  le  générai  Saint- 
Arnaud  se  leva  et  se  penchant  à  l'oreille  de  M.  de  Thori- 
gny,  lui  dit  : 

«  Si  je  sortais,  à  tout  événement? 

—  «  Oui,  répondit  le  ministre  de  l'intérieur;  sortez, 
nous  resti'rn'i<  jus(|u'à  |a  tîu.  » 

Le  général  le  Saint-Arnaud  se  leva  aus>itôt  de  son 
banc,  et  Fcitit,  en  effet,  après  avoir  adressé  un  regard 
signilicalif  au  g'iiéral  Magnan,  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  Paris,  qui  assistait  à  la  séance,  et  qui  se  trou- 
vait avec  M.  de  Maupas,  préfet  de  police,  dans  une  tri- 
bune. Comme  il  arrivait  près  de  la  porte  de  la  salle,  le 
ministre  de  la  guerre  répondit  en  riant  à  un  collègue  qui 
s'étonnait  de  le  voir  partir  avant  le  vole  : 

«  On  fait  trop  de  bruit  dans  cette  maison;  je  vais  cher- 
cher la  garde.  » 

Et  il  y  allait,  comme  il  le  disait. 

En  ce  moment,  un  officier  du  49*  de  ligne  se  faisait 
ouvrir  la  tribune  où  était  le  général  Magnan,  et  le  frap- 
pant doucement  sur  l'épaule  : 

«  Sortez  bien  vite,  lui  dit-il,  l'ordre  vient  d'être  donné 
de  vous  arrêter  {'2).  » 

uLe  général  se  leva  sur  le  champ,  ainsi  queM.  de  Mau- 
pas, et  tous  deux  se  l'endireat  au  quartier-général  de 
l'armée  de  Paris,  aux  Tuileries,  Le  ministre  de  la  guerre 
venait  d'y  arriver  avant  eux  pour  accomplir  les  dernières 
dispositions;  et  ils  allèrent  prendre  les  ordres  suprêmes 
à  l'Elysée  (3).  » 

Le  vote  sur  la  proposition  des  questeurs  donna  les  ré- 
sultats suivants  :  sur  sept  cent  huit  votants,  trois  cents 
se  prononcèreilt  pour  la  prise  en  considération,  et  qualr 


(i)  L'aveu  de  M.  Granier  Cassagnac  est  précieux  à  enregistrer. 

(î)  Nous  ne  pouvons  aitmetlre  "ce  prcjuts  que  MM.  I^luur,  Gra- 
giiicr  lie  Cassngnnc  meltent  dans  la  bouche  de  cet  officier. 

^3)  Grani'M-  de  Gassaguac,  Histoire  de  la  chute  de  Louis-Pliilippe, 
p.  .340  et  341. 
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cent  huit  contre  la  proposition;  c'était  une  majorité  rela- 
tive de  ceîit  huit  voix. 

La  gauche  de  l'Assemblée  eût  certainement  modifié  ce 
résultat  par  &on  unanimité  ;  car  cent  cinquante  républi- 
cains au  moins  repoussèrent  la  proposition.  On  remarqua 
que  les  représentants  républicains  appartenant  à  l'ar- 
mée votèrent  tous  pour  la  proposition.  Certes,  l'opi- 
nion parîicalière  du  général  Cavaignac,  du  colonel  Char- 
ras,  des  capitaines  Bruckner,  Millotte,  Taniisier  et  du 
lieutenant  Yalentin,  que  leur  profession  mettait  journel- 
lement en  rapport  avec  les  autres  officiers  de  l'armée, 
n'était  point  à  dédaigner  de  leurs  collègues  de  la  Monta- 
gne. Grévy,  l'auteur  du  fameux  amendement  contre  l'é- 
tablissement d'un  pouvoir  exécutif  indépendant,  auquel 
les  circonstances  donnaient  enfin  raison,  Pascal  Duprat, 
Marc  Dufraisse,  etc.,  émirent  le  même  vote. 

Pendant  toute  cette  journée,  le  Président  de  la  Répu- 
Ijlique  se  tint  prêt  à  marcher  sur  la  Chambre,  dans  le  cas 
où  la  proposition  serait  prise  en  considération.  Depuis  le 
malin,  il  portait  même  un  pantalon  garance,  pour  pouvoir 
revêtir  au  plus  vite  l'uniforme  de  général.  Deux  régi- 
ments dévoués  se  tenaient  prêts  dans  leurs  casernes;  trois 
cent  cinquante  gardes  nationaux  du  2''  bataillon  de  la 
1"  ji'gion,  commandés  par  les  chefs  de  bataillon  Vieyra  et 
Ledieu ,  s'étaient  offerts  aussi  à  marcher  contre  la 
Chambre. 

Le  coup  d'État  du  17  novembre  1851  eût  été  un 
18  brumaire  ;  reste  à  savoir  si  l'on  aurait  réussi. 

«  Pendant  toute  la  duréedela  discussion  (1),  le  Président 
(le  la  Uépublique  resta  à  l'Elysée,  en  compagnie  de 
M.  Mocquart.  Le  prince  était  calme  et  attendait  avec  aussi 
peu  d'anxiclé  que  d'impatience  le  dénoûment  de  la  jour- 
née. A  l'arrivée  du  ministre  de  la  guerre,  de  M.  le  comte 
(le  Morny  et  Edgar  Ney,  le  prince  se  montra  résolu.  Des 
ordres  immédiats  allaient  être  expédiés,  lorsque  M.Rouher 
vint  nppoi'ter  à  l'Elysée  le  résultat  du  vote.  Le  Pré- 
sident ne  montra  aucune  émotion,  et  il  se  contenta  de 
dire  avec  la  plus  complète  indifférence  à  tous  ceux  qui 
l'entouraient  : 

(1)  Véron,  Mémoires  d'un  Bourgeois  de  Paris,  p.  163  el  160. 
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«  Ça  vaut  peut-être  mieux.  » 

11  est  donc  bien  éUihVi  que  h;  vote  de  la  proposition  des 
questeurs  eût  |)rcci|)il('  les  évc'ueiiienls  et  mis  aux  prises, 
dans  la  journée  du  17  novembre,  l'Assemblée  nationale  et 
le  Président  de  la  Iiépublique. 

Là  était  le  danger,  et  la  i,'anche  républicaine  fut  aussi 
imprudente  en  rejjoussant  les  avances  de  la  m.ijorité,  que 
celle-ci  i'iivait  été  en  s'ojiposant  au  rétablissement  du 
sulfra^e  universel.  Sans  doute  une  lutte  violente  eût 
éclatée;  mais  le  succès  pouvait-il  en  cire  douteux? 

Le  peuple  de  Paris,  immédiatemeut  rallié  autour  des 
mandataires  de  la  nation,  n'eût-il  j)as  l'ait  reculer  les  gé- 
ni'raux  qui  eussent  osé  faire  une  tenlaiive  contre  l'Assem- 
blée? Le  tocsin,  dont  la  voix  ne  se  Ht  pas  entendre  dans 
la  journée  du  2  décembre,  eût  aussitôt  retenti,  et  la  garde 
nationale  appelée  à  dire  le  dernier  mot.  Les  généraux 
Lamoricicre,  Lcllô,  Cavaignac,  Bedeau,  Cliangarnier  et 
Charras  eussent  vraisemblablement  contrebalancé,  auprès 
de  l'armée,  l'influence  des  liommcs  nouveaux  qui  avaient 
pris  la  direction  du  parti  bonapartiste. 

Les  conséquences  du  vole  de  l'Assemblée  nationale 
étaient  ainsi  déduites  par  le  Journal  des  Débats.  On  y 
lisait,  dans  le  numéj-o  du  18  novembre  : 

ot  InlciTOgez  quiconque  a  assisté  à  cette  scène,  pour  la- 
quelle nous  voudrions  qu'on  eût  réclamé  le  huis-clos; 
tous  vous  diront  que  jamais,  à  aucune  des  époques  les 
plus  tumultueuses  et  les  plus  orageuses,  l'Assemblée  n'a 
présenté  une  i)lus  désolante  image  du  désordre.  Dans  les 
batailles  rangées,  où  cliacun  se  serre  et  c(nnbat  autour  de 
son  drapeau,  il  y  a  du  moins  do  la  grandeur  et  quelque 
chose  qui  élève  les  ànics,  et  la  défaile  est  aussi  noble  que 
la  victoire;  mais  ce  qu'on  a  vu  hier,  ce  n'était  point  une 
lutte,  c'était  l'anarchie  générale,  c'était  le  chaos,  c'était 
la  dissolution. 

«  Nous  ne  craignons  pas  les  coups  d'État.  Non;  nous 
ne  nous  attendons  pas  à  des  tentatives  de  violence  et 
d'usurpation  (1).  Nous  n'avons  point  cette  crainte,  et  ce 


(1)  L'niiloiir  iIp  l'arliclc  ci.iilpi'u  porspifaco.  Pour  touî  lu  moii'lo 
[laiis  Paris,  le  rejet  ilo  la  proiiijsilii.:i  <lcs  (|ncsleurs  l'til  consiticrt; 
:omme  une  abdication  île  lu  pan  de  I'Al  joinblco. 

4. 
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qu'il  y  a  de  plustrisle,  c'est  que  nous  en  sommes  à  ;  igi'etter 
de  ne  pas  l'avoir.  Mais  pourquoi  les  ennemis  du  pouvoir 
parlementaire,  s'il  y  en  a,  iraient-ils  compromettre  par 
des  violences  inutiles  une  œuvre  qui  s'accomplit  si  com- 
plaisammcnt  sans  eux?  Pourquoi  tenteraient-ils  les  ha- 
sards d'un  conflit  avec  rAsscmblée,  quand  l'Assemblée 
travaille  avec  une  activité  si  fébrile  et  si  fatale  à  sa  pro- 
pre ruine? 

«  Nous  ne  pouvons  songer  sans  une  inquiétude  pro- 
fonde à  l'impression  que  produira  dans  le  pays  la  séance 
d'hier.  Comment  voulez-vous  que  cette  nuilheureuse-na- 
tion  qui  se  sent  sur  le  bord  de  l'abîme,  qui  ne  se  voit  pas 
de  lendemain,  qui  marche  dans  la  nuit  et  demande  sa 
route  à  ceux  qui  sont  à  sa  tête,  comment  voulez-vous, 
quand  elle  regarde  en  haut  et  y  voit  cet  affreux  désordre, 
qu'elle  ne  désespère  pas  de  la  liberté,  et  ne  se  jette  pas 
dans  les  premiers  bl'as  qui  lui  paraîtront  un  refuge? 

«  Oui,  c'est  vrai,  le  pouvoir  exécutif  paye  cher  son 
triomphe,  puisqu'il  ne  le  doit  qu'à  ses  ennemis,  à  la  Mon- 
tagne. Mais  le  Président  ne  peul-il  pas  répondre,  à  son 
tour,  que  la  minorité,  composée  principalement  de  con- 
servateurs, a  recherché,  demandé,  quêté  ce  concours, 
qu'elle  lui  reproche  d'avoir  accepté?  » 


VII. 


PROJET    DE   LOI    SLR    LA    RESPONSABILITE    MLMSTERIELLE.   — ■ 

M,  GPu^isiER  DE  CASSAGNAC  ET  LE  Constitutionnel.  —  li 

GÉNÉRAL  REDEAU. —  DISCOURS  DU  PRÉSIDENT  AUX   OFFICIERA 
DE   l'armée   de   PARIS.   —    PRÉPARATIFS   DU   COUP   D'ÉTAT. 


Une  atonie  générale  suivit  l'agitation  de  la  journée  du 
17  novembre;  les  représentanls  ne  prêtaient  plus  qu'une 
médiocre  attention  à  des  travaux  législatifs  qui  ne  lais- 
saient pas  d'avoir  leur  importance.  C'est  dans  celle  dis- 
position d'esprit  qu'on  discuta  l'aniendemenl  à  la  loi  com- 
munale,   qui  réduisait  le   domicile  électoral   de  trois 
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annëes  à  un  an;  une  seule  voix  de  majorité  décida  du 
rejet  de  la  lui. 

Un  autre  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  déposi- 
taiies  de  l'autorité  publique,  sur  la  responsabilité  des 
ministres,  sur  la  responsabilité  du  Président  de  la  liépu- 
bli'iue,  déjà  présenté  et  renvoyé  dans  les  bureaux  le 
15  novembre,  allait  éli'e  soumis  à  la  discussion;  M.  Pra- 
dié  y  avait  introduit  un  amendement  qui  consacrait  le 
droit  de  ré(|uisition  directe  par  le  Pi-ésidcnt  de  l'Assem- 
blée nationale.  Mais  les  événements  devaient  se  précipiter 
et  anéantir  le  système  politique  inauguré  par  la  Consti- 
tution de  1848,' 

Le  clief  du  pouvoir  exécutif  et  les  journaux  qui  lui 
étaient  dévoués,  leiu'nirent  de  croire  que  le  projet  de  loi 
sur  la  responsabilité  du  Président  de  la  Piépublique  et 
celle  des  ministres,  remettait  eu  question  la  sûreté  même 
du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Ainsi,  31.  Véron  dit  nettement  que  la  présentation  de 
ce  projet  de  loi  prouvait  à  tout  le  monde  que  la  Chambre 
■se  proposait  de  mettre  en  accusation  le  prince  Louis- 
Napoléon,  l'élu  de  six  millions  de  suffrages,  les  miiiistres, 
et  même  bon  nombre  de  députés  du  parti  modéré;  et 
que  le  coup  d'Etat  était  devenu  ainsi  nécessaire  de  la  part 
(lu  Président  de  la  Képubli(iue. 

M.  Granier  de  Cassai<nae,  pour  donner  plus  de  poids  à 
cette  supposition  gratuite,  prétend,  après  avoir  constaté 
le  découragement  général  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  et  l'impuissance  du  pouvoir  législatif,  qu'il 
existait  un  plan  pour  substituer  une  dictature  rouge  au 
projet  do  dictature  blanche,  et  remplacer  le  nom  du  gé- 
néral Cbangarnier  par  celui  de  Cavaignac. 

Le  Constitutionnel  se  chargea,  dans  un  article  d'une 
exagération  choquante,  de  développer  les  raisons  qui 
pouvaient  justilier  d'avance  un  coup  d'Etat.  Nous  repro- 
«  luisons  ([uelques  extraits  de  ce  document,  qui  a  été  gé- 
liéralenient  considéré  comme  le  manifeste  du  coup  d'É- 
tat (il. 

«  Walgré  le  calme  à  peu  près  universel  des  esprits, 
malgré  l'indifférence  profonde  des  populations  pour  la 

(1)  Cet  arliclB  est  siguc  de  .M,  Granier  de  Cassagnac. 
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politique,  malgré  l'horreur  de  l'agriculture,  de  l'industrie, 
du  commerce,  de  toutes  les  familles  honnôles,  des  indi- 
vidus sensés,  pour  des  bouleversements  nouveaux,  il  ne 
s'est  jamais  autant  brassé  de  conspirations,  autant  pré- 
paré de  coups  de  main  qu'en  ce  moment,  dans  Jes  régions 
élevées  de  la  société  et  parmi  les  cliefs  des  anciens  partis. 
Les  ambitieux,  les  factieux,  ne  veulent  pas  que  l'ordre  se 
rétablisse,  que  le  travail  se  rassure,  que  les  affaires  se 
relèvent,  si  la  société,  sauvée  et  raffermie,  doit  échapper 
à  leur  plan  de  domination,  d'exploitation.  Ils  se  résignent 
à  voir  encore  les  rues  de  Paris  dépavées,  les  étrangers  en 
fuite,  les  boutiques  fermées,  l'émeute  chantant  Ça  ira! 
les  populations  épouvantées  par  les  prédications  des  clubs  : 
ils  se  résignent  à  tout,  excepté  à  voir  périr  leur  impor- 
tance... 

«  Cette  conspiration  flagrante,  incessante  contre  le  Pré; 
sident  de  la  République,  a  pour  auteurs  des  hommes  par- 
lementaires, chefs  avoués  du  parti  légitimiste  et  du  parti 
orléaniste,  profondément  divisés  entre  eux,  mais  unis  par 
la  haine  commune  que  leur  inspire  l'élu  du  dix  décembre. 

«  Les  conjurés  ont  pour  but  de  créer  une  dictature, 
agissant  avec  l'appui  et  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée 
actuelle,  qui  se  prorogerait  indéfiniment  et  se  déclarerait 
Convention.  Le  dictateur  est  désigné  par  tout  le  monde  : 
c'est  M.  le  général  Chaugarnier. 

«  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ce  projet.  Enlever  l'ar- 
mée au  Président,  à  l'élu  du  pays,  à  la  défense  de  la  loi 
et  de  l'ordre,  et  la  donner  comme  un  mobilier,  comme 
un  outil,  même  par  un  vote  de  l'Assemblée,  à  un  Pichegru 
de  rencontre,  est  simplement  insensé... 

«  Ainsi,  quatre  ou  cinq  anciens  ministres,  dix  à  douze 
anciens  députés  blanchis  sous  le  harnais,  des  hommes 
nuu's  et  qu'on  devrait  croire  sensés,  jouent  et  voudraient 
faire  jouer  à  l'Assemblée  nationale  le  rôle  que  voici  :  — 
Remplacer,  à  la  tête  de  la  société,  l'élu  de  six  millions 
d'hommes  par  l'élu  de  quinze  ou  vingt  conspirateurs;  le 
n(;veu  de  l'Empereur,  par  un  général  sans  faits  d'armes 
et  sans  illustration;  un  nom  magique,  par  un  nom  impuis- 
sant, etc. 

«  Abattus  par  leur  effroyable  échec,  qui  venait  s'ajou- 
jouter  à  un  autre  échec  de  la  veille,  au  sujet  de  la  loi  du 
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31  mai,  remis  à  peine  de  leurs  patrouilles  nocUmios  cl 
(le  deux  ou  trois  mauvaises  nuils  passées  hors  de  Ciioz 
eux,  dans  dôs  lits  d'emprunt,  les  ehefs  de  la  conspiralion 
résolurent  de  tenter  un  dernier  effort.  Voiei  le  nouveau 
plan  qu'ils  arritèrcnt,  plan  (|ue  nous  avons  entendu  ex- 
poser il  y  a  cinq  jours,  plan  avoué  tout  haut,  sajiicdi, 
dans  les  bureaux  de  l'Asseinhlée,  plan  dont  la  coalition 
de  tous  les  partis  hostiles  au  Président  de  la  Hépubli(iue 
annonce  la  réalisation  et  révèle  les  secrots! 

a  Pourquoi  les  montagnards  avaient-ils  voté,  et  en 
masse,  contre  la  proposilion  des  questeurs?  —  Parce 
qu'elle  avait  pour  objet  de  créer  une  dictature  blanche  et 
de  remettre  le  pouvoir  absolu  aux  mains  d'un  i^'énéral 
charge  de  les  déporter  et  au  besoin  de  les  mitrailler.  Il 
s'agissait  donc  d'imaginer  un  plan  nouveau  qui  rassui'ât 
les  montagnards  et  qui  leur  permit,  en  niènie  temps,  d'é- 
couter leur  haine  contre  le  Président  de  la  République, 
et  de  se  réunir,  sans  danger,  à  une  coalition  de  légiti- 
mistes et  d'orléanistes.  Ce  jdan  n'était  pas  difficile  à 
trouver,  et  nous  l'entendions  exposer,  nous  l'avons  dit, 
il  y  a  cinq  jours.  Il  s'agissait  tout  simplement  de  changer 
la  couleur  de  la  dictature  et  le  nom  du  dictateur.  Pour 
des  légitimistes,  des  orléanistes  et  des  fusionnistes,  c'est- 
à-dire  pour  des  gens  coalisés  à  trois,  il  en  devait  peu 
coûter  de  se  coaliser  à  quatre,  ou  même  à  cinq.  L'échec 
public,  écla{;uit,  irrémédiable  de  M.  le  général  Chan- 
garnier  permeilait  aux  conjurés  de  le  laisser  à  l'andju- 
lance  et  de  donner  à  un  autre  son  comuiandement.  C'est 
ce  qui  a  été  fait,  après  de  courts  débals;  et  les  mêmes 
houinies  d'Etat  qui,  la  semaine  dernière,  risquant  les 
destinées  de  la  France  sur  une  dictature  blanche  avec 
M.  le  général  Cliangarnicr,  vont  les  risquer  cette  semaine 
sur  une  dictature  rouge  avec  M.  le  général  Cavaignac. 
Voilà  où  nous  en  sommes.  Le  pays  est,  coiuuic  on  voit, 
joué  à  croix  ou  pile:  croix  a  perdu,  peut-être  que 
pile  gagneja.... 

a  C'est  l'usage,  nous  le  savons,  de  considérer  ces 
hommes  dont  nous  parlons,  M.  Bcrryer,  3Ï.  ïhiers, 
M.  Béchard,  M.  de  Lalioulie,  M.  de  Lasteyrie,  M.  Crelon, 
même  M.  Dufaure,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  les 
chefs  et  les  soutiens  des  partis  conservateurs  et  monar- 
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chiques  :  voilà  précisément  la  profonde  et  déplorable 
erreur  dans  laquelle  des  journaux  de  coterie  entretien- 
nent les  populations  paisibles,  confiantes,  vivant  loin 
des  affaires  !  Ces  hommes  sont  et  ne  sont  que  de  purs 
révolutionnaires,  pai'lant,  agissant  en  révohitionnaires, 
sous  la  bannière  des  royalistes  et  des  conservateurs,  dont 
ils  compromettent  les  principes  et  dont  ils  perdent  la 
cause. 

ff  L'habitude  des  ruses,  des  compromis,  des  coalitions 
parlementaires,  a  profondément  dépravé  ces  inteliijJteiices, 
qui  ne  croient  plus  à  rien,  qu'à  leur  ambition  et  à  leur 
vanité.  Ils  ont  pu  être,  ils  ont  été  des  hommes  politiques, 
faisant  de  la  doctrine  monarchique  et  conservatrice  ;  ils 
ne  sont  plus  que  des  avocats  et  des  factieux,  incidentant 
contre  l'ordre,  et  faisant  dos  révolutions  contre  la  so- 
ciété... » 

Aujourd'hui  que  le  spectre  rouge  a  été  réduit  à  sa  juste 
valeur,  et  qu'il  n'est  plus  considéré  que  comme  un  de  ces 
fantômes  qu'on  agite  pour  émouvoir  les  cœurs  et  inspirer 
la  terreur,  à  défaut  de  bonnes  raisons  pour  entraîner 
les  esprits,  nous  pouvons,  après  dix-huit  ans,  nous  placer 
au  point  de  vue  de  l'historien  impartial,  et  démêler  ce 
qu'il  y  avait  le  vrai  au  fond  des  accusations  que  le 
pouvoir  exécutif,  se  plaçant  au-dessus  de  la  Constitution, 
jetait  à  la  face  de  l'Assemblée  nationale. 

Pouvait-on,  de  bonne  foi,  donner  la  qualification  inju- 
rieuse de  coiispiratiun  à  des  mesures  parfaitement  légales 
et  constitutionnelles  que  l'Assemblée  nationale  aurait 
prises  pour  sa  sûreté?  La  mise  en  accusation  même  du 
Président  de  la  Hépublique  n'eût-elle  pas  été  l'exercice 
d'un  droit  formellement  reconnu?  Qu'on  eût  invoqué  des 
nécessités  de  salut  public  pour  briser  la  Constitution  !  La 
raison  était  au  moins  contestable,  mais  elle  pouvait  se 
produire  ;  tandis  que  les  accusations  de  conspiration 
étaient  mesquines  et  sans  valeur. 

Au  surplus,  n'était-ce  pas  gratuitement  que  les  défen- 
seurs de  la  présidence  reprochaient  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  vouloir  tenter  quoi  que  ce  fût  contre  le  pouvoir 
exécutif? 

Dégageons  leur  argumentation  des  phrases  sonores  et 
des  idées  creuses  telles  que  celles-ci  :  les  chefs  de  la  ma- 


jnrité  7ie  nont  plus  que  des  faclieu.i,  faisant  den  révolu^ 
lions  contre  la  société,  ^^raiids  mois  (fiu;  M.  Gi-aiiicr  de 
Cassagiiac  jugeait  nécessaires  [lour  flétrir  ses  adversaires, 
qui  pouvaient  avoir  aussi  bien  que  lui  la  prétention  de 
sauver  la  société,  si  tant  est  que  cette  société  dont  on  se 
montrait  si   soucieux,  eût  vraiment  besoin  d'être  sauvée. 

M.  Granicr  de  Cassagnac  n'cxagérait-il  pas  l'influence 
des  cliefs  de  la  droite,  afin  de  fournir  un  prétexte  pour 
agir  contre  eux  ?  Ce  qui  peut  le  (aiic  croire,  c'est  que  la 
nuijnrité  législative,  ainsi  que  M.  (iranier  de  Cassagnac 
l'a  constaté  lui-même,  en  émettant  ainsi  une  contradic- 
tion dont  le  sens  lui  écliappait,  était  profondément  dé- 
moralisée, disloquée  et  hors  d'état  de  rien  entreprendre 
contre  le  pouvoir  exécutif.  L'ancienne  majorité,  séparée 
par  un  abîme  de  deux  cents  membres  de  la  gauche  répu- 
blicaine, réduite  à  deux  cent  cinquante  membres  par  la 
défection  de  plus  de  la  moitié  des  siens,  avait-elle  l'auto- 
rité nécessaire  pour  faire  réussir,  par  des  voies  illégales, 
un  complot  contre  le  Président  de  la  République  et  ses 
ministres  ? 

Est-ce  sérieusement  qu'on  accusait  ce  parti,  ainsi  ré- 
duit et  découragé,  de  vouloir  tenter  un  coup'  d'Etat 
sans  l'appui  d'une  majorité  reconstituée  sur  de  nouvelles 
bases? 

Non,  personne  ne  menaçait  le  pouvoir  exécutif,  ainsi 
que  M.  Granier  de  Cassagnac  paraissait  le  croire;  bien  au 
contraire,  le  plus  grand  nombre  de  représentants,  satis- 
faits du  rejet  de  la  proposition  des  questeurs,  à  l'aide  de 
laquelle  on  avait  un  moment  agité  les  esprits,  étaient 
résolus  d'attendre  patiemment  le  prochain  renouvelle- 
ment de  la  Chambre  par  le  suffrage  universel,  qui  eût 
vraisemblablement  rompu  avec  ceux  qui  représentaient 
les  anciens  partis.  Il  sutlisait  d'attendre  cinq  mois  pour 
obtenir  ce  résultat  prévu. 

Quel  intérêt  aurait  eu  le  parti  formé  des  débris  de  la 
majorité,  à  s'agiter  de  nouveau  pour  renverser  le  Pré- 
sident de  laRépubHque,  puisqu'il  leur  suffisait,  pour  s'en 
débarrasser,  d'attendre  que  k-  mandat  présidentiel  exiiirât 
naturellement  dans  ciuq  nniis  ? 

La  supposition  d'un  complot  parlementaire  contre  le 
pouvoir  exécutif  était  donc  inadmissible,  par  ces  deux 
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motifs  concluants,  qu'il  ^  avait  à  la  fois  absence  d'intérêt 
et  impossibilité  matérielle. 

Le  Constitutionnel,  et  après  lui  les  apologistes  du 
2  décembre,  ont  cru  cependant  de  toute  nécessité,  pour 
la  jusîitlcation  de  leur  cause,  de  prouver  qu'il  aurait  réel- 
lement existé  de  la  part  du  président  de  l'Assemblée 
nationale,  M.  Dupin  le  débonnaire,  et  des  questours,  un 
projet  de  réquisition  de  la  force  armée  pour  opérer  un 
coup  de  main  contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  C'est  à 
n'y  pas  croire  ;  mais  le  Constitulionnel  a  prétendu  en 
avoir  la  preuve,  et  a  imprimé  le  document  suivant,  entre 
deux  tirades  contre  les  éternels  ennemis  de  l'ordre. 

«  La  questure  était,  on  le  sait,  le  quartier  général  de 
la  coalition. 

a  Dès  que  l'acte  du  2  décembi-e  a  éclaté,  les  arresta- 
tions et  les  recherches  se  sont  dirigées  vers  la  questure. 
Un  a  arrêté  les  questeurs,  on  a  saisi  leurs  papiers,  notam- 
ment chez  M.  Baze. 

a  La  saisie  de  ces  papiers  a  rendu  évidente  l'existence 
du  complût. 

«  En  effet,  tous  les  décrets  relatifs  à  la  réquisition  di- 
recte étaient  prêts  ;  on  en  a  saisi  non-seulement  les  mi- 
nutes, mais  tous  les  duplicata  et  les  ampliations  néces- 
saires pour  en  donner  communication  à  qui  de  droit  ;  tout 
cela  fait  à  l'insu  de  M.  Dupin,  m.ais  revêtu  néanmoins  du 
cachet  de  la  présidence  de  l'Assemblée. 

a  Le  premier  décret,  celui  qui  cuntie  à  un  général  en 
chef  le  commandement  des  troupes  chargées  de  protéger 
l'Assemblée  nationale,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  président  de  l'Assemblée  nationale, 

a  Vu  l'article  32  de  la  Constitution  ainsi  conçu  : 

a  L'Assemblée  délermine  le  lieu  de  ses  séances,  elle 
a  fixe  l'importance  des  forces  militaires  établies  pour  su 
ce  sûreté,  et  elle  en  dispose  ; 

«  Vil  l'article  112  du  décret  réglementaire  de  l'As- 
«  semblée  nationale,  ainsi  conçu  : 

«  Le  [)i'ésident  est  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  inté- 
a  rieure  et  extérieure  de  l'Assemblée  nationale.  A  cet 
0.  effet,  il  exerce  au  nom  de  l'Assemblée  le  droit  conlié 
«  au  pouvoir  législatif  par  l'article  32  de  la  Couslitution, 
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«  de  fixer  l'imporlance  des  forces  militaires  établies  pour 

«  sa  sfirel(;  et  d'en  disposer. 

«  Ordonne  à  M de   prendre  inirnédialement  le 

c  conimandenient  (le  toulea  les  forces,  tant  de  rarmée 
t  que  de  la  garde  nati(»iaU%  stationnées  dans  la  pre^ 

mière  division  militaire,   pour  garantir  la  sûreté  de 


«  rAsscmbléc  nationale. 


« 


Fait  au  palais  de  l'Assemblée  nationale,  le. 


SECOND   DECIÎLT. 

«  Le  président  de  rAsscinblée  nationale,  etc., 
«  Vu  l'article  32  de  la  Conslituiion, 
«  Vu  l'article  lia  du  décret  réglementaire,  etc., 
«  Ordonne  à  tout  général,  à  tout  commandant  de  corps 
ou  de  détachement,  tant  de  l'armée  que  de  la  garde  na- 
tionale  stationnés  dans  la  |)remière  division    militaire, 

d'obéir  aux  ordres  du  généi-ai  M chargé  de  garantir 

la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Fait  au  palais  de  l'Assemblée  nationale,  le. . .  » 

«  Tels  sont  les  deux  décrets  trouvés  chez  un  questeur. 
Le  premier,  qui  noiiinie  le  général  en  chef,  n'existe  qu'en 
deux  expéditions;  l'une  destinée  probablement  au  général 
en  chef  qui  eût  été  nommé,  l'autre  au  Moniteur. 

«  Quant  au  décret  qui  devait  être  communiqué  aux 
chefs  des  divisions  et  des  brigades,  il  en  avait  été  déjà 
fait  cinq  ampliations.  Elles  sont  entre  l«s  mains  de  l'au- 
torité. 

a  Est-il  clair  qu'on  se  tenait  prêt  pour  l'événement? 
On  n'attendait  que  le  jour  du  vote.  Bien  que  l'Assemblée 
nationale  eût  à  sa  disposition  un  assez  grand  nombre 
d'employés,  on  ne  s'en  liait  pas  à  l'activité  de  nombreux 
expéditionnaires.  On  avait  voulu  que  tout  fût  réglé,  copié 
et  timbré  d'avance.  Il  n'eût  resté  qu'à  remplir  les  noms 
et  les  dates  laissés  en  blanc.  Les  décrets  eussent  été 
ainsi  notifiés  à  qui  de  droit  en  un  clin  d'oeil.  N'y  a-t-il 
pas  là  tous  les  apprêts  d'un  coup  de  main?  » 

Le  Constitulionel  n'avait  pas  eu  la  main  heureuse,  cap 
les  pièces  précitées  n'avaient  pas  la  destination  qu'il 
leur  attribuait;  elles  n'avaient  pas  été  préparées  après  le 

5 
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dépôt  de  la  proposition  des  questeurs,  mais  longtemps 
auparavant,  et  comme  mesure  de  précaution  utile  et 
légale  pour  la  sûreté  de  l'Asseuiblée  nationale.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  lettre  suivante  du  général  Bedeau  à 
M.  de  Morny,  où  l'on  trouve  une  rectification  que  le  Cous- 
titutionel  se  garda  bien  de  publier,  et  qu'il  laissa  ensevelie 
dans  le  silence. 

«  Monsieur, 

«  J'apprends  qu'on  a  trouvé  chez  M.  Baze  des  pièces 
revêtues  du  cachet  de  la  présidence  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  ayant  pour  objet  de  requérir  des  troupes  en 
conformité  de  l'article  32  de  la  Constitution  et  de  l'ar- 
ticle 11:2  de  notre  règlement. 

«  Ces  pièces  ont  été  établies  par  mon  ordre,  le  14  oc- 
tobre dernier,  époque  à  laquelle  j'étais  investi  des  pou- 
voirs de  l'Assemblée,  en  l'absence  de  M.  Dupin. 

<  M.  Baze,  questeur,  subordonné  au  président,  n'a  été 
que  le  dépositaire  de  ces  pièces. 

a  J'étais  alors  très-décidé  à  faire  usage  de  mon  droit 
constitutionnel,  et  à  reuiplir  mes  devoirs  pour  garantir 
l'Assemblée,  si,  comme  j'avais  trop  justement  lieu  de 
le  craindre,  on  essayait  contre  elle  ce  qui  plus  lard  a  été 
accompli. 

«  J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  saluer. 

«  Bedeau. 
a  Fort  de  llam,  19  décembre  18ol.  » 

Les  circonstances  paraissant  favorables  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  pour  tenter  enfin  un  coup  d'Elat  contre 
l'Assemblée  nalionalc  et  la  Consiitulion  républicaine,  il 
prépara  avec  MM.  de  Morny,  de  Persigny,  Fleury,  Saint- 
Arnaud,  de  Maupas  et  Magnan,  les  mesures  propres  à  le 
faire  réussir. 

La  centralisation  excessive,  qui  mettait  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  toutes  les  forces  actives  et  la  masse 
de  ('«actionnaires  facilitait  cette  entreprise.  Toutefois,  les 
hommes  nouveaux  qui  cnlouraieul  le  Président,  n'ayant 
pas  alors  cette  célébi'ité  qui  éblouit  si  souvent  les  masses, 
ou  songea  à  s'assurer  le  concours  d'une  partie  des  repré- 
sentants de  l'Assemblée. 
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a  Si  les  deux  tiers  de  l'Assemblée  s'étaient  déclarés 
contre  lui,  disent  MM.  G;iii\  et  Guy,  l'autre  tiers,  composé 
d'hommes  intcllif^ents,  lioniitUes,  s'était  dévoué  à  sa  cause. 
Di'jà,  le  dimanche  30  novembre,  ricux  cents  représen- 
tants, dans  la  prévision  d'une  collision  prochaine  entre 
ces  deux  pouvoirs,  s'étaient  réunis  pour  s'entendre  sur  la 
ligne  de  conduite  à  suivre  dans  ce  cas.  Ils  avaient  décidé 
que  le  prince  représentant  le  principe  d'autorité  et  le 
triomphe  de  l'Assemblée  ne  pouvant  être  que  le  signai 
d'épouvantables  catastrophes,-  ils  se  rangeraient  du  coté 
de  Louis-Napoléon  dès  que  la  lutte  éclaterait  (1).  » 

Le  concours  de  l'année  paraissait  depuis  longtemps 
acquis. 

Le  9  novembre  dSol,  le  Président  de  la  République 
s'épanchait  en  ces  termes  devant  les  officiers  conduits  à 
l'Elysée  par  le  maréchal  Magnan  : 

«  Messieurs, 

«  En  recevant  les  officiers  des  divers  régiments  de 
l'armée  qui  se  succèdent  dans  la  garnison  de  Paris,  je  me 
félicite  de  les  voir  animés  de  cet  esprit  militaire  qui  fit 
notre  gloire  et  qui  lait  aujourd'hui  notre  sécurité.  Je  ne 
vous  parlerai  donc  ni  de  vos  devoirs,  ni  de  la  discipline. 
Vos  devoirs,  vous  les  avez  toujours  remplis  avec  honneur, 
soit  sur  la  terre  d'Afrique,  soit  sur  le  sol  de  France,  et  la 
discipline,  vous  l'avez  toujours  maintenue  intacte  à  tra- 
vers les  épreuves  les  plus  diliicilos.  J'espère  que  ces 
épreuves  ne  reviendront  pas;  mais  si  la  gravité  des  cir- 
"onstances  les  ramenait,  et  m'obligeait  à  faire  appel  à 
votre  dévouement,  il  ne  me  faillirait  pas,  j'en  suis  siîr, 
parce  que,  vous  le  savez,  je  ne  vous  demanderai  rien  qui 
le  soit  d'accord  avec  mon  droit,  avec  l'honneur  militaire, 
ivéc  les  intérêts  de  la  patrie  ;  parce  que  j'ai  mis  à  votre 
-ête  des  hommes  qui  ont  toute  ma  coniiance  et  qui  méri- 
,ent  la  vôtre  ;  parce  que,  si  le  jour  du  danger  arrivait,  je  ne 
erais  pas  connue  les  gouvernements  qui  m'ont  précédé, 
■t;>  ne  vous  liivais  pas  :  Marchez,  je  vous  suis;  mais  je 
tous  dirais  :  Je  marche ^  suivez-moi!  » 

(1)  Galix  et  Guy,  IIistoir$  eomplète  et  authentique  de  Louis- 
\apoléon  Bonaparte.  1852. 


Il  faut  remarquer  que  le  texte  de  ce  discours,  tel  qu'il 
fut  imprimé  au  Moniteur,  porte  les  mots  suivauts':  avec 
mon  droit  reconnu  par  la  Constitution,  lesquels  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  discours  original. 

Celte  addition  fut  faite  par  prudence,  atîn  de  ne  pes 
donner  prématurément  l'éveil,  et  laisser  croire  que  le 
Président  de  la  République  avait  déjà  rompu  avec  la  Con- 
stitution. 

L'obéissance  passive,  tel  était  le  mot  d'ordre  de  l'ar- 
mée. Le  général  Magnan  lui-même  ne  voulait  pas  s'en- 
gager dans  le  coup  d'I^tat,  sans  que  sa  responsabilité  per- 
sonnelle fût  mise  à  couvert  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Était-ce  pour  donner  lui-même  l'exemple  de  la  sou- 
mission hiérarchique  ou  pour  sauver  sa  tête,  en  cas 
d'insuccès  (1)? 

Le  fait  est  attesté  en  ces  termes  par  M.  Granier  de 
Cassagnac  : 

«  Il  avait  expressément  demandé  de  n'être  prévenu 
qu'au  moment  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  et 
de  monter  à  cheval  ["2).  » 

L'armée  de  Paris  comprenait  alors  soixante  mille 
hommes,  auxquels  on  pouvait  adjoindre  en  peu  de  temps 
trente  mille  hommes  tirés  des  garnisons  voisines.  On 
avait  choisi  et  trié  les  régiments  les  plus  sûrs  et  IjCS  plus  l 
fidèles.  Les  fonctionnaires  subalternes  auraient  pu  seuls 
montrer  de  l'hésitation;  mais  les  fonctionnaires  supérieurs 
étaient  déjà  gagnés.  La  police,  qui  fut,  dans  le  coup 
d'Etat,  l'auxiliaire  de  l'armée,  avait  déjà  été  soigneuse- 
ment épurée  par  M.  Cartier. 

M.  Maupas,  qui  lui  suci.'éda  à  la  préfecture  de  police, 
tiavait  qu'il  pouvait  compter  sur  tousses  agents.  Lescliefs 
de  la  police  avaient  d'ailleurs  été  mis  dans  le  secret,  et  ne 
demandaient  pas  mieux  que  d'exercer  leur  vigueur  contre 
les  républicains,  qui  leur  rendaient  haine  pour  haine,  et 

i 
(l)  Le  général   tenait  tellement  à  avoir  sa  responsabilité  à  con- 

vert,  et,  par  contre,  in\oqiior  devant  la  liante  cour,  si  le  coup 
d'iitat  venait  à  échouer,  l'oLéissunce  passive  due  par  tout  iniliiairel 
à  ses  chefs  ,  qu'il  avait  donné  quelque  temps  avant  sa  démission 
de  représentant  du  peuple. 

(tî''  M.  Granier  do  Cassapnac,  Histoire  de  la  chute  do  Louis- 
Philippe,  etc.,  2«  vol.,  p.  40J. 
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môme  contre  les  membres  de  la  droite  parlementaire,  qui 
avait  le  tort,  à  leurs  yeux,  de  pactiser  avec  les  répu- 
blicains. 

La  garde  nationale  inspirait  beaucoup  de  m(''fiancc,  car 
on  savait  qu'elle  soutiendrait  la  légalité,  qui  lui  paraissait 
la  seule  garantie  de  l'ordre.  Le  général  Perrot,  qui  en 
avait  le  commandement,  était  justement  suspect.  On  ré- 
solut donc  de  l'évincer  d'une  uianièi  e  indirecte,  en  lui 
adjoignant,  pour  chef  d'étal-majur,  M.  Vieyra,  sur  qui 
l'on  pouvait  com])ter,  et  qui  s'était  engagé  d'avance  à 
pi"cndre  toutes  les  mesures  poui-  que  la  garde  nationale  ne 
pût  pas  se  réunir. 

M.  Perrot,  à  qui  le  nouveau  chef  d'état-major  était 
profondément  antipathique  par  des  motifs  qui  n'avaient 
rien  de  personnel,  mais  sur  lesquels  nous  ne  pouvons 
insister,  donna  aussitôt  sa  démission  pour  éviter  tous  rap- 
jiorts  avec  cet  ofticier.  On  s'en  félicita  à  l'Elysée,  et  le 
30  novend)re,  le  général  Lawœsiine  accepta  le  counuan- 
dement  en  chef  de  la  garde  nationale,  en  remplacement 
de  l'honorable  général  Perrot. 

Il  fut  convenu  que  le  coup  d'f^tat  serait  accompli  dans 
l'ombre  de  la  nuit  ;  que  l'armée  et  la  police  entreraient  en 
mouvement,  le  4^'"  décembre  iS-'il,  à  cinq  heui'es  et  demie 
du  matin,  à  cette  heure  de  l'hiver  où  la  population  encore 
endormie  pouvait  être  facilement  surpi'ise.  Le  rétablisse- 
ment du  suffrage  universel  devait  être  mis  en  avant  pour 
séduire  le  peuple,  en  lui  montrant  que  le  pouvoir  issu  du 
coup  d'Etat  se  présentait  avec  des  garanties  libérales  que 
ne  lui  offrait  point  la  majorité  parlementaire,  souveraine- 
ment discréditée  et  haïe.  On  espérait,  grâce  à  cet  appât, 
que  les  masses  populaires  applaiuliraient  à  la  chute  d'une 
assemblée  qui  avait  foulé  au\  picils  toutes  les  libertés,  et 
qu'elles  laisseraient  faire  sans  protester  par  l'appel  aux 
armes. 

Les  principales  mesures  arrêtées  d'avance  étaient  les 
suivantes  : 

1°  Imiiression  à  l'imprimerie  nationale,  avec  le  con- 
cours de  M.  de  Sainl-Gcorgcs,  dircoleur  de  cet  établispc- 
ment,  des  décrets  et  jn-oclaniations  du  nouveau  gouverne- 
nu'iit  ;  publication  et  alïu'bc  de  ces  pièces  à  la  première 
iieure  du  jour  ;  saisie  dans  les  bureaux  et  les  imprimeries 
de  tous  les  journaux  hostiles  ; 
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2"  Arrestation,  pendant  la  nuit,  avec  le  concours  si- 
multané de  l'armée  et  la  police,  des  chefs  de  la  majorité 
parlementaire,  des  généraux  et  des  représentants  de  la 
Montagne  dont  on  redoutait  l'influence  et  l'autorité  sur  le 
peuple  ; 

3°  Occupation  du  Palais  de  l'Assemblée  nationale,  et 
répartition  des  différents  corps  de  troupes  sur  les  points 
les  plus  menacés  de  la  capitale. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  on  ne  laissait  pas 
d'être  inquiet,  à  l'Elysée,  sur  les  résultats  possibles  de 
l'entreprise.  M.  Belouino  dit  des  personnages  qui  s'as- 
socièrent au  Président  de  la  Répul)lique  : 

«  Certes,  ils  jouaient  leur  tête  aussi  bien  que  le  Pré- 
sident. Quelles  que  soient  les  prévisions  du  génie,  le 
hasard,  lui  aussi,  a  ses  chances;  l'imprévu  a  les  siennes. 
En  cas  d'insuccès,  les  passions  déchaînées  de  la  déma- 
gogie et  des  partis  auraient  peut-être,  ainsi  que  M.  Leflô 
en  menaçait  ceux  qui  l'arrêtaient,  fusillé  à  Vincennos  le 
Président  et  ceux  qu'alors  on  eût  appelés  ses  com- 
plices (1).  » 

Laissons  la  parole  à  M.  Véron  pour  raconter  ce  qui  se 
passa  dans  la  nuit  du  l^'  au  2  décembre. 

«  Le  2  décembre  fut  choisi  comme  anniversaire  de  la 
bataille  d'Austerlitz. 

ff  Toutes  les  nuits,  un  bataillon  d'infanterie  montait  la 
garde  aux  divers  postes  de  l'Assemblée  nationale.  Le  ba- 
taillon qui  devait  prendre  le  service  à  six  heures  du  ma- 
tin, le  2  décembre,  appartenait  à  un  régiment  dont  M.  Es- 
pinasse,  aujourd'hui  général,  était  colonel.  On  savait  ce 
régiment  et  ce  colonel  dévoués  au  prince  Louis-Napoléon. 
Cette  coïncidence  concourut  peut-être  aussi  à  faire  préférer 
cette  date  du  2  décembre. 

a  Le  4""  décembre  au  suir,  il  y  eut  dîner  et  réception  à 
lElysée.  A  huit  heures,  M.  Mocfiuart  se  rendit  dans  le 
cal)inet  du  Président  delà  Ri'})ul)liqiie.  Le  prince  Louis- 
Napoléon,  dès  la  veille,  avait  recommandé  à  M.  Moc- 
quart  de  rassembler  toutes  les  pièces  relatives  au  coup 
(l'Etat  en  un  seul  dossier.  Parmi  ces  pièces  figurait  un 
des  décrets  du  coup  d'Etat  Carlier  :  c'était  le  décret  qui 

(1)  M.  Délouino,  Histoire  d'un  coup  d'Etat,  p.  62. 
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dissolvait  la  Clianiltre,  le  conseil  d'Elat,  el  rétablissait  le 
suffrage  universel.  Sur  la  elienuse  de  ce  dossier,  le  prince 
écrivit  au  crayon  :  Rubicon. 

«^  La  réunion  dans  les  salons  de  l'Elysée  était  peu 
nombreuse.  Vers  neuf  heures  du  soir,  le  prince  rejoint 
M.  Mocquart  dans  son  cabinet,  et  lui  dit  en  souriant: 

—  oc  Personne  à  l'Elysée  ne  se  doute  do  rien.  » 

«  ïl  jette  un  coup  d'œi!  sur  toutes  les  pièces  qui  de- 
vaient être  portées  à  rinipriiiicnc  nationale,  et  fait  écrire 
par  M.  Mocquart  une  circulaire  pour  tous  les  ministres 
d'alors,  qui  n'étaient  point  dans  le  secret.  Cette  lettre 
d'avis,  très-brève,  les  prévenait  seulement  qu'on  les 
instruirait  le  lendemain  malin  des  mesures  prises.  Il  fut 
d'ailleurs  convenu  qu'elle  ne  serait  portée  à  domicile  qu'à 
une  heure  très  avancée  de  la  nuit.  Le  prince  revint  bien- 
tôt dans  les  salons  (1).  » 

M.  Vieyra,  le  nouveau  chef  d'état-niajor  de  la  garde 
nationale  était  présent. 

«  Le  Prince,  étant  adossé  à,  une  cheminée,  fit  signe  à 
M.  Vieyra,  colonel  d'état-inajor  de  la  garde  nationale, 
d'approcher,  et  lui  dit,  assez  bas  pour  n'èlre  entendu  quo 
de  lui  : 

—  a  Colonel,  étes-vous  assez  fort  pour  ne  rien  laisser 
voir  d'une  vive  émotion  sur  votre  visage  ? 

—  «  Prince,  je  le  crois. 

—  a  Eh  bien!  c'est  pour  cette  nuit! Pouvcz-vous 

m'affirmer  que  demain  on  ne  battra  pas  le  rappel? 

—  «  Oui,  prince,  si  j'ai  assez  de  monde  pour  porter 
mes  ordres. 

—  a  Voyez  Saint-Arnaud. 

—  <r  II  faut,  ajouta  Louis-Napoléon,  que  vous  couchiez 
ce  soir  à  l'état-major. 

—  «  Mais,  si  l'on  me  voyait  passer  la  nuit  sur  un  fau- 
teuil à  l'état-inajor,  cela  éionnerait. 

—  «  Vous  avez  raison.  Sojez-y  à  six  heures  du  matrn, 
vous  serez  averti  :  Qu'aucun  (jarde  nalional  ne  sorte  en 
uniforme.  Allez.  —  Non,  pas  encore,  vous  auriez  l'air  de 
vous  retirer  par  mon  ordre. 

«E  Le  prince  s'éloigne,  et  le  colonel  va  saluer  des  per- 

(1)  Véron,  Mémoires  d'un  Bourgeois  de  Paris,  p.  171  et  172. 
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sonnes  de  sa  connaissance,  sans  cu'on  pût  se  donter  qu'il 
venait  de  recevoir  une  si  terrible  confidence  (1).  » 

M.  Yieyra  exécuta  fidèlement  les  ordres  qui  venaient 
de  lui  être  donnés.  On  a  même  rapporté  qu'il  fit  crever 
à  l'état-major  les  caisses  des  tambours  de  la  garde  na- 
tionale dans  la  crainte  qu'ils  ne  réveillassent  les  bourgeois 
de  la  capitale  et  qu'ils  ne  vinssent  renverser  tous  les  pro- 
jets conçus. 

Les  initiés  aux  projets  de  la  nuit  et  du  lendemain  ne 
devaient  se  réunir  à  l'Elysée  que  vers  dix  heures  du  soir; 
en  attendant  l'heure  iixée,  M.  de  3îorny  se  rendit  à 
rOpéra-Comique,  où  il  parut  dans  une  des  loges  d'avant- 
scène,  où  chacun  put  le  voir,  nous  dit  M.  Yéron,  très- 
élégant  et  saluant  d'un  geste  cordial  tous  ses  amis.  Pen- 
dant l'entr'acte  il  alla  visiter  Madame  Liadières  dans  sa 
loge. 

—  «  Monsieur  de  Morny,  dit-elle,  on  disait  tantôt,  que 
le  Président  de  la  République  va  balajer  la  Chambre. 
Que  ferez-vous  ? 

«  —  Madame,  répondit  M.  de  Morny,  s'il  y  a  un  coup 
de  balai,  je  tâcherai  de  memetire  du  côté  du  manche.  » 

«  Avec  un  peu  d'attention,  ajoute  le  docteur  Véron, 
mais  ils  étaient  bien  loin  de  songer  au  péril  qui  les  me- 
naçait, le  général  Cavaignac  et  le  général  Lamorieière, 
assis  dans  une  loge  à  côté,  auraient  entendu  la  question 
de  Madame  Liadières  et  la  réponse  de  M.  de  Morny  (2). 


Vliï. 

A  L'ÉLYSE'e.  —  PIÈCES  OFFICIELLES. 


Vers  onze  heures,  le  Piésidcnt  de  la  Piépubliquc, 
r.L  Mocquart,  MM.  de  Morny,  de   Maupas   et  Saiul-Ar- 

(1^  Véron,  Nouveaux  Mémoires  d'un  Bourgeois  de  Paris,  pages 
343  et  344. 

i2)  Nouveaux  Mémoires  d'un  Bourgeois  de  Paris,  par  Véron, 
p.  344  et  345. 
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iiaud  se  trouvaient  de  nouveau  i-éunis  dans  les  saions  de 
rElys(?c  assistant  à  une  conférence  définitive.  Louis-Na- 
poléon venait  do  siiçner  le  d('cret  qui  appelait  >I.  de  Morny 
au  ministère  de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  de  Tho- 
rigny,  M.  de  Béville,  ollicier  d'ordonnance  parut  un 
instant  pour  prendre  les  pièces  qui  devaient  être  portées 
à  rimprinierie  nationale,  et  les  confier  au  général  Fleury, 
spécialement  chargé  de  faire  exécuter  cette  première  par- 
tie du    programi'.ie  du  coup  d'Etat. 

«  Après  ie  départ  de  M.  de  Béville,  MM.  de  Morny, 
Maupas  et  de  Saint-Arnaud  résumèrent  toutes  les  me- 
sures qui  devaient  s'exécuter  simultanément,  ou  se  suc- 
céder. Bientôt  le  prince  Louis-Napoléon  lève  la  séance. 
M.  de  Morny,  s'adressant  à  ses  collègues,  leur  dit  sim- 
plement : 

—  Il  est  bien  entendu,  messieurs,  que  chacun  de  nous 
y  laisse  sa  peau. 

—  a  La  mienne  est  déjà  bien  usée,  répliqua  M.  Moc- 
quart,  et  je  n'ai  pas  grand'chose  à  perdre.  » 

a  Uien  d'inaccoutumé  dans  cette  demeure  silencieuse, 
dont  le  calme  et  la  solitude  eussent  déconcerté  tous  les 
soupçons... 

«  Après  le  départ  de  MM.  de  Morny,  Maupas,  de  Saint- 
Arnaud,  le  prince  s'aperçoit  (|ue  le  minisire  de  la  guerre  à 
laissé  sur  la  table  une  pièce  importante,  et  il  charge 
M.  Mocquart  delà  lui  p,orter  sans  retard. 

a  M.  Mocquart  trouve  le  ministre  dans  son  cabinet,  en 
robe  de  chambre. 

—  a  Général,  vous  n'êtes  pas  en  costume  de  guerre? 

—  a  Se  i-eposer  la  nuit,  c'est  le  moyen  d'être  en  bonne 
disposition  le  lendemain  matin.  » 

«  Le  ministre  et  le  chef  (le  cabinet  du  prince  restent 
ensemble  une  demi-heure,  à  se  promener  de  long  en  large 
dans  l'appartement,  et  surtout  à  rire  de  .a  fi'^ure  que  fe- 
raient le  lendemain  lesdeuK  pins  petits  hommes  de  l'As- 
semblée législative,  MM.  Thiers  et  Baze,  lorsqu'ils  se 
verraient  faits  prisonniers,  en  chemise. 

«  Le  prince,  resté  seul,  se  coucha  et  donna  l'ordre  de 
le  réveiller  à  cinq  heures,  au  besoin  pendant  la  nuit  (1).  » 

(1)  Véron,  Mémoires  d'un  fiourgcois  de  Paris.  X}.  17oellTti. 

5. 
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Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  à  l'impriioerie 
nationale  où  s'accoaiplit  le  premier  acte  du  coup  d'Élat. 
Vers  minuit,  une  compagnie  de  gendarmerie  mobile  ctail 
venu  occuper  l'imprimerie  nationale,  sans  bruit  et  avec 
assez  de  prudence  pour  ne  répandre  aucune  alarme  dans 
le  quartier.  Ordre  avait  été  donné  au  capitaine,  M.  dé  Laro- 
che d'Oisy,  d'obéir  aveuglément  au  directeur  de  rétablis- 
sement, quoi  qu'il  pût  lui  commander.  M.  Fleury,  qui 
surveillait  l'exécution  de  cette  mesure,  avait  fait  prévenir 
le  directeur  de  l'imprimerie  de  se  trouver  à  son  potte 
à  onze  heures  du  soir  ,  pour  un  travail  urgent. 
Bientôt  un  fiacre  entre  dans  la  cour.  M.  de  Béville,  en 
uniforme  et  muni  de  deux  pistolets,  en  descend,  et  se 
rend  auprès  du  directeur  de  l'établissement,  au  moment 
même  oîi  la  compagnie  de  gendarmerie  pénétrait  dans  la 
cour. 

«  Il  est  minuit  !  raconte  M.  Bélouino.  Qu'à  peu  de 
chose  tient  le  sort  d'une  révolution  !  On  peut  supposer 
mille  causes,  et  des  plus  simples,  qui  eussent  fait  som- 
brer, dans  l'océan  des  rues  de  Paris,  ce  nouvel  esquif 
portant  César  et  sa  fortune. M.  de  Béville,  colonel  d'état- 
major  et  officier  d'ordonnance  du  prince,  descendit  du 
fiacre  avec  un  paquet  cacheté,  contenant  les  décrets  et 
proclamations,  de  la  main  mcine  de  Louis-Napoléon, 
avec  sa  signature,  celles  de  deux  de  ses  ministres  et  de 
SL  de  Mau])as.  On  remise  la  voiture.  Le  cocher  est  en- 
fermé dans  une  salle  basse...  Heureusement,  tout  se  pas- 
sait à  l'abri  des  regards,  car  quiconque  eût  pu  voir  la 
physionomie  de  cette  scène  nocturne,  eût  compris  qu'un 
grand  événement  se  préparait.  On  charge  silencieusement 
les  armes,  puis  des  sentinelles  sont  placées  partout,  aux 
poi'tes,  aux  fenêtres. 

—  «  Si  quelqu'un  sort  ou  s'approche  d'une  fenêtre, 
vous  ferez  feu,  »  leur  dit-on. 

<t  Chaque  sentinelle,  l'œil  attentif  et  la  main  sur  son 
arme,  veille  sur  ce  qui  se  fait  (4).  » 

M.  Véron  rapporte  encore  le  détail    lugubre   qui  suil  : 

«  Un  de  ces  vieux  soldats,  en  visitant  la  batterie  de  son 
fusil,  disait  gaiement  : 

(1)  M.  Bélouino,  Uisîoire  d'un  coup  d'Etat,  p.  69  et  70. 
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—  «  Allons,  mou  vieux  camarade,  nous  aussi,  nous 
allons  causer  poliliquo  (1).  » 

Los  ouvriers,  consignés  depuis  la  veille  pour  un  travail 
urgent,  sont  sous  lasurvei]l;iti(:e  du  directeur  et  du  colo- 
nel de  Béville.  Les  manuscrits  avaient  été  découpés  de 
telle  sorte  que  les  compositeurs  ne  pussent  deviner  le 
sens  de  la  matière  qu'ils  composaient.  Malgré  cette  pré- 
caution, ils  con(;urent  de  la  méfiance  ;  quelques-uns 
môme  se  refusèrent  au  travail  ;  mais  on  pla(;a  auprès 
de  chacun  d'eux  deux  agents  de  police,  et  il  fallut 
obéir. 

«  Tout  est  terminé  à  trois  heures  et  demie.  On  réunit 
les  gendarmes  et  on  leur  lit  les  pièces  imprimées.  11  faut 
comprimer  leur  enthousiasme.  Pendant  que  le  capitaine 
continue  de  veiller  à  ce  que  personne  ne  puisse  sortir  de 
l'établissement,  le  môme  fiacre  qui  avait  amené  le  colo- 
nel de  Béville,  le  conduisait  avec  les  imprimés  à  la  pré- 
fecture de  police.  M.  de  Saint-Georges  l'accompa- 
gnait (2).  j) 

Les  afficheurs  de  la  préfecture  de  police,  qui  avaient 
été  convoqués  de  fort  boune  heure,  re<;ureut  les  décrets 
et  les  proclamations  ;  ils  se  répandirent  aussitôt  dans 
tous  les  quartiers,  escortés  par  des  sergents  de  ville. 

Bientôt  après  on  lisait  sur  les  murs  de  la  capitale  les 
pièces  suivantes  : 


PROCLAMATION  DU  PRÉSIDENT  DE  LA   RÉPUBLIQUE. 


APPEL  AU  PEUPLE. 

Français  ! 

La  situation  actuelle  ne  peut  durer  plus  longtcmp.?.  Cha- 
que jour  qui  s'écoule  aggrave  les  dangers  du  pays.  L'As- 
semblée, qui  devait  être  le  plus  ferme  appui  de  l'ordre  est 
devenue  un  foyer  de  complots.  Le  patriotisme  de  trois 
cents  de  ces  membres  n'a  pu  arrêter  ses  fatales  tendances. 

(11  Véron,  Mémoires  d'un  Dourgcois  de  Paris,  p.  173. 
(2)  M.  Bélouino,  Histoire  d'un  coup  d'Etat,  p.  70. 
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Au  lieu  de  faire  des  lois  dans  l'intérêt  général,  elle  forge 
des  armes  pour  la  guerre  civile  ;  elle  attente  au  pouvoir 
que  je  tiens  directement  du  Peuple  ;  elle  encourage  toutes 
les  mauvaises  passions  ;  elle  compromet  le  repos  de  la 
France  :  je  l'ai  dissoute,  et  je  i^ends  le  Peuple  entier  juge 
entre  elle  et  moi. 

La  Constitution,  vous  le  savez,  avait  été  faite  dans  le 
but  d'affaiblir  d'avance  le  pouvoir  que  vous  alliez  me  coli- 
iier.  Six  millions  de  suffrai^es  furent  une  éclatante  protes- 
tation contre  elle,  et  cepeadant  je  Tui  fidèlement  observée. 
Les  provocations,  les  calomnies,  les  outrages,  m'ont  trouvé 
impassible.  JMais,  aujourd'hui  que  le  pacte  fondamental 
n'est  plus  respecté  de  ceux-là  même  qui  l'invoquent  sans 
cesse,  et  que  les  hommes  qui  ont  déjà  perdu  deux  monar- 
chies veulent  me  lier  les  mains,  afin  de  renverser  la  Ré- 
publique, mon  devoir  est  de  déjouer  leurs  perfides  projets, 
de  maintenir  la  République,  et  de  sauver  le  pays  en  invo- 
cpiant  le  jugement  solennel  du  seul  souverain  que  je  re- 
connaisse en  France,  le  Peuple. 

Je  fais  donc  un  appel  loyal  à  la  nation  tout  entière,  et 
je  vous  dis  :  Si  vous  voulez  continuer  cet  état  de  malaise 
qui  nous  dégrade  et  compromet  notre  avenir,  choisissez 
un  autre  à  ma  place,  car  je  ne  veux  plus  d'un  pouvoir  qui 
est  impuissant  à  faire  le  bien,  me  rend  responsable  d'actes 
que  je  ne  puis  empêcher,  et  m'enchaîne  au  gouvernail 
quand  je  vois  le  vaisseau  courir  vers  l'abîme. 

Si,  au  contraire,  vous  avez  encore  confiance  en  moi, 
donnez-moi  les  moyens  d'accomplir  la  grande  mission  que 
je  tiens  de  vous. 

Cette  mission  consiste  à  fermer  l'ère  des  révolutions  en 
satisfaisant  les  besoins  légitimes  du  peuple,  et  en  le  pro- 
tégeant contre  les  passions  subversives.  Elle  consiste 
surtout  à  créer  des  institutions  qui  survivent  aux  hommes, 
et  qui  soient  enfin  des  fondations  sur  lesquelles  ou  puisse 
asseoir  quelque  chose  de  durable. 

Persuadé  que  l'instabilité  du  pouvoir,  que  la  prépondé- 
rance d'une  seule  Assemblée  sont  des  causes  permanentes 
de  trouble  et  de  discorde,  je  soumets  à  vos  suffrages  les 
bases  fondamentales  suivantes  d'une  Constitution  que  les 
Assemblées  développeront  plus  tard  : 

1»  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans  ; 

2°  Des  ministres  dépendants  du  pouvoir  exécutif  seul  ; 

3°  Un  conseil  d'État  formé  des  hommes  les  plus  distin- 
gués, préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  de- 
vant le  Corps  législatif; 

4»  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois,  nommé. 


par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste  qui  fausse 
l'élection  ; 

5°  Une  seconde  Assemblée  formée  de  toutes  les  illustra- 
tions du  pays,  pouvoir  pondérateur,  fjardien  du  pacte  fon- 
damental et  des  libertés  publiques. 

Ce  système  créé  par  le  premier  consul  au  commence- 
ment du  siècle,  a  déjà  donné  à  la  France  le  repos  et  la 
prospérité  ;  il  les  lui  garantirait  encore. 

Telle  est  ma  couvicîion  profonde.  Si  vous  la  partagez, 
déclarez-le  j-ar  vos  si'iTiMyes  ;  si  ,  au  conirairc,  vo'is  pré- 
férez un  gouvernement  sans  force,  monarchique  ou  répu- 
blicain, emprunté  à  je  ne  sais  (jucl  passé  ou  à  quel  avenir 
chimérique,  répondez  négativement. 

Ainsi  donc,  pour  la  première  fois  depuis  1804,  vous  vo- 
terez en  connaissance  de  cause,  en  sachant  bien  pour  qui 
et  pour  quoi. 

Si  je  n'obtiens  pas  la  majorité  de  vos  suffrages,  alors  je 
provoquerai  la  réunion  d'une  nouvelle  Assemblée,  et  je 
lui  remettrai  le  mandat  (jue  j'ai  reçu  de  vous. 

Mais,  si  vous  croyez  que  la  cause  dont  mon  nom  "est  le 
symbole,  c'est-à-dire,  la  France  régénérée  par  la  Révolu- 
tion de  89  et  organisée  par  l'empereur,  est  *oujours  la 
vôtre  ,  proclamez-le  en  consacrant  les  pouvoirs  que  je 
vous  demande. 

Alors  la  France  et  l'Europe  seront  préservées  de  l'anar- 
cliic,  les  obstacles  s'aplaniront,  les  rivalités  auront  dis- 
paru, car  tous  respecteront,  dans  l'arrct  du  peuple,  le 
décret  de  la  Providence. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décembre  1851. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS.     ' 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 

Art.  le^  L'Assemblée  nationale  est  dissoute. 

Art.  2.  Le  suffrage  universel  est  rétabli.  La  loi  du 
31  mai  est  abrogée. 

Art.  3.  Le  Peuple  français  est  convoqué  dans  ses  co- 
mices à  partir  du  li  décembre  jusiju'au  21  décembre 
suivant. 

Art.  4.  L'état  de  siège  est  décrété  dans  l'étcnduo  do  la 
première  division  militaire. 

Art.  5.  Le  conseil  d'État  est  dissous. 
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Art.  6.   Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décembre  1851. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
De  Morny. 


PROCLAMATION  DU  PRÉSIDENT  DE  LA 
RÉPUBLIQUE. 


A  L,  ARMEE. 

Soldats  ! 

Soyez  fiers  de  votre  mission,  vous  sauverez  la  patrie, 
car  je  compte  sur  vous,  non  pour  violer  les  lois,  mais  pour 
faire  respecter  la  première  loi  du  pays,  la  souveraineté  na- 
tionale, dont  je  suis  le  légitime  représentant. 

Depuis  longtemps  vous  souffriez  comme  moi  des  obsta- 
cles qui  s'opposaient,  et  au  bien  que  je  voulais  vous  faire 
et  aux  démonstrations  de  votre  sympathie  en  ma  faveur. 
Ces  obstacles  sont  brisés.  L'Assemblée  a  essayé  d'attenter 
à  l'autorité  que  je  tiens  de  la  nation  entière  ;  elle  a  cessé 
d'exister. 

Je  fais  un  loyal  appel  au  f  euple  et  à  l'ai'méc,  et  je  lui 
dis  :  Ou  donnez-moi  les  moyens  d'assurer  votre  prospé- 
rité, ou  choisissez  un  autre  à  ma  place. 

En  1830  comme  en  1848,  on  vous  a  traités  en  vaincus. 
Après  avoir  ilétri  votre  désintéressement  héroïque,  ou  a 
dédaiyné  de  consulter  vos  sympathies  et  vos  vœux,  et  ce- 
pendant vous  êtes  l'élite  de  la  nation.  Aujourd'luii  en 
ce  moment  solennel,  je  veux  que  l'armée  fasse  entendre 
sa  voix. 

Votez  donc  librement  comme  citoyens  ;  mais,  comme 
soldais,  n'oubliez  pas  que  l'obéissance  passive  aux  ordres 
du  chef  du  youvei'nement  est  le  devoir  rigoureux  de  l'ar- 
mée, depuis  le  géuéi'aijusqu'au  soldat.  C'est  à  moi,  respon- 
sable de  mes  actions  devant  le  Peuple  et  devant  la  posté- 
rité, deprendre  lesmesures  qui  me  semblentindispcnsables 
pour  le  bien  public. 

■-Quant  à  vous,  restez  inébranlables  dans  les  règles  de  la 
discij''"ne  e^  de  l'honneur.  Aidez,  par  votre  attitude  impo- 
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sanlc,  le  pays  à  manifesler  sa  volonlé  dans  le  calme  et  la 
rùflexion.  Soyez  prôts  à  réprimer  toute  tentative  contre  le 
liLre  exercice  de  la  souverainclc  du  Peuple. 

Soldats,  je  ne  vous  parle  pas  des  souvenirs  que  mon  nom 
rappelle.  Ils  sont  gravés  dans  vos  cœurs.  Nous  sommes 
unis  par  des  lions  indissolubles.  Votre  histoire  est  la 
mienne;  il  y  a  entre  nous  dans  le  passé  communauté  de 
f,'loire  et  de  malheur.  Il  y  aura  dans  l'avenir  communauté 
de  sentiments  et  de  résolutions  puur  le  repos  et  la  gran- 
deur de  la  France. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décembre  1851. 
Louis-Napolkon  Bonaparte. 


COMPOSITION  DU  MINISTÈRE. 

MM.  DE  MonNv,  intérieur; 
FouLD,  finances; 
liOUHKR,  justice; 
Magne,  travaux  publics; 
Lacrosse,  marine; 
Casabianca,  commerce; 
Saint- Arnaud,  guerre; 
FoRTOUi,,  instruction  publique; 
Tl'rgot,  affaires  étrangères. 

Pour  le  préfet  de  police, 

Le  secrétaire  général, 
Silvain  Blot. 

Cette  affiche,  sans  date,  est  du  2  décembre,  à  midi.) 


LE  PREFET  DE  POLICE 

AUX   HABUWNTS    DE    PARIS. 

Habitants  de  Paris, 

Le  Président  de  la  République,  par  une  courageuse  ini- 
tiative, vient  de  déjouer  les  machinations  des  partis  et  de 
mettre  un  terme  aux  angoisses  du  pays. 

C'est  au  nom  du  Peuple,  dans  sou  intérêt  et  pour  le 
mair.licii.  de  !a  P.ôpi'JOique.  <i  "O  l'événement  s'est  accompli. 


—  88  — 

C'est  au  jugement  du  Peuple  que  Louis-Napoléoa  Bo- 
naparte soumet  sa  conduite. 

La  grandeur  de  l'acte  vous  fait  assez  comprendre  avec 
quel  calme  imposant  et  solennel  doit  se  manifester  le  libre 
exercice  de  la  souveraineté  populaire. 

Aujourd'hui  donc,  comme  hier,  que  l'ordre  soit  notre 
drapeau  ;  que  tous  les  bons  citoyens,  animés  comme  moi 
de  l'amour  de  la  Patrie,  me  prêtent  leur  concours  avec  une 
inébranlable  résolution. 

Habitants  de  Paris, 

Ayez  confiance  dans  celui  que  six  millions  de  suffrages 
ont  élevé  à  la  première  magistrature  du  pays.  Lors({u'il 
appelle  le  Peuple  entier  à  exprimer  sa  volonté,  des  factieux 
seuls  pourraient  vouloir  y  mettre  obstacle. 

Toute  tentative  de  désordre  sera  donc  promptement  et 
inflexiblement  réprimée. 

Paris,  le  2  décembre  1851, 

Le  Préfet  do  police, 
De  Maupas. 


'  AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Considérant  que  la  souveraineté  réside  dans  l'universa- 
lité des  citoyens,  et  qu'aucune  fraction  du  Peuple  ne  iw3ut 
s'en  attribuer  l'exercice,  vu  les  lois  et  arrèlés  qui  ont 
réglé  jusqu'à  ce  jour  le  mode  de  l'appel  au  Peuple,  et  no- 
tamment les  décibels  du  5  fructidor  au  m,  24  et  25  frimaire 
an  vni,  l'arrêté  du  20  tloréal  an  x,  le  sénatus-consultc  du 
28  floréal  an  xii, 

Décrète  : 

Art.  !«■■.  Le  Peuple  français  est  solennellement  convo- 
qué dans  ses  comices,  le  li  décembre  présent  mois,  pour 
accepter  ou  rejeter  le  plébiscite  suivant  : 

«  Le  Peuple  français  veut  le  maintien  de  l'autorité  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  lui  délègue  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  établir  \\\\c  l'.onslitulion  sur  les  bases 
proposées  dans  sa  proclamation  du...  » 

Art.  2.  Sont  appelés  à  voler  tous  les  Français  âgés  de 
vingt  et  un  ans  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  i)oliliques. 

Ils  devront  justilicr  soit  de  leur  inscription  sur  les  listes 
électorales  en  vertu  de  la  loi  du  15  mars  1810,  soit  d^  l'ac- 
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complisscmcnt,  depuis  la  foi-rnation  des  listes,  des  condi- 
tions exig'écs  par  cette  loi. 

Art.  3.  A  la  réception  du  présont  décret,  les  maires  de 
chaf|uc  commune  ouviiront  deux  regi-slrcs  sur  papier 
libre  :  l'un  d'acceptation,  l'autre  de  non-acceptation  da 
plébiscite. 

Dans  les  quarante-huit  heures  de  la  réception  du  présent 
décret,  les  juives  de  paix  se  transporteront  dans  les  com- 
munes de  leurs  cantons  pour  surveiller  et  assurer  l'ouver- 
ture et  rétablissement  de  ces  registres. 

En  cas  de  refus,  d'abstention  ou  d'absence  de  la  part  des 
maires,  les  juges  de  paix  délégueront  soit  un  mcmljre  du 
conseil  municipal,  soit  un  notable  du  pays,  pour  la  récep- 
tion des  votes. 

Art.  4.  Ces  registres  demeuyyront  ouverts  aux  secré- 
tariats de  toutes  les  municipalités  de  France  pendant  huit 
jours,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du 
soir,  et  ce,  à  partir  du  dimanche  14  décembre  jusqu'au  di- 
manche soir  suivant,  21  décembre  (1). 

Les  citoyens  consigneront  ou  feront  consigner,  dans  le 
cas  où  ils  ne  sauraient  pas  écrire,  leur  vote  sur  l'un  de  ces 
registres,  avec  mention  de  leurs  nom  et  prénoms. 

Art.  5.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précé- 
dent, et  dans  les  vingt-quatre  heiu'cs  au  plus  tard,  le  nom- 
bre des  suffrages  exprimés  sera  constaté.  Chaque  registre 
sera  clos  et  transmis  par  le  fonctionnaire  dépositaire  au 
sous-préfet,  qui  le  fora  parvenir  immédiatement  au  préfet 
du  département. 

Le  dénombrement  des  votes,  la  clôture  et  la  transmission 
des  registres  tenus  par  les  maires,  seront  surveillés  par 
les  juges  de  paix. 

Art.  6.  Une  commission  composée  de  trois  conseillers 
.énéraux  désignés  par  le  préfet  fera  aussitôt  le  recense- 
ment de  tous  les  votes  exprimés  dans  le  département. 

Le  résultai  de  ce  travail  sera  transmis  par  la  voie  la  plus 
rapide  au  ministre  do  rinlérieur. 

Art.  1.  Le  recensement  général  des  votes  exprimés  par 
le  Peuple  franeais  aura  lieu  à  Paris,  au  sein  d'une  com- 
mission <iui  sera  instituée  par  lui  décret  ultérieur. 

Le  résultat  sera  promulgué  par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  8.  Les  frais  faits  et  avancés  par  l'administration 
centrale  et  communale,  et  les  frais  do  déplacement  <!es 


(1)  Celte  façon  de  voter,  imitée  du  prcnii'^r  Empiro,  trouva  pea 
d'atlIiiTonls,  el  fut  remplacée  (pielques  jours  après  par  le  vote 
secret. 


—  90  — 

juges  de  j^aix  pour  l'établissement  des  registres,  seront 
acquittés,  sur  la  présentation  des  quittances  ou  sur  la  dé- 
claration des  fonctionnaires,  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement  ou  les  percepteurs  des  contributions  directes. 

Art.  9.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'activer  et 
de  régulariser  la  formation,  l'ouverture,  la  tenue,  la  clô- 
tui'e  et  l'envoi  des  registres. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décembre  1851. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
De  Morny. 

En  même  temps  la  circulaire  suivante,  partie  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  le  2  décembre,  était  adressée  à 
tous  les  préfets  : 

c  Monsieur  le  Pi'éfet, 

«  Les  partis  qui  s'agitent  dans  l'Assemblée  menaçaient 
la  France  de  compromettre  son  repos  en  fomentant,  contre 
le  gouvernement,  des  complots  dont  le  but  était  de  le  ren- 
verser. L'Assemblée  a  été  dissoute  aux  applaudissements 
de  toute  la  population  de  Paris. 

«  A  la  réception  de  la  présente,  vous  ferez  afficher  dans 
toutes  les  communes  les  proclamations  du  Président  de  la 
Piépublique ,  et  vous  enverrez  aux  maires,  ainsi  qu'aux 
juges  de  paix,  les  circulaires  que  je  vous  adresse,  avec  le 
modèle  du  registre  des  votes. 

t  Vous  veillerez  à  la  stricte  «exécution  des  dispositions 
prescrites  par  ces  circulaires.  Vous  remplacerez  immé- 
diatement les  juges  de  paix,  les  maires  et  les  autres  fonc- 
tiannaires  dont  le  concours  ne  vous  serait  pas  assuré. 

t  t)ans  ce  but,  vous  demanderez  à  tous  les  fonction- 
naires publics  de  vous  donner  par  écrit  leur  adhésion  à  la 
grande  mesure  que  le  gouvernement  vient  d'adopter. 

t  Vous  ferez  arrêter  immédiatement  tout  individu  qpii 
tenterait  de  troubler  la  tranquillité,  et  vous  ferez  suspendre 
tout  journal  dont  la  polémique  pourrait  y  porter  atteinte. 

t  Je  compte.  Monsieur  le  Préfet,  sur  votre  dévouement 
et  sur  votre  zèle  pour  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires au  maintien  de  l'ordre  public,  et,  à  cet  effet, 
vous  vous  concerterez  tant  avec  le  général  commandant 
le  département  qu'avec  les  autorités  judiciaires. 

»  Vous  m'accuserez  réception  de  cette  dépêche  par  voie 
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télégraphique,  et  vous  me  ferez,  jusqu'à  nouvel  ordre,  un 
rajiport  quotidien  sur  l'élat  de  votre  département.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  recommander  de  me  faire  parvenir 
par  le  télégraphe  toute  nouvelle  ayant  quelque  gravité. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

€  Le  Minisire  de  l'intérieur, 
»  De  Morny.  » 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  Tcffet  que  produisirent 
les  proclamations  du  nouveau  i:ouvcrncinent,  sur  l'esprit 
de  la  population.  Nous  coniph'lcroiis  le  récit  des  événe- 
ments de  la  nuit,  en  rapiiorlant  comment  se  firent  les 
arrestations  :  ici  commence  le  rôle  de  M.  Maupas. 

«  Il  lui  fallut  surtout,  dit  M.  Mayer ,  cette  chaleur  de 
cœur,  cet  enthousiasme  de  dévouement  dont  la  jeunesse 
ne  fait  qu'exciter  les  élans.  Quelle  responsabilité  de  si- 
gner de  son  nom,  sans  hésitation  aucune,  et  en  temps  de 
paix,  l'ordre  d'arrêter  des  généraux  et  des  représentants 
que  l'on  considérait  comme  les  gloires  militaires  et  par- 
lementaires de  la  France  (1)  (  » 


IX. 


ARRESTATION  DES  QUESTEURS,  DES  GÉNÉRAU.X 
ET  DES  DÉPUTÉS. 


Les  arrestations  à  opérer  concernaient  deux  catégories 
de  personnes  :  dix-huit  représentants  du  peuple,  consi- 
dérés comme  les  chefs  parlementaires  les  plus  redou- 
tables pai'leur  eélélirilé,  leur  patriotisme  ou  leur  iulluencc 
sur  le  peuple,  et  soixante  citoyens  ayant  présidé  des  so- 
ciétés secrètes  ou  conduit  le  peuple  dans  nos  luttes  pour 
la  liberté. 

C'étaient,  parmi  les  représentants,  MM.  les  gc'néraux 
Changarnier,  Cavaignac,  Lamoriciére,  Leflô  et  Bedeau,  le 

(1)  Histoire  du  2  décembre,  par  Mayer,  p.  55. 
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colonel  Charras,  M.  Thiers,  si  redoutt'i  à  la  tribune, 
M.  Baze,  questeur  de  rAssemblée,  Beaune,  le  capitaine 
Cliolat,  MM.  Lagrango,  Greppo,  Miot,  Nadaud,  Roger  du 
Nord  et  le  lieutenant  Valontin. 

Parmi  les  autres  citoyens,  on  distinguait  MM.  Maycn, 
Caîiaigue,  Maiapert,  Wasbenter,  Geniller,  Beaune,  le  frère 
du  représentant,  etc. 

«  Quelques-uns  de  ces  personnages,  appartenant  à 
l'Assemblée,  dit  M.  Belouino,  étaient  depuis  longtemps 
signalés  par  leurs  violences  de  langage,  par  leurs  me- 
naces. Ils  trahissaient  ainsi  d'une  façon  ostensible  pc  r 
les  moins  clairvoyants ,  leurs  desseins  contre  l'élu  du 
10  décembre.  Leur  plan  d'attaque  était  préparé;  il  était 
connu  jusque  dans  ses  plus  secrets  détails,  et  leur  arres- 
tation, si  elle  n'était  pas  la  condifon  indispensable  du 
succès,  avait  certainement  pour  résultat  de  paralyser  la 
lutte  et  d'en  amoindrir  considérablement  les  conséquences 
toujours  fatales,  il  y  avait  environ  soixante-dix-huit  per- 
sonnes à  enlever  dans  la  matinée  du  2.  Depuis  à  peu  près 
quinze  jours  toutes  leurs  démarches  étaient  surveillées 
par  des  agents  secrets  qui  ne  se  doutaient  aucunement 
des  motifs  de  la  surveillance  qu'ils  exerçaient  vis-à-vis 
d'eux  et  n'avaient  aucune  idée  de  l'ensemble  de  la  me- 
sure, 

«  Il  existe  dan^  tous  les  qui'^rtiers  de  Paris  des  bureaux 
de  police,  où  chaque  soir  les  agents  qui  ont  été  de  ser- 
vice pendant  le  jour,  se  réunissent  pour  répondre  à  l'ap- 
pel. C'est  de  là  qu'ils  partent  pour  retourner  chez  eux. 
Dans  un  grand  nouibre  de  ces  bureaux,  les  agents  furent 
consignés  et  enfermés,  le  soir  du  lundi  l*',  à  onze  heures. 
Ordre  leur  fut  donné  d'attendre  qu'un  commissaire  ou  un 
officier  de  paix  \înl  les  prévenir  de  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire.  A  la  préfecture  de  police,  on  coîisignait  également 
un  grand  nombre  d'agents  et  une  partie  des  brigades  de 
sûreté.  On  donnait  pour  motif  de  ces  mesures  la  présence 
dans  la  capitale  de  i\lM.  Ledru-llolliu,  Louis  Blanc  et 
des  autres  réfugiés  de  Londres.  Les  connnissaires  et  offi- 
ciers de  paix,  qui  avaient  consigné  les  agents  dans  leurs 
bureaux  respectifs,  avaient  dû  venir  immédiatement  à  la 
prélecture  de  police.  A  minuit,  on  les  faisait  entrer  dans 
des  salles  séparées,  oîi  ils  devaient  attendre  des  ordres. 
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Ceux  qui  n'avaient  pas  eu  des  agents  à  consigner  ne 
furent  prévenus  qu'à  trois  heures  du  malin. 

«  Tout  le  |)crsonnel  nécessaire  à  l'action  était  sous  la 
main  du  préfet  une  heure  plus  lard.  Ce  fut  à  cinq  heures 
que  les  commissaires  de  police  furent  appelés  séparé- 
ment dans  le  cabinet  de  M.  Maupas,  où  ils  reçurent  leurs 
instructions  et  leurs  mandats.  A  chacun,  on  donnait, 
pour  l'accompagner  dans  sa  mission,  des  honimes  choisis 
et  d'exécution.  Ces  agents  secondaires  ignoraient  dans 
quel  but  on  procédait  aux  arrestations;  mais  les  com- 
missaires recevaient  du  préfet  de  police  la  confidence 
précise  du  coup  d'I'^tat  fait  par  le  président.  Tous  lui 
promirent  leur  concours  dévoué  et  partirent,  décidés  à 
ne  reculer  devant  aucun  obstacle,  à  surmonter  toutes 
les  difficultés  (1).  Pas  un  des  commissaires  n'hésita;  pas 
un  ne  fit  une  objection.  En  (Jescemlant  delà  préfecture, 
les  commissaires  trouvaient  sur  les  quais  des  voitures 
qui  les  attendaient,  et  qui  les  emportaient  rapidement 
sur  les  points  où  ils  avaient  à  agir.  Les  uns  emmenaient 
des  escouades  de  la  préfecture  même,- les  autres  allaient 
prendre  les  agents  qu'ils  avaient  consignés  dans  leurs 
quartiers  respectifs.  Seize  mandats  étaient  décernés  contre 
des  représentants,  sous  prévention  de  complot  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  (2). 

«  Toutes  les  arrestations  devaient  être  faites  au  même 
instant  et  précéder  d'un  quai't  d'heure  environ  l'occupa- 
tion des  points  stratégiques  par  les  troupes.  Le  palais  de 
l'Assemblée  devait  être  envahi  au  moment  même  où  on 
procédait  au\  arrestations  sur  les  différents  points  de 
Paris.  Tout  fut  exécuté  avec  une  admirable  ponctualité. 
A  six  heures  les  sergents  de  ville  se  promenaient  dans  les 
rues  par  groupes  aux  environs  des  numéros  désignés, 

(1)  et  Une  conspiration,  avait  dit  M.  Maupas  aux  commissaires, 
est  sur  le  point  cl'éclati^r  coiiiie  le  président  de  la  ré|iublii|uc.  Nous 
connaissons  tous  les  complices,  i,a  justice  est  saisie.  Voici  des 
maiiilals  d'arrût  contre  les  généraux  ('avaignac,  Lamoricière,  Chan- 
garnicr,  Ledô,  contre  le  colonel  Chai  ras,  contre  MM.  Tliiers,  Baze, 
tous  compromis  dans  C(!tte  affaire.  Il  faut  que  ces  arrestations 
soient  faites  très-secrètement  avant  le  lever  du  jour.  »  (Véron, 
Mémoires  d'un  liourgcois  de  Paris,  p.  180.) 

(2)  Les  mandats,  tous  semldaljlos,  énonçaient  l'accusation  de 
complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  détenlion  d'armes  de  guerre. 
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prêts  à  agir  si  on  réclamait  leur  concours.  A  six  heures 
cinq  minutes  les  commissaires  procédaient  à  toutes  les 
arrestations.  Elles  furent  promptement  faites,  à  l'excep- 
tion de  quelques-unes  qui  donnèrent  plus  de  mal  ri),  » 

Les  personnes  arrêtées  devaient  être  conduites  à 
Mazas,  ce  modèle  des  prisons  modernes,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Belouino. 

Cette  prison  était  gardée  par  de  nombreux  corps  d'in- 
fanterie, d'ariillerie  et  de  cavalerie,  sous  le  commande- 
ment du  colonel  Thiérion,  qui  s'y  était  établi  à  cinq 
heures  du  matin.  Quouiue  la  plupart  des  historiens  du 
2  décembre  aient  loué  la  fermeté  quil  joignit  à  la  cour- 
toisie, et  qu'ils  se  soient  plu  à  citer  certains  propos  des 
citoyens  mis  en  arrestation  qui  peignaient  leur  découra- 
gement, il  est  beaucoup  plus  vrai  de  dire  que  tous 
montrèrent  autant  de  dignité  que  de  courage,  et  que 
l'amour-propre  du  colonel  Thiérion  eut  cruellement  à 
souffrir  de  certains  reproches  qui  lui  furent  adressés  à 
brûle-pourpoint,  et  qu'il  ne  put  relever. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  les  arrestations  fu- 
rent opérées  firent  naître  quelques  incidents  curieux  et 
instructifs. 

L'occupation  du  palais  de  l'Assemblée  nationale  pou- 
vait présenter  quelques  dilTicultés.  Le  général  de  division 
Renaud,  spécialement  chargé  des  opérations  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  avail  choisi,  pour  occuper  le  palais 
de  l'Assemblée,  le  colonel  Espinasse,  déjà  connu  par 
l'expédition  de  Rome.  Depuis  quelque  temps,  et  notam- 
ment la  veille,  il  avait  étudié  les  abords  du  palais  législatif 
et  sa  disposition  intérieure. 

Dans  la  nuit  du  lundi  1"  décembre,  l'Assemblée  était 
gardée  par  un  bataillon  du  42*  de  ligne,  commandé  par  le 
chef  de  bataillon  Meunier,  et  une  batterie  d'artillerie. 
Ces  troupes  étaient  sous  les  ordres  supérieurs  du  lieute- 
nant-colonel Niol  du  44*  de  ligne,  qui  avait  été  appelé 
à  ce  commandement  par  les  questeurs  de  l'Assemblée,  et 
qui  était  sous  les  ordres  innnédiats  des  questeurs  et  du 
Président  ;  elles  étaient  casernées  dans  les  dépendances 
du  palais,  et  relevées  chaque  jour,  de  telle  sorte  que  les 

(3)  M.  Belouino,  Histoire  d'un  coup  d'Etal,  pages  70  et  suiv. 
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officiers  et  sous-officiers  ne  pouvaient  entretenir  avec  les 
membres  de  l'Assemblée  des  rapports  constants,  qui  eus- 
sent altéré  l'obéissance  absolue  ([ue  le  pouvoir  exécutif 
exigeait  d'eux. 

Les  auteurs  du  coup  d'Klat  avaient  bien  songé  à  gagner 
le  lieutenant-colonel  Niol  ;  mais  son  patriotisme ,  son 
dévouement  bien  conuu  à  l'Assemblée  ,  son  attachement 
à  la  Constitution  et  aux  lois,  avaient  bientôt  fait  juger 
qu'un  caractère  ainsi  trempé  était  inaccessible  à  la  tra- 
hison. On  crut  cependant  qu'il  était  prudent  de  s'assurer 
la  coopération  des  officiers  du  bataillon  posté  à  l'Assem- 
blée. Un  de  ces  officiers  fut  mandé  secrètement,  dans  la 
nuit,  à  l'Ecole  militaire,  oîi  le  général  Renaud  tenait  son 
quartier  général. 

A  quatre  heures  du  matin,  M.  de  Persigny  arrivait  chez 
le  général  Renaud  pour  lui  porter  l'ordre  d'agir;  et  une 
heure  après,  toutes  les  troupes  étaient  sur  pied ,  ignorant 
encore  leur  destination . 

La  réussite  du  coup  d'Etat  dépendait  assurément  du 
succès  du  coup  de  main  qui  allait  être  tenté  contre  'As- 
semblée nationale. 

On  ne  doutait  pas  que  M.  Dupin,  dont  la  pusillanimité 
dépassa  môme  l'attente  de  ceux  ([ui  conspiraient  contre 
l'Assemblée,  se  garderait  bien  d'opposer  la  moindre  ré- 
sistance ;  mais  on  avait  tout  à  craindre  des  deux  ques- 
teurs, le  général  Letlô  et  M.  Baze,  qui  étaient  logés  dans 
le  palais  avec  le  président  de  l'Assemblée. 

Ces  deux  hommes,  à  qui  le  patriotisme  devait  inspirer 
la  plus  grande  énergie,  pouvaient,  si  l'éveil  leur  était 
donné,  se  défendre  derrière  les  grilles  du  palais,  et ,  par 
une  résistance  même  momentanée,  donner  à  la  capitale 
le  signal  d'une  lutte  terrible,  et  dont  les  conséquences 
pouvaient  être  désastreuses  pour  ceux  qui  avaient  ma- 
chiné le  coup  d'État.  Mais  un  concours  de  circonstances 
heureuses  pour  ces  derniers  devait  t'acilitcr  leur  tâche,  v 

Le  chef  de  bataillon  Meunier,  qui  n'avait  pas  été  mis 
dans  la  confidence ,  ainsi  que  les  autres  officiers  placés 
sous  ses  ordres,  avait  pris,  comme  de  coutume,  la  consi- 
gne du  lieutenant-colonel  Niol.  A  minuit ,  celui-ci  avait 
fait  sa  ronde  habituelle,  et  était  allé  prendre  du  repos. 
Vers  deux  heures  du  matin,  le  commandant  Meunier,  en 
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faisant  à  son  tour  une  ronde,  entendit  quelques  chucho- 
tements qui  lui  parurent  suspects,  et  remarqua  quelques 
allées  et  venues  de  mauvais  présage.  Il  chercha  le  capi- 
taine adjudant-major;  mais  cet  olTicier  avait  été  mandé  à 
l'École  militaire  par  le  colonel  Espinasse.  On  sut  plus 
tard  dans  quel  hut,  car  ce  fat  lui  qui  facilita  au  colonel 
Espinasse  l'entrée  du  palais  législatif. 

De  plus  en  plus  inquiet,  le  commandant  essaya  d'arri- 
ver jusqu'au  lieutenant-colonel  ;  mais  il  ne  put  trouver 
son  appartement.  Ce  fut  seulement  à  cinq  heures  et 
demie  du  matin  qu'il  put  l'aborder  et  lui  manifester  ses 
craintes.  Le  lieutenant-colonel  se  leva  en  toute  hâte  ;  il 
était  déjà  trop  tard,  le  palais  était  envahi. 

A  cinq  heures  et  demie  précises,  le  colonel  Espinasse 
partait  de  l'École  militaire  avec  quatre  compagnies  d'élite 
seulement,  des  deux  bataillons  de  son  régiment,  le  42% 
qui  restaient  au  quartier.  Les  sapeurs  l'accompagnaient. 
Le  reste  des  deux  bataillons  devait  se  porter  sur  l'Assem- 
blée à  six  heures  moins  un  quart.  La  marche  fut  silen- 
cieuse. On  fit  halte  assez  loin  de  la  grille  pour  n'être  pas 
aperçu.  Le  colonel  s'avança  avec  ses  sapeurs,  qu'il  laissa 
à  distance,  et  leur  montrant  une  petite  porte  qui  donne 
sur  la  rue  de  l'Université,  il  leur  dit  : 

—  «  Je  vais  frapper  à  cette  porte;  si  on  l'ouvre,  dès 
que  vous  me  verrez  entrer,  vous  arriverez.  » 

«  On  l'aurait  certainement  enfoncée  si  on  eût  refusé  de 
l'ouvrir  (1).  » 

La  capitaine  adjudant-major ,  qui  avait  été  gagné , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ouvrit  la  petite  porte  par 
laquelle  le  colonel  Espinasse  entra  avec  ses  sapeurs,  qui 
furent  bientôt  suivis  par  les  grenadiers. 

Le  commandant  Meunier,  qui  sortait  de  chez  M.  Niol, 
aperçoit  alors  son  colonel,  à  la  tête  de  sa  troupe,  dans 
l'allée  qui  conduit  à  l'hôtel  de  la  présidence,  et  l'arrête 
en  disant  : 

«  Mon  colonel,  que  venez-vous  faire  ici? 

—  a  Je  viens  renforcer  la  garde  de  l'Assemblée,  ré- 
pond le  colonel,  et  en  prendre  le  commandement,  suivant 
les  ordres  du  prince.  » 

(1)  M.  Belonino,  Histoire  iVtui  coup  d'Etat,  p.  86.  Voir  également 
Paris  en  décembre  1831,  par  Eugène  Tenot,  p.  114  et  suivantes. 


Le  (OUI mandant  ayant  fait  des  objections  et  opposé  sa 
consifz;ne  : 

«  Vous  nie  reconnaissez  pour  votre  colonel ,  répliqua 
M.  Kspinasse;  en  cette  qualité,  je  vous  ordonne  d'obéir. 

—  «  Ah!  vous  nie  déshonorez,  colonel.  » 

Telle  fut  la  réponse  du  brave  commandant  Meunier, 
et, en  disant  ces  luol'^,  il  arracha  pos  épauiettes  et  brisa  son 
épée,d()ntil  jetak's  dé!)ris  aux  pieds  du  colonel  Espinasse, 

M.  Belouino  jette  un  peu  d'ombre  sur  cette  scène,  dont 
il  abrège  le  récit  en  disant  : 

«  Le  conmiaudant  ciut  devoir  donnei-  sa  démission,  el 
retourna  immédiateuient  à  son  logis,  au  quartier  militaire.» 

Le  bataillon  et  l'artillerie  de  garde  furent  renvoyés  au 
quartier,  et  innnédialcment  remplacés  par  les  deux  autres 
bataillons  du  4:2%  qui  occupèrent  tous  les  postes  et  toutes 
les  issues  du  palais. 

M.  de  Persigny,  qui  observait  d'assez  près  la  première 
partie  de  l'exéculioii  du  coup  d'Etat,  se  rendit  en  toute 
hâte  à  l'Elysée  pour  y  annoncer  que  tout  allait  bien. 

Le  colonel  Espinasse,  guidé  par  un  des  agents  de  ser- 
vice auprès  de  l'Assemblée,  se  porta  vers  l'appartement 
de  M.  Niol.  En  le  voyant,  le  lieutenant-colonel,  qui  n'a- 
vait pas  achevé  de  se  vêtir,  fit  un  mouvement  pour  s'em- 
parer de  son  épée;  mais  on  s'em])ressi  de  la  saisir. 

«  Vous  faites  bien  de  la  prendre,  dit-il  alors  à  Espi- 
nasse, car  je  vous  l'aurais  passée  à  travers  du  corps.  » 

Il  fut  innnédiatement  arrêté. 

En  même  temps  arrivèrent  les  deux  commissaires 
chargés  de  procéder  à  l'arrestation  des  questeurs  ;  cha- 
cun d'eux  était  accompagné  de  dix  agentS;  et  soutenu  par 
une  compagnie  tlu  4:2'^. 

Le  général  Leflô  dormait  encore,  quand  le  commissaire 
Bcrtoglio  pénétra,  suivi  de  ses  hommes,  dans  une  pre- 
mière pièce  où  dormait  un  enfant,  le  fils  du  général. 

Cet  enfant,  ne  concevant  aucune  défiance,  conduisit 
M.  Bcrtoglio  dans  la  chambre  de  son  père.  Celui-ci  sau- 
tait du  lit,  lorsqu'on  se  jeta  sur  lui.  Dans  rimpossil)ité  de 
résister,  il  dédaigna  de  dire  un  mot  aux  agents  de  la  po- 
lice, et  s'adrcssant  aux  soldats  présents,  il  leur  parla  le 
langage  du  devoir  et  de  l'honneur ,  On  l'entendait  dire, 
tout  en  s'babillant  à  la  bâic  : 


—  98  — 

«  Ah  !  Napoléon  veut  faire  son  coup  d'État  !  Eh  bien, 
nous  le  fusillerons  à  Vincennes;  et  vous,  nous  ne  vous 
bannirons  pas  à  Noukahiva,  nous  vous  fusillerons  en 
même  temps  que  lui. 

—  «  Ne  résistez  pas,  répondit  le  commissaire,  nous 
sommes  en  état  de  siège  ;  en  qualité  de  militaire  ,  vous 
savez  ce  que  cela  veut  dire.  » 

M™''  Leflô,  enceinte  de  cinq  mois  et  malade,  assistait 
à  cette  lamentable  scène;  son  jeune  fils,  âgé  de  huit  ans, 
sanglottait  de  désespoir,  se  reprochant  d'avoir  dirigé  les 
agents  vers  le  lit  de  son  père  ;  il  s'adressait  à  tous  ceux 
qui  étaient  présents ,  les  suppliant  de  ne  point  faire  de 
mal  à  son  père. 

Le  général  se  revêtit  de  son  uniforme,  et  suivit  M..Ber- 
toglio.  Au  bas  de  l'escalier,  il  se  trouva  face  à  face  avec 
le  colonel  Espinasse,  qui  semblait  faire  le  guet  et  écouter 
ce  qui  se  passait.  Son  indignation  redoubla  à  la  vue  de 
cet  officier  supérieur. 

«  Le  colonel  Espinasse,  rapporte  M.  Granier  de  Cassa- 
gnac,  lui  imposa  silence,  et  les  soldats  croisèrent  la  baïon- 
nette sur  lui.  » 

Une  légère  variante  est  ici  nécessaire.  Le  général  imposa 
silence  au  colonel  Espinasse,  qui  voulait  prendre  la  pa- 
role. Ce  brave  et  digne  officier  ne  cessait  de  haranguer 
les  soldats  et  de  faire  appel  à  leiu' loyauté;  mais  on  l'entraî- 
nait rudement.  Apercevant  sur  sou  passage  un  officier  su- 
périeur du 42%  dont  les  cheveux  avaient  blanchi  au  service  : 

ff  Quoi  !  lui  dit-il,  vous,  un  vieux  soldat,  vous  consen- 
tiriez à  vous  rendre  complice  d'une  trahison,  à.porter  la 
main  sur  vos  chefs  ? 

—  «Allez,  répliqua  l'officier,  nous  avons  assez  des 
généraux  avocats  et  des  avocats  généraux.  » 

Le  général  Leflô  fut  poussé  dans  une  voiture,  entre 
plusieurs  agents,  et  conduit  à  Mazas. 

M.  Baze,  outre  qu'il  était  doué  d'une  énergie  dont  on 
craignait  l'explosion,  inspirait  aux  hommes  du  2  décembre 
un  certain  ressentiment 

â»M.  Primorin,  couunissaire  de  police,  escorté  d'agents 
et  de  soldats,  sonna  doucement  à  la  porte  de  l'apparte- 
ment de  M.  Baze,  on  ouvrit  ;  les  agents  se  pi  écipitèrent 
aussitôt  à  l'intérieur  et  coururent  à  la  chambre  à  coucher 
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du  questeur.  Celui-cr  jjass.i  à  la  hâte  une  robe  de 
cliambre  ;  et  comme  les  agents  se  ruaient  sur  lui  avec 
violence,  il  leur  résista  avec  une  énergie  qui  ne  saurait  se 
décrire.  Madame  Bazc,  demi  nue,  ouvrit  une  fenêtre  et 
appela  au  secours;  mais  elle  n'enlendit  pour  toute  ré- 
ponse que  les  rires  des  soldats.  Les  agents  osèrent  alors 
porter  la  main  sur  elle.  Pendant  ce  temps-là,  son  mari, 
qui  continuait  à  lutter  contre  les  agents,  fut  enlevé  par 
les  hommes  de  police,  et  traîné,  presque  nu,  jusqu'au 
poste  de  la  place  de  Bourgogne.  Là  seulement  il  lui  fut 
permis  de  se  vêtir,  et  bientôt  après,  un  fiacre,  bien 
escorté,  le  transportait  à  Mazas. 

Les  troupes  furent  bientôt  massées  autour  de  l'As- 
semblée :  la  brigade  Riperl,  dont  le  42*  de  ligne  faisait 
partie,  occupait  le  palais  ;  la  brigade  Forey  stationnait 
sur  le  quai  d'Orsay.  La  brigade  de  Cotte  couvrait  la 
place  de  la  Concorde  ;  la  bi'igade  Dulac,  le  jardin  des 
Tuileries  ;  la  brigade  Canrobert  protégeait  TElysée  et 
s'étendait  jusqu'à  l'avenue  Marigny;  une  brigade  de  lan- 
ciers, commandée  par  le  général  Ùeybell  et  une  division 
de  cuirassiers,  aux  ordres  du  général  Korte,  se  tenaient 
dans  les  Champs-Elysées.  Ces  forces  composaient  un 
ensemble  de  23,000  fantassins  et  6,000  cavaliers  et  ar- 
tilleurs (1). 

Pendant  l'occupation  du  palais  de  l'Assemblée,  les 
commissaires  de  police  se  répandaient  dans  les  divers 
quartiers  pour  mettre  leurs  mandats  à  exécution. 

L'arrestation  la  plus  importante  était  celle  du  général 
Changarnier,  qui  avait  conservé  une  certaine  autorité  sur 
l'armée;  on  s'attendait  de  sa  part,  à  une  énergique  résistance. 

Cette  arrestation  faillit  être  prévenue  par  un  incident 
ainsi  raconté  par  M.  Véron  : 

1  Le  capitaine  d'un  régiment  en  garnison  à  Courbevoie, 
couché  à  Paris,  fut  réveillé  au  milieu  de  la  nuit  par  son 

(1)  A  liuit  lieures  du  matin,  nous  vîmes  arriver  un  vieillard  de 
nos  amis,  qui  était  plonfic  dans  la  plus  profonde  stupéfaction. 

«  Mais  que  se  passe-t-il,,noiis  dit-il,  j'arrive  dos  Cliamps-Elysées, 
que  j'ai  Lion  l'U  de  la  peine  à  traverser,  tellement  il  y  a  de  la  troupe; 
il  y  a  di^3  iiiùces  do  vin  à  la  disposition  des  soldats;  ils  disent 
que  cette  nuit  on  a  voulu  assassiner  le  président  de  la  République, 
et  les  musiques  jouent  la  Marseillaise.  »  —  Pauvre  Marseillaise  ! 
on  s'est  montre  Lien  ingrat  vis-à-vis  d'elle  phis  tard. 
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brosseur,  qui  vint  l'informer  que  le- régiment  allait  pren- 
dre les  armes.  Le  capitaine,  surpris,  iaquiet,  eut  la  pen- 
sée d'aller  prévenir  de  ce  fait  le  général  Changarnier. 
Mais  quand  il  eut  frappé  à  la  porte  cochère  de  la  maison 
où  habitait  le  général,  on  tarda  à  ouvrir,  et  bientôt  il  ré- 
fléchit que  cette  prise  d'armes  n'avait  peut-être  aucune 
importance,  que  son  émotion,  sa  démarche,  pourraient 
exciter  la  moquerie  de  ses  camarades.  Il  ne  prévint  per- 
sonne, et  se  rendit  tout  droit  à  la  caserne.  Un  ensemble 
de  circonstances  providentielles  protégea  toutes  les  ar- 
restations si  importantes  de  la  nuit  (1).  » 

Deux  hommes  déterminés  avaient  été  choisis  pour  l'ar- 
restation du  général  Changarnier;  c'étaient  :  le  commis- 
saire de  police  Lerat  et  le  capitaine  de  la  garde  républi- 
caine Baudinet  ;  ils  étaient  accompagnés  de  quinze  agents 
de  police,  choisis  parini  les  plus  robustes,  et  de  quarante 
soldats  de  la  rarde  républicaine. 

Le  général,  qui,  pendant  plusieurs  jours,  s'était  tenu 
sur  ses, gardes,  avait  alors  perdu  toute  méfiance,  et  n'a- 
vait plus  la  crainte  d'un  coup  d'J-^tat;  il  avait  d'ailleurs 
été  rassuré  par  les  prétendues  confulences  de  M.  Carlier, 
dont  le  coup  d'État  allait  presque  faire  un  proconsul  dans 
la  Nièvre. 

M.  Lerat  se  dirigea,  ainsi  escorté,  vers  la  demeure  du 
général,  rue  du  Faubourg-Saiut-IIonoré,  n"  3.  Il  sonne  ; 
le  concierge  refuse  d'ouvrir.  Pendant  qu'un  agent  reste  à 
la  grande  porte  pour  occuper  le  concierge  et  l'empêcher 
d'avertir,  le  commissaire  et  les  autres  agents  pénètrent 
dans  la  maison  par  une  boutique  d'épicier  déjà  ouverte, 
qui  avait  une  porte  de  communication  dans  la  maison. 

Cependant  le  concierge  avait  agité  une  sonnette  qui 
correspondait  de  sa  loge  à  l'appartement  du  général.  L'a- 
larme ainsi  dojmée,  le  domesti(iue  du  général  s'élança 
dans  l'escalier,  ayant  à  la  main  la  clé  de  l'apparte- 
ment. Le  fidèle  serviteur  se  heurta  contre  les  agents  qui 
lui  arraidièrent  la  clé.  En  même  temps  que  le  commis- 
saire ouvrait  la  porte  de  l'appartement,  le  général,  de  son 
côté,  ouvrait  celle  de  sa  chambre  à  coucher;  il  venait  de 
sauter  à  bas  de  son  lit,  et  tenait  un  pistolet  à  la  main. 
On  se  jette  sur  lui  et  on  le  désarme.  Toute  résistance  eût 

(1)  Véron,  Mémoires  d'un  Bourgeois  de  Paris,  p.  181. 
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élé  désormais  inutile;  le  général  se  laissa  jeter  dans  im 
un  fiacre  ot  conduire  à  Mazas,  escorté  par  les  gai'des  rr- 
pnhlicaines  à  cheval. 

Nous  n'enregistrons  pas  les  ridicules  paroles  que 
M.  Belouino  met  dans  la  bouche  du  gt'néral,  ni  les  re- 
mercîments  qu'il  aurait  ad)U'ssés  au  commissaire  pour 
les  égards  avec  les(iuels  il  avait  été  traité.  (Jn  voit  aisé- 
ment qu'il  y  avait  un  |)arti  pris,  de  la  part  des  premiers 
historiens  du  coup  d'Etat,  de  (U'nalurer  des  faits  fort 
graves  ou  des  protestations  capaldes  d'improssionner  l'o- 
pinion publi(iue,  quand  ils  n'allaient  pas  jusqu'à  calom- 
nier des  sentiments  ou  des  intentions  généreuses. 

L'arrestation  du  général  Cavai'^nac  par  le  commissaire 
Colin  n'offrit  aucun  incident  reiuîirqnable  :  il  fut  surpris 
au  lit,  ainsi  que  tous  les  autres.  M.  Belouino  a  cru  devoir 
saci'ilier  un  peu  d'encens  à  ce  grand  citoyen  qui  n'en 
avait  pas  besoin  pour  attirer  sur  lui  l'admiration  univer- 
selle par  sa  loyauté  et  son  courage  civi(iue. 

«  Nous  concevons  parfaitement,  ajoute  M.  Belouino, 
l'irritation /lu'il  éprouva,  et  qu'on  lui  a  reprochée.  » 

Le  commissaire  Hubault  chargé  de  l'arrestation  du 
pénéral  Bedeau,  viee-préside,nt  de  l'Assemblée  nationale, 
se  présenta  à  son  domicile,  rue  de  l'Uiiiversiré,  10.  L'il- 
lustre génival  dormait  paisiblement,  quand  le  commis- 
saire, eniraut  \)VMsquement  dans  sa  chambre  avec  six 
agents,  le  réveilïaex^  sursaut.  Le  commissaire  avait  abordé 
le  concierge  avec  une  politesse  trompeuse,  et  usé  de  ruse 
pour  se  faire  conduire  à  l'appartement  du  général.  Quand 
il  eut  sonné,  le  domestique  qui  vini  ouvrir  le  [irit  d'abord 
pour  M.  Valette,  secrétaire  de  la  présidence  de  l'Assem- 
Idée,  et  s'avance  vers  ki  chambre  à  coucher  pour  an- 
noncer M.  Valette. 

Le  commissaire  et  ses  agents,  écartant  brusquement  le 
domestique,  firent  irruption  dans  la  chambre.  Comme  il 
exhibait  son  mandat,  en  mettant  en  avant  sa  qualité  de 
commissaire  de  police. 

«  J'en  doute,  répondit  le  général.  Vous  violez  la  Cons- 
titution et  vous  vous  mettez  hors  la  loi.  Vous  ignorez 
probablement  que  je  suis  non-seulement  représentant  du 
peuple,  mais  encore  vice-président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  ne  consuire  pas;  la  Constitution  me  couvre; 

6. 
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VOUS  ne  pouvez  pas  attenter  à  mon  inviolabilité,  ce  serait 
un  crime. 

—  «  Je  sais  qui  vous  êtes,  répliqua  le  commissaire; 
mais  j'ai  un  mandat,  et  j'ignore  s'il  n'y  a  pas  flagrant  délit. 

—  «  Oui,  flagrant  délit  de  sommeil;  mais,  dites-moi 
votre  nom  ? 

—  «  Je  suis  le  commissaire  Hubault. 

—  «  Vous  m'étonnez;  j'ai  vu  ce  nom  plusieurs  fois  ho- 
norablement cité  dans  la  presse  ;  mais,  puisque  vous  êtes 
magistrat,  votre  devoir  est  de  faire  respecter  la  loi  et  non 
de  la  violer.  M'arrêter  serait  un  attentat.  » 

M.  Hubault  donna  lecture  du  mandat  d'arrêt,  où  il 
était  question,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  complot 
et  de  détention  d'armes  de  guerre.  Une  telle  accusation 
ne  surprit  pas  médiocrement  le  général  Bedeau,  qui  in- 
vita le  commissaire  à  fouiller  ses  papiers  pour  y  trouver 
la  preuve  du  prétendu  complot,  et  à  ^'"ire  perquisition 
pour  chercher  les  armes  de  guerre  doni  la  détention  lui 
était  reprochée  assez  arbitrairement.  Le  commissaire  s'y 
refusa,  et  somma  le  général  de  s'habiller  sans,  retard  et 
de  le  suivre,  en  ajoutant  qu'il  était  en  force. 

«  J'ai  bien  des  fois  joué  ma  vie,  répliqua  le  général 
Bedeau,  et  si  je  voulais  résister,  la  vôtre  ne  serait  plus  à 
vous.  Faites  sortir  vos  gens,  je  vais  m'habiller.  » 

a  Le  général  s'habilla  en  effet  avec  une  lenteur  que 
M.  Granier  de  Cassagnac  a  qualifiée  de  désespérante,  dans 
l'espoir  de  ne  pas  sortir  avant  le  jour;  car  il  espérait  que 
la  nouvelle  de  son  arrestation  se  répandant  dans  le  voisi- 
nage, le  peuple  tenterait  un  mouvement  en  sa  faveur. 
Quand  il  fut  vêtu,  il  s'adossa  à  sa  cheminée,  et  dit  au 
commissaire  avec  le  plus  grand  calme  : 

a  Je  vous  ai  averti  du  privilège  constitutionnel  qui  me 
couvre;  j'ai  essayé  de  vous  faire  coiupremlre  la  portée 
du  crime  que  vous  commettez;  maintenant,  allez  jus{iu'au 
bout  si  vous  voulez;  faites  cjitrer  vos  honunes,  je  ne  sor- 
tirai d'ici  que  si  l'on  m'en  arrache.  » 

Le  CLinmissaire  fit  entrer  ses  agents,  et  leur  ordonna 
de  saisir  le  général. 

a  Voyons,  leui'ditM.  Bedeau,  en  les  fixant,  oserez-vous 
"M'acber  d'ici,  connue  un  malfaiteur,  le  général  Bedeau, 
rïce-présidont  de  rAssemJjléc  nationale.  > 
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Ces  hoiumes  liésili'renl.  ?ii.  lïlil-ault,  leur  donnant  alors 
l'cxcmplo,  prit  le  général  au  collet;  les  afionts  s'enhar- 
dissant  alors,  se  jetèrent  sur  lui  et  le  traînèrent,  malgré 
sa  résistance  désespérée,  jusqu'au  (iacre  qui  siationnait  à 
la  porte.  Le  général  Bedeau  ei-iait  d'une  voix  tonnante  : 

<ï  A  la  ti'aiiison  !  Je  suis  le  vice-président  de  l'Assem- 
blée nationale  !  » 

Déjà  les  passants  s'attroupaient,  quelques  citoyens  se 
lisposaicnt  nirinc  à  délivrer  Icgéiiéivil,  lorsque  une  nuée 
de  sergents  de  ville  se  rua,  l'épée  à  la  main,  sur  les 
groupes  menaçants,  et  les  dispersa  par  la  force.  La  Voi- 
ture partit  aussitôt  au  galop. 

A  son  arrivée  à  Mazas,  le  général  Bedeau  essaya  de  ha- 
ranguer les  gardes  répiiblicauis;  mais  ces  liommcs,  es- 
claves de  la  consigne,  l'éeoutèrent  avec  plus  d'étonnenient 
que  d'intelligence. 

Les  historiens  déjà  cités  se  sont  imposé  la  tache  diffi- 
cile de  disculper  les  conimissaires  et  leurs  agents  du  re- 
proche de  violence  et  de  brutalité.  Mais  leurs  récits  sur 
ce  poinLdélicat  touchent  quelque  fois  à  la  naïveté. 

a  Ai-je  été  convenable  dans  ma  mission  près  de  vous  ? 
aurait  demandé  M.  lluhault  à  son  pi-isonnier. 

—  «  Oui,  Monsieur,  »  aurait  répondu  celui-ci. 

M.  Belouino,  qui  paraît  s'intéresser  à  la  dignité  du 
général  Bedeau,  apprécie  ainsi  sa  résistance  : 

a  Malgré  soi ,  on  éprouve  un  sentiment  pénible  en 
voyant  ce  brave  soldat  employer  la  résistance  physique 
devant  la  force  publique,  siirtimt  quand  il  sait  que  la 
lutte  est  impuissante,  et  qu'il  est  en  face  d'hommes  qui 
ne  doivent  pas  discuter  leur  mandat.  » 

Le  général  Lamoricièrc  fut  appréhendé,  rue  Las-Cases, 
41,  à  peu  près  de  la  même  manière  que  ses  collègues. 
M.  Bflouino  raconte  ainsi  les  circonstances  de  cette  ar- 
restation : 

<t  Le  concierge  refusa  à  IM.  le  commissaire  Blanchet 
l'indication  de  l'apparlement  du  général  Lamorieière,  et  ne 
voulut  pas  donner  de  lumière  pour)  monter.  Au  pi-emier 
étage,  le  donu>stique  ouvre  et  referme  la  porte  ;  puis  il 
revient,  tenant  à  la  main  une  lampe  qu'il  éteint  en  aper- 
cevant l'échai'pe  du  commissaire,  et  descend  rapidement 
un  escalier  dérobé  en  criant  :  Au  voleur!  Des  sergents 
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de  ville  V arrêtent  à  la  porte  de  rhôtel,  et,  dans  la  lutte^ 
il  reçoit  dans  la  cuisse  une  blessure  légère  qui  ne  l'em- 
pêche pas  de  remo!iter  et  de  guider  le  magistrat  à  la 
chambre  du  général.  Peu  de  temps  après,  ce  domestique 
était  complètement  guéri.  Nous  tenons  du  médecin  que 
la  plaie  était  fermée  le  quatrième  jour  (i).  » 

Tant  de  sollicitude  pour  les  victimes  du  2  décembre 
rappelle  volontiers  certaine  scène  du  .  édecin  malgré  lui. 
Quelques  coups  de  bâton  ont  fait  l'affaii'e.  Mais  ensuite, 
que  d'affabilité  de  la  part  des  agents  !  Ils  ont  besoin  de 
certificats  et  de  procès-verbaux  attestant  leur  aménité 
dans  l'exercice  de  la  poigne. 

Le  général,  jetant  les  yeux  sur  sa  cheminée,  s'adressa 
en  ces  termes  à  son  domestique  : 

a  Qu'est  devenu  l'argent  que  j'avais  mis  sur  cette  che- 
minée? —  il  est  en  sûreté.  —  Monsieur,  lui  dit  le  com- 
missaire, ce  que  vous  venez  de  dire  est  outrageant  pour 
moi.  —  Qui  me  dit  que  vous  n'êtes  pas  des  malfaiteurs.  » 

Le  commissaire  crut  devoir  exhiber  son  écharpe  ;  puis 
il  reprit  : 

«  M.  Maupas  veut  qu'on  vous  traite  avec  in^niment 
d'égards;  promettez-moi  de  ne  faire  aucune  tentative  de 
fuite,  et  vous  monterez  dans  un  coupé  seul  avec  moi. 

«  Je  ne  vous  promets  rien,  répondit  le  général.  Traitez- 
moi  comme  vous  voudrez.  » 

M.  Lamoricière  fut  placé  dans  un  fiacre,  entre  des 
agents.  En  passant  devant  le  poste  de  la  Légion-d'IIon- 
neur,  il  mit  la  tête  à  la  portière  et  voulut  haranguer  la 
troupe  (2). 

(1)  M.  Belouino,  Histoire  d'un  coup  d'Etat,  p.  77  et  78. 

(2)  Dan-!  les  deux  preniiL-rs  tirages  de  noire  livre,  se  trouvait  le 
passage  suivant  : 

«  .."..  Le  commissaire  de  police  Blanchet  ôla  aussitôt  un  b;'iiI!on 
de  sa  poche,  et  menaça  le  géiiérnl  de  le  bàilloniicr  s'il  ajoutait  un 
nidt.  ?ilM.  lîelouino  et  Granier  de  Cassatrnac  ont  sans  douie  eu  (lucliue 
iKJiile  «lu  haillon,  car  ils  f.'lissenl  sur  ce  lait  avec  l'aplomb  d'uti 
bulf'lin  de  l'armée  aulrichienne.  M.  Itelotiino  dit  simplement  :  «  Le 
commissaire  l'en  empêcha  vivement  et  le  incnaça  d'nsnr  des  moyens 
de  rigueur.  —  Comme  il  \<>ns  plaira,  aurait  ilit  le  général.  » 

Nous  avons  reiu  d-'  M.  Ifluiciiot  une  Iciire  dans  l,i(|Uflle  il  pro- 
teste contre  le  f.iit  du  bàillnn;  nous  avons  répitndu  à  M.  le  com- 
missaire de  police  que  ce  fait  avait  été  iuiprinié  plusieurs  fois  saris 
soulever  de  sa  part  aucup"  -spèce  de  proleslilion,  mais  que  néan- 
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Le  commissaire  de  police  Courteille  mit  moins  de  for- 
mes à  l'égard  du  colonel  Cliari-îis;  il  cnl'oiiça  la  porte  de 
son  appai'tement,  rue  du  Faiibourg-Sainl-Honoré,  14.  En 
cnti'ant  dans  la  cliainbre  (i  coucher,  il  sauta  sur  un  pisto- 
let à  deux  coups  placé  sur  un  meuble. 

«  OU!  fit  le  colonel  Charras,  il  est  déchargé;  je  ne 
croyais  plus  au  coup  d'j"]lat.  Il  est  heureux  pour  vous 
que  vous  ne  sovcz  pas  venu  ([uelques  jours  plus  tôt,  je 
vous  aurais  brûlé  la  cervelle.  »  Quand  il  fut  ariivé  ùMazas, 
le  colonel  (lliarras,  apercevant  un  oificier  supérieur  auprès 
du  directeur  de  la  prison,  lui  dit  : 

«  Voici  un  officier  de  l'arniéc,  commandeur  de  la  Lé- 
gion d'honneur;  ce  doit  être  un  honnête  homme;  je  le 
prends  à  témoin  de  la  violence  faite  à  un  membre  invio- 
lable de  l'Assemblée  nationale!  » 

Cet  officier  fit  un  mouvement  pour  cacher  son  visage. 
Le  colonel  Charras  a|)prit  plus  tard  qu'il  n'était  autre  que 
le  colonel  Thiérion,  qui  avait  pris  le  commandement  de 
Mazas,  transformé  en  prison  d'État. 

Le  commissaire  Hubault  aîné  s'empara  de  M.  Thiers, 
place  Saint-Georges,  i.  M.  Thiers  dormait  profondément, 
et  son  domesliciue  dut  le  réveiller.  3L  Belouino  assure 
que  M.  Thiers  ne  reprit  courage  que  sur  l'assurance  que 
sa  vie  n'était  pas  menacée;  mais  l'embarras  même  de  son 
récit  réfute  cette  assertion.  Que  M.  Thiers,  ré'^eillé  si 
brusquement  et  dans  une  telle  circonstance,  ait  été  sur- 
pris, l'ien  de  plus  aisé  à  croire.  Mais  l'attestation  du  com- 
missaire, que  le  grand  orateur  politique  n'eut  jamais  un 
air  plus  narquois  ni  plus  railleur,  suffit  pour  donner  la 
mesure  d'un  courage  civique  incontestable. 

L'attitude  décidée  de  M.  Thiers  fut  même  peu  rassu- 
rante pour  le  commissaire  : 

«  Savez-vous  que  vous  pourriez  bien  porter  votre  tête 
sur  l'échafaud?  lui  dit-il.  Si  je  vous  brûlais  la  cervelle?  » 

Il  ne  voulut  pas  signer  le  procès-verbal  d'ari-esfation, 
voyant  dans  ce  fait  la  reconnaissance  d'une  autorité  illc- 
gitinic. 

moins  nous  ne  demandions  pas  mieux  que  d'insérer  dans  notre  li^  ro 
telle  reclilioalion  qu'il  jugerait  oonveiialile  fie  nous  aJrcsscr,  en  tant 
qu'elle  serait  compatible  avec  notre  di^rnité;  nous  refirellons  que 
M.  Blancliet  n'ait  pas  cru  devoir  accepter  notre  proposilion. 
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L'amour-propre  du  commissaire  eut  sans  doute  beau- 
coup à  souffrir,  puisque  M.  Belouino  ajoute  ,  en  laissant 
percer  un  certain  dépit  : 

«  Avec  l'esprit  de  convenance  qui  le  distingue,  le  com- 
missaire Hubault  n'a  pas  pris  garde  à  l'attitude  assez  peu 
digne  de  l'ex-ministre,  et  n'a  pas  entendu  certaines  plai- 
santeries qu'il  a  cru  pouvoir  se  permettre.  Nous  caracté- 
riserons d'un  mot  cette  arrestation  :  le  commissaire  de 
police  est  resté  plein  de  convenances  et  de  dignité  (1).  » 

Le  représentant  Greppo,  dont  on  a  essayé  de  salir  la 
réputation  d'honnêteté  et  do  bravoure  incontestable,  parla 
riussi  hautement  que  ses  collègues.  Le  lieutenant  Valentin 
vit  le  commissaire  Dourlens  et  ses  agents  à  son  che- 
vet, sans  avoir  été  prévenu;  il  supposa  que  sa  domesti- 
que avait  été  gagnée  par  les  agents.  Nadaud  se  laissa 
prendre  par  ruse  :  le  commissaire  lui  fit  croire  qu'il  al- 
lait le  transporter  à  son  bureau  pour  une  simple  perqui- 
sition, et  le  conduisit  à  Mazas.  Cholat  fit  quelque  résis- 
tance, et  poussa  des  cris  pour  appeler  aux  armes.  Les 
représentants  Beaune,  Miot  et  Roger  (du  Nord)  furent 
arrêtés  dans  des  circonstances  identiques. 

Parmi  les  citoyens  que  l'énergie  de  leur  patriotisme  et 
de  leurs  convictions  républicaines  recommandait  à  l'at- 
tention de  la  police,  et  qui  furent  également  jetés  à  Ma- 
zas, nous  citerons  MM.  Artaud,  Baillet,  Beaune,  frère  du 
représentant,  Billotte,  Bouvallet,  Bréguet,  Brun,  Buisson, 
Boireau,  Cahaigne,  Cellier,  Clioquin,  Crousse ,  Curnel, 
Dclpcch,  Grignan,  Geniller,  Guiterie,  Gabriel,  IIoul,  Hil- 
bach,  Jacotier,  Kucb,  Lecomte,  Lcmerie,  Lasscrre,  Lucas, 
Magen ,  Malapert,  Meunier,  Micliel ,  Noguez,  Philippe, 
Polino,  Schmidt,  Six,  Stévenot,  Thomas,  Vasbenter, 
Voinier. 

Deux  citoyens  seulement  échappèrent  à  l'exécution  des 
mandats  lancés  contre  eux.  Parmi  eux  se  trouvait  Dulac, 
qui,  les  jours  suivants,  protesta  contre  le  coup  d'État, 
les  armes  à  la  main,  et  se  relira  en  Belgique  après 
l'action. 

Les  arrestations  avaient  été  faites  avec  un  tel  ensemble, 
qu'aucune  ne  demanda  plus  de  vingt  minutes,  à  l'excep- 

(1)  M.  Belouino,  Histoire  d'un  coup  d'Etat,  p.  80. 
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lion  de  celle  de  M.  Thiers.  A  sept  heures,  tous  les  pri- 
sonniers élaient  à  Mazas.  Dt'jà.,  vers  six  heures  du  matin, 
le  préfet  de  police  écrivait  àM.dcMorny,  niinislre  de  l'in- 
térieur : 

«  Nous  triomphons  sur  toute  la  Iij,'ne.  » 

Paris  était  encore  plongé  dans  le  sonnneil  à  l'heure 
s'opéi'iiicnl  les  arrestations.  Ouclqucs  voituriors,  les  ba- 
layeurs publics,  un  polit  iioiubrc  d'ouvriers  se  rendant 
leur  ti'avail,  furent  les  premiers  témoins  de  l'appareil  dé- 
ployé par  la  police  et  des  dispositions  des  troupes.  Mais  en 
peud'instauls,  la  capitale  se  réveilla  comme  a.qitéeparune 
secousse  électrique.  On  s'interroge  :  le  Président  de  la 
Uépubliquc  a  fait  un  coup  d'I'^tat,  l'Assemblée  est  dis- 
soute, le  suffrage  universel  rétabli,  Paris  en  état  de  siège. 

La  foule  s'em[)resse  autour  des  affiches,  les  lit  avide- 
ment i)Our  en  pénétrer  le  sens,  et  se  livre  aux  commen- 
taires les  plus  divers;  on  se  raconte  à  voix  basse  les  inci- 
dents de  la  nuit  et  l'occupation  du  palais  législatif. 

Disons  la  vérité  :  les  masses  furent  indifférentes  :  l'abro- 
gation de  la  loi  du  31  mai  scml)!ait  une  satisfaction  donnée 
à  la  liberté;  puis  la  proclamation  au  peuple  portait  que 
le  coup  d'Etat  était  dirigé  contre  les  hommes  qui  avaient 
déjà  perdu  deux  monarchies,  et  qui  voulaient  renverser 
la^République. 

MM.  Thiers,  Changarnicr  et  Lamoricière  étaient  suffi- 
samment désignés  par  ces  mots,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
une  certaine  satisfaction,  que  les  républicains  apiii-irent 
leur  arrestation,  car,  dans  l'espoir  que  la  République 
serait  maintenue,  ils  faisaient  bon  marché  d'une  majorité 
qui  avait  constamment  violé  la.  Coustilution  dans  son 
esprit,  et  poussé  la  nation  dans  les  voies  les  plus  rétro- 
grades; le  général  Cavaignac,  peu  sympathique  aux  tau- 
bourgs  depuis  les  journées  de  juin,  partageait  jusqu'à  un 
certain  point  l'impopularité  de  ceux  qui  passaient  pour 
les  chefs  royalistes.  On  ignorait  encore  que  le  coup  d'État 
eiît  frappé  les  républicains  eux-mêmes  avec  plus  de  ri- 
gueur que  les  chefs  des  anciens  partis.  Cette  première 
inïprcssion  se  traduisit  par  un  mot  qu'on  a  mis  depuis 
dans  la  bouche  de  Lagrange  :  C'est  bien  joué  ! 

Ainsi,  dans  l'esprit  du  peuple,  la  république  avait  été 
sauvée  des  intrigues  et  des  conspirations  royalistes  par 


—  103  — 

le  chef  du  pouvoir  exécutif.  L'appel  au  peuple  semblait 
aussi  une  garantie  contre  les  tentatives  ambitieuses  du 
Président  de  la  Républitiue.  Mais,  le  mode  de  scrutin  sou- 
leva de  nombreuses  protestations;  il  en  était  de  même  de 
la  mesure  qui  mettait  en  état  de  siège  la  première  division 
militaire.  La  proclamation  à  l'armée  laissait,  toutefois, 
percer  des  sentiments  un  peu  diiïérents. 

Les  plus  intelligents,  parmi  les  ouvriers,  comprirent 
cependant  que  la  République  était  perdue,  et  que  le  ren- 
versement de  la  constitution  était  le  prélude  du  rétablis- 
sement de  rEmpireT  La  bourgeoisie  le  sentit  fort  bien;  et 
si  l'on  en  excepte  ceux  qui  étaient  naturellement  attachés 
par  leurs  intérêts  au  nouveau  régime,  et  ceux  qui  restaient 
fidèles  aux  vieux  partis  monarchiques,  sous  la  bannière 
de  l'ordre,  il  y  avait  presque  unanimité  pour  se  pronon- 
cer contre  le  coup  d'État.  On  s'explique  ainsi  comment 
l'agitation  partit  d'abord  de  la  bourgoisie. 

La  classe  'ouvrière,  fortement  irritée  contre  la  bour- 
geoisie, qui  l'avait  si  malmenée  en  juin,  fut  tentée  de 
laisser  celle-ci  se  démêler  avec  le  Président  de  la  Répu- 
])lique  et  de  rester  neutre  dans  la  lutte.  L'ancienne  ma- 
jorité qui  avait  accueilli  avec  tant  de  mépris  leurs  théories 
socialistes,  ne  leur  paraissait  digne  d'aucune  sympathie, 
et  la  violation  de  la  légalité  commise  à  l'égard  de  c%tte 
majorité,  satisfaisait  parfaitement  de  profondes  rancunes. 

Ces  divisions  assuraient  déjà  le  triomphe  du  Président 
delà  République. 

Nous  devons  ajouter  que  les  premières  impressions  po- 
pulaires se  modifièrent  beaucoup  pendant  la  journée 
même  du  2  décembre,  et  surtout  les  jours  suivants,  lors- 
qu'on vit  clairement  le  véritable  caractère  du  coup  d'État, 
mais  il  était  trop  tard  pour  entamer  la  lutte  avec  quelque 
chance  de  succès  :  toutes  les  forces  vives  du  parti  répu- 
blicain, enlacées  et  paralysées,  ne  pouvaient  plus  donner 
que  le  spectacle  d'une  héroïque  agonie. 

Les  historiens  du  coup  d'État  ont  fait  le  tableau  le  plus 
riant  du  spectacle  qu'offrirent  les  rues  de  Paris,  dans  la 
journée  du  2  décembre.  Nous  devons  surtout  admirer  le 
lyrisme  de  M.  Belouino,  qui  va  jusqu'à  l'épanouissement  : 
.  «  Au  milieu  de  ces  événements  si  graves,  Paris,  tu- 
multueux, mai    nlme,  épanche  ses  flots  de  promeneurs 
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sur  sa  ceinture  de  boulovards.  Comme  aux  jours  de  fête, 
il  met  sa  parure  brillanlc,  ce  qu'il  a  do  plus  cher:  les 
enfants  et  les  femmes,  (|u'il  caclio  dans  sus  flancs  quand 
il  a  peur  ;  il  leur  dit  :  «  Allez  !  le  ciel  est  <à  l'espérance  ; 
il  n'y  aura  pas  aujourd'hui  de  danj,'cr  pour  vous,  allez.  » 
Et  ils  vont  partout  où  doit  passer  celui  qui  vient  de  sau- 
ver la  France.  Partout,  les  houli(iucs  sont  ouvertes,  les 
affaires  se  font,  les  tribunaux  sont  en  séance.  La  société 
se  sent  protégée  déjà  par  une  main  forte  et  puissante, 
tout  le  monde  a  des  pressentiments  de  bonheur  à  venir. 
Jusqu'à  neuf  heures  environ,  l'aftlucnce  est  immense  sur 
les  boulevards  ;  mais  bientôt  la  foule  se  retire  ;  les  citoyens 
paisibles  regagnent  leur  logis  (1).  » 

M.  Véron  a  joui  du  même  spectacle. 

Cependant  cette  tranquillité  apparente  est  un  peu  trou- 
blée par  le  récit  suivant  que  nous  donne  le  même 
M.  Véron  : 

«  Je  me  rendais  matin  et  soir  au  ministère  de  l'intérieur, 
et  j'y  fus  témoin  de  plus  d'une  sc5ne  dont  le  récit  serait 
une  indiscrétion.  Plus  d'une  physionomie  pâlissait,  s'al 
longeait  à  la  moindre  alerte  Plus  d'un  personnage  mur- 
murait entre  ses  dents  :  «  Partout  s'élèvent  des  barrica- 
des. . . .  C'est  toujours  comme  ça  que  ça  commence.  Vous 
verrez  que  ça  finira  connue  au  2i  février  !  »  D'autres  in- 
terrogeaient avec  une  fébrile  anxiété  les  allants  et  les 
venants  :  «  Le  peuple  est-il  pour  nous  ?  Que  disent  les 
faubourgs?  Peut-on  compter  sur  l'armée  ?  »  M.  de  Morny, 
je  dois  le  dire  ici  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  M.  de 
Morny  et  quelques  amis  résolus  qui  l'entouraient,  rassu- 
raient tous  ces  trembleurs,  qui  se  tenaient  toujours  assez 
volontiers  dans  le  voisinage  des  portes  de  sortie  (H).  » 

Ici  le  récit  de  M.  Belouino  se  trouve  rectifié  par  un  of- 
ficier dévoué  à  la  même  cause  (M.  Mauduit). 

«  Je  me  promenais,  dit-il,  en  serpentant,  au  milieu  de 
cette  foule  de  bonne  compagnie,  étudiant  son  esprit,  ses 
intentions  et  ses  vœux.  Ses  sentiments  étaient  évidem- 
ment hostiles  au  Président  et  à  l'armée;  je  le  déplorais, 
car  là  se  trouvaient  un  grand  nombre  de  personnes  pour 

(1)  M.  Belouino,  Histoire  d'un  coup  d'/ÎHat,  p.  1,".6. 

(2)  Véron,  Alémoircs  d'un  bourgeois  de  Pans,  p.  161  el  ISS. 
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qui  l'uniforme  doit  toujours  avoir  un  caractère  sacré  (1); 
quelle  que  soit  l'épreuve  à  laquelle  soit  soumis  l'homme 
qui  le  porte  ! . .  .  L'esprit  de  parti  ne  devrait  jamais  aller 
jusqu'à  méconnaître  la  vertu  du  devoir  militaire. . .  Mais, 
hélas  !  de  nos  jours  ,  quelle  vertu  est  à  l'abri  de  la  haine 
politique  (2)  ?  » 

Les  mêmes  appréhensions  sont  exprimées  dans  les  dé- 
pêches suivantes: 


Le  Préfet  de  police  au  général  ]\L4.gnan. 

2  décembre  1851. 

c  Les  sections  socialistes  commenceront  à  dix  heures  du 
soir.  Les  principaux  quartiers  sont,  pour  les  barricades, 
faubourgs  du  Temple,  IMarceau,  Saint-Antoine,  barrière 
du  Trône.  Les  sections  sont  convoquées  pour  dix  heures; 
à  dix  heures  quarante-cinq  minutes,  chacun  sera  à  son 
poste.  » 

LE  MINISTRE  DE   L'INTÉRIEUR  AU  PRÉFET  DE  POLICE. 

2' décembre. 

«  Le  ministre  a  de  graves  raisons  pour  que  l'on  n'inquiète 
pas  Emile  de  Girardin.  » 

Dès  onze  heures  du  matin,  les  chefs  les  plus  ardents 
du  parli  répiiblicaJa  se  réunissaient  par  groupes  ;  les  cer- 
veaux s'exal';a:e:i';  dans  les  établissements  publies;  le.*^- 
bureaux  des  journaux  étaient  encombrés  de  citoyens  qni 
venaient  deman'ler  un  mot  d'ordre  aux  célébiités  de  1<; 
presse  déinocrati<iue  ;  des  émissaires  se  croisaient  dan- 
îous  les  sens  pour  rallier  les  hommes  d'action  et  exciter 

(1)  Nous  n'invenlons  rien  :  Ves*.  dan?  lo  lo:<.î.e  fia  rapiiaino  Man- 
duit. 
^2)  Rcvol.  milit.  du  2  décembre,  oar  lo  .\api';.  M.iu  luit,  p.  149. 
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le  peuple  à  la  résistance.  Mais  ce  qui  anêlait  tous  les 
efforts,  c'est  que  les  principaux  clicrs  du  parti,  eu  qui  le 
peuple  avait  mis  sa  conliancc,  n'étaient  plus  là  pour  le 
diriger.  Pour  appuyer  le  mouvement  de  la  capitale,  des 
agents  furent  dirigés  d;ius  les  départements,  pour  tenter 
de  les  soulever.  Un  grand  nombre  de  représentants,  réunis 
chez  }>I.  Créniieux,  prennent  déjà  des  mesures  pour  con- 
voquer les  membres  de  l'Assemblée  restés  fidèles  à  la 
Constitution. 

M.  de  Rochejacquelcin  se  dislingue  entre  tous  par 
l'énergie  de  ses  protestations  : 

Œ  Si  le  peuple  est  assez  lâche  pour  accepter  cette  humi- 
liation, s'écric-l-il  en  pleine  rue,  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain,  il  est  digne  do  la  t^'cannio.  » 

Un  groupe  de  repi'ésenlants  de  la  majoriié,  parmi  les- 
quels on  remaniuait  M3I.  Léon  Faucb.er  et  Montalembcrt, 
se  préi^enta  au  ministère  de  l'inléricur.  Tous  exlialèient 
leur  colère  en  violents  propos  et  en  menaces,  reprochant 
à  M.  de  Morny  l'ari-esliition  de  leurs  collègues. 

a  J'ai  la  conviction,  i-éjjondit  froidement  jÎ.  de  Morny, 
que  j'assure  le  salut  de  la  France  et  de  la  société,  .le  joue 
ma  tète  dans  coite  entreprise  :  vous  voudrez  bien  n.ie  per- 
niettre  de  prendre  toutes  les  mesures  que  je  juge  néces- 
saires. » 

Diverses  proclamations  républicaines  sont  élaborées  au 
sein  des  sociétés  popnliircs  qui  se  Ibrraentde  toutes  parts, 
;ui\  barrières  de  PiU'is;  la  plus  plus  inipoi'tantc  est  réunie 
•ue  du  fauboui'g  Saint-Denis,  1():2.  Bientôt  le  parli  démo- 
ci'atique  a  adopté  un  |dan  d'insurrection  :  les  représen- 
tants et  les  journalistes  se  répandront  dans  les  l'ues  et 
harangueront  ks  gi-nu  »es  poui'  lesaj^peler  aux  arim^s,  en 
montrant  le  coup  d'I<lt  it  connue  une  trahison.  Il  est  coii- 
venu  qu'on  ne  fera  point  résistance  jusqu'à  ce  que  l'armée 
insureclionnelle  puisse  se  présenter  en  force,  et  que 
jusqiu'-là  on  proi)agfra  l'agitation. 

Dans  l'après-miiU,  des  représentants  escortés  d'une 
foule  considi'rable,  paraissent  en  effet  sui'  les  boulevjuds, 
oi'iils  sont  salués  par  les  cris  entliousiastes  de  Vivi'  la  lit'- 
imbliqnel  Vive  la  ùntiiHiition  !  Des  manifestations  mena- 
çantes se  proiUiiSv'Ut  aussi  dans  les  rues  du  Temple,  Saint- 
Denis,  Saint-Martin  et  ^lonlorgueil. 
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A  deux  heures,  les  murs  des  boulevards  sont  couverts 
d'affiches  où  on  lit  l'avis  suivant  .* 

«  Nous,  citoyens  français, 

«  Vu  l'urgence  ; 

c  Vu  l'article  68  de  la  Constitution,  au  nom  de  la  haute 
cour  de  justice,  ordonnons  à  tous  les  huissiers,  ser^zents 
et  autres  de  saisir  et  arrêter  partout  où  sera  possible  le 
citoyen  Louis-Napoléon  Bonaparte,  ex-président  de  la  Ré- 
publique, et  tous  ses  complices  dans  l'attentat  de  ce  jour. 

«  Paris,  2  décembre  1851. 

«  Signé  :  Rouget,  Ed.  Mequet,  etc.  » 

D'autres  proclamations  d'un  meilleur  style  ne  tardèrent 
pas  à  être  afficliées  dans  la  soirée. 

La  garde  nationale  ne  fut  pas  convoquée  pendant  les 
événements  de  décembre. 

Dans  la  matinée  du  2,  le  colonel  d'état-major  Vieyra 
avait  reçu  un  ordre  écrit  de  la  main  même  du  Président, 
pour  qu'il  s'opposât  à  toute  prise  d'armes  de  la  garde  na- 
tionale. Le  prince  ajoutait  que,  s'il  avait  besoin  de  légion- 
dévouées,  il  donnerait  des  ordres  plus  tard.  Oii  savait  en 
effet,  à  l'Elysée,  qu'il  était  impossible  de  compter  sur  la 
garde  nationale,  à  l'exception  de  quelques  compagnies  d  > 
la  2''  légion.  Si  quelques  dévouements  isolés  se  produi- 
sirent, on  reconnut  l'impossibilité  de  les  utiliser. 

M.  Vieyra  fit  signer  au  général  Lawœstiue  des  lettre:, 
adressées  aux  colonels  des  diverses  légions  de  [*aris,  fai- 
sant défense  de  laisser  battre  le  rappel,  sous  aucun  pré- 
texte, sans  un  ordre  exprès  de  rélal-major  gém'ral. 

Des  dépôts  d'armes  et  de  munitions  existaient  dans 
plusieurs  mairies  ;  il  y  avait  là  7,303  fusils  et  132,000  car- 
louches.  On  s'empressa  de  les  enlever  et  de  les  transpor- 
ter à  Vincenues. 

Malgré  ces  précautions,  le  général  Laurjslon,  colonel  de 
la  10«  légion,  qui  était  opposé  au  coup  d'Klat,  et  qui  avai; 
éprouvé  l'attachement  de  ses  gardes  nationaux  aux  insti- 
tutions républicaines,  convoqua  les  officiers  dosa  légion, 
en  habit  bourgeois,  s'assura  de  leur  dévouement  à  la  Con- 
stitution, et  leur  fit  jurer  de  la  défendre  les  armes  à  la 
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main.  Les  tambours  furent  envoyés  chez  les  gardes  nali(  - 
naux  pour  les  convoquer  en  armes,  à  doiiiieile. 

A  cette  nouvelle,  M.  Vicji-a,  comprenant  le  danger, 
chargea  M.  Albert  Gourpon,  chel"  d'escadron  de  l'étal- 
niajor,  de  signifier  au  colonel  Laurislon  ([ue  tons  les  gardes 
nationaux  qui  paraîtraient  armés  seraient  fusillés.  Dos 
mesures  militaires  prises  sur-le-eliamp  appuyèrent  ces 
menaces,  et  la  réunion  de  la  légion  ne  put  avoir  lieu. 

Quelques  gardes  nationaux  bravèi-ent  cependant  la 
menace  et  purent  le  faire  inpuniénienl  ;  mais  ils  se  reti- 
rèrent, en  apprenant  que  le  général  Laurislon  avait  donnd 
sa  démission  (1), 

M.  Véron  rapporte  que  deux  mille  officiers  ou  gardes 
nationaux  se  rendirent  isolément  et  en  bourgeois  à  l'élat- 
major  dt;  la  garde  nationale,  demandant  à  concourir  à  la 
défense  du  nouveau  gouvernement  ;  mais  il  ajoute  aussi- 
tôt ce  correctif  qui  détruit  une  unaninn'té  si  touchante  : 

a  Je  pourrais  citer  tel  nom,  tel  empressé  auprès  du 
pouvoir,  con)blé  de  faveurs,  qui,  le  2  décembre,  comptait 
dans  les  rangs  ennemis.  » 

Quelques  arrestations  furent  opérées,  le  2  décembre, 
parmi  les  gardes  nationaux. 

Les  imprimeries  de  tous  les  journaux  furent  occupées 
militairement,  dès  huit  heures  du  matin  ;  les  journaux 
conservateurs  furent  également  l'objet  de  cette  mesure. 
Le  Constitutionnel  et  la  Patrie  dont  le  dévouement  pour 
la  cause  impériale  était  à  toute  épreuve,  furent  seuls 
exceptés. 

La  police  ne  put  empêcher  qu'une  protestation  ne  fût 
rédigée  dans  les  bureaux  de  la  Hévolulion  ;  elle  était 
siyiiée  de  MMrXavier  Dnr'rieu,  ancien  constituant,  Keslei", 
GaspwUù;  Merlet  et  qnelques  auti-es  citoyens. 

Vers  midi,  les  principaux  rédacteurs  des  feuilles  indé-. 
pendantes  étaient  réunis  dans  les  bureaux  du  Siècle,  rue 
du  Croissant.  Là  fut  publii'e  une  proteslation  collective. 
En  môme  tejnps  les  journalistes  s'engagèrent  à  continuer 
la  publication  clandestine  de  leurs  feuilles  par  tous  les 
moyens  possihles. 

des  proclamations  terminées  par  un  appel  aux  armes 

1)  Véron,  Mémoires  d'un  Bourgeois  de  Paris,  p.  211  et  suiv. 


furent  rédigées  séance  tenante,  et  bientôt  après  imprimées 
dans  les  atslicrs  du.  Siècle,  malgré  la  présence  des  agents, 
à  l'aide  de  caractères  et  de  brosses  détournés  de  l'impri- 
merie et  transportés  dans  une  maison  du  voisinage.  Les 
bureaux  de  la  Presse  en  imprimèrent  par  le  même  moyen. 
Des  milliers  d'exemplaires  de  ces  proclamations,  des  décrets 
rendus  dans  la  journée  par  l'Assenjblée  et  la  haute  cour  . 
de  justice,  purent  ainsi  être  répandus  et  affichés  dans  la 
nuit. 

A  trois  heures  de  l'après-midi,  les  typographes  des 
journaux  suspendus  ou  supprimés,  parurent  sur  les  bou- 
levards, et  principalement  sur  celui  des  Italiens,  répan- 
dant les  proclamations  du  parli  démocratique  ou  même 
les  affichant,  pendant  que  des  journaMstes  haranguaient 
les  groupes.  Le  mouvement  allait  devenir  sérieux,  quand 
Il  brigade  du  général  Korte,  débouchant  de  la  Madeleine, 
balaya  la  ligne  des  boulevards,  recueillant  sur  cet  im- 
mense parcours  les  huées  et  les  sifflets  de  la  multitude, 
et  répondant  par  des  menaces  au  défi  qui  leur  était  porté 
de  toutes  parts  ;  mais  le  peuple,  désarmé,  ne  fit  aucune 
résistance  sérieuse. 

«  Cette  fois,  ce  n'était  pas  l'armée  du  désordre,  les 
rôdeîirs  de  barrières,  les  voyous  parisiens,  ces  chacals  de 
Vémeute,  les  repris  de  justice,  suivant  les  pittoresques 
expressions  de  ceux  qui  ont  écrit  cette  histoire  avant 
nous,  que  l'armée  trouvait  devant  elle  ;  c'était,  nous  dit 
M.  Granier  de  Ca^sagnac,  la  bourgeoisie  des  quartiers 
riches,  la  jeunesse  dorée,  -o 

A  la  hauteur  de  la  Porte  Saint-Martin,  le  colonel  Fleury, 
l'un  des  aides  de  ca)np  du  Président  de  1^  République, 
qui  était  à  la  tête  d'une  colonne  de  cavalerie,  reçut  une 
balle  à  la  tête  ;  on  le  crut  mort,  mais  il  se  releva  et  put 
rentrer  à  l'Élyséc. 

Le  2  décembre,  le  Président  de  la  République  s'était 
levé  à  cinq  heures  du  matin.  Deux  heures  après,  le  1:2® 
dragons  arrivait  de  Saint-Germain  et  se  rangeait  en  ba- 
taille aux  Champs-}^^lysées.  La  grosse  cavalerie,  attendue 
de  Versailles,  tardait  à  venir.  L'imiuiétudc  commençait  à 
gagner  l'entourage  du  Président.  Pour  dissiper  les  crain- 
tes dont  il  reconnaissait  le  danger,  Louis-Napoléon  ré- 
solut de  monter  à  cheval  et  de  se  présenter  aux  troupes 
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échelonnées  de  rT^Iyséc  aux  Tuileries.  A  sa  sortie  de 
l'ivlysée  par  la  grille  du  jardin,  il  y  eut  un  mouicut  de 
troubles;  l'avant-garde  du  12'  r(!'ginienl  de  dragons, 
obéissant  à  une  consigne  sévc're,  se  refusa  pendant  quel- 
ques instants  à  laisser  passer  le  prince.  Cet  incident  avait 
fait  douter  des  bonnes  dispositions  de  cette  troupe,  et  un 
moment  d'hésitation  s'en  était  suivi  parmi  les  officiers 
qui  entouraient  le  prince.  On  ne  tarda  pas  à  s'expliquer, 
et  le  prince  Louis->'apoléon,  suivi  de  ses  aides  de  camp 
et  officiers  d'ordonnance,  passa  en  revue  les  troupes 
rangées  en  bataille  sur  les  quais  depuis  la  rue  du  Bac 
jusqu'au  palais  Bourbon;  dans  le  cortège  on  remarquait 
le  prince  Jérôme,  le  général  Excclmans,  le  général  Ma- 
gnan,  etc.  Arrivé  devant  le  guichet  du  pont  National, 
aujourd'hui  guichet  de  l'Empereur,  le  cortège  fut  encore 
arrêté,  soit  par  un  excès  de  zèle,  soit  par  suite  d'un  mal- 
entendu; cej)endant  il  finit  par  entrer;  la  foule  envahit 
la  place  du  Carrousel  et  se  porta  vers  les  grilles  ;  il  y 
avait  dans  la  com*  des  Tuileries  au  moins  deux  régiments 
de  ligne.  Le  prince  se  tenait  à  trois  ou  quatre  longueurs 
de  cheval  en  avant  de  son  oncle,  qui  portait  son  chapeau 
en  bataille,  puis  venaient  les  généraux  à  la  suite  les  uns 
des  autres.  Cette  entrée,  nous  devons  le  dire,  manquait 
de  tenue,  ce  n'était  pas  ce  cortège  qu'on  est  habitué  à 
voir  de  nos  jours;  le  premier  régiment  prit  les  armes, 
mais  les  tambours  demeurèrent  muets;  le  second  régi- 
ment demeura  l'arme  au  pied  et  les  tambours  se  tenaient 
devant  leurs  caisses,  qui  étaient  posées  à  terre.  Il  n'y  eut 
aucun  cri.  La  foule  se  contentait  de  crier  Le  voilà!  rien 
de  plus.  Le  prince  et  son  cortège  sortirent  par  le  guichet 
de  l'Échelle  ;  là,  l'accueil  de  la  foule  ne  dépassa  pas  la 
curiosité.  Nul  cri,  de  l'indifférence,  rien  de  plus;  on  en- 
tendit tout  au  plus  qucUjucs  cris  de  Vive  la  République! 
Vive  la  Constitution!  Vive  l Assemblée  nationale  ! 

A  midi,  le  Président  et  son  état-major  étaient  de  retour 
à  l'Élysèe. 

Vers  deux  heures  et  demie,  le  Président  sortit  encore 
avec  un  noml)reux  état-major  et  parcourut  la  ligne  dos 
boulevards,  à  la  tète  d'une  brigade  de  cavalerie.  Les  cris 
de  Vive  la  République!  Vive  la  Constitution  !  ne  ces- 
sèrent de  retentir  sur  son  passage  avec  une  intensité 
croissante. 
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X. 


REUNION  DES  REPRESENTANTS  DU  PEUPLE  A  LA  MAîRIE 
DU   X*   ARRONDISSEMENT. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  restèrent 
pas  inactifs  dans  la  journée  du  2  décembre,  et  organisè- 
rent la  résistance. 

M.  Diipiii,  président  de  l'Assemblée  nationale,  était 
encore  au  lit  lorsqu'on  vint  lui  annoncer  l'investissement 
du  palais  législatif.  Le  colonel  Espinasse  se  chargea  lui- 
même  de  l'informer  de  ce  qui  se  passait.  Le  caractère  de 
M.  Dupin  était  si  bien  connu  des  auteurs  du  coup  d'État, 
qu'ils  jugèrent  inutile  de  prendre  aucune  mesure  de  sû- 
reté contre  lui  (1).  Cependant  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  eut  quelques  velléités  de  courage,  sans  toute- 
fois dépasser  les  limites  d'une  honnête-  prudence;  il  fit 
convoquer  à  domicile  les  représentants  de  l'Assemblée 
nationale. 

Les  membres  de  la  gauche,  qui  n'avaient  pas  attendu 
cette  convocation  pour  aviser,  étaient  déjà  réunis  en  as- 
sez granct  nombre  chez  M.  Yvan,  secrétaire  de  l'Assem- 
blée nationale.  Tous  étaient  résolus  à  résister  par  tous 
les  moyens,  même  par  l'appel  aux  armes.  Toutefois,  ils 
pensèrent  que  leur  résistance  serait  fortifiée  par  l'ad- 
hésion des  membres  de  la  majorité.  Ils  se  rendirent, 
à  cet  effet,  chez  M.  Benoistd'Azy,  vice-président,  qui  pa- 
rut d'une  tiédeur  désespérante.  M.  Léon  Faucher,  ancien 
ministre  du  Président  de  la  République,  chez  qui  ils  se 
transportèrent  ensuite,  ne  sut  que  pousser  des  exclama- 
tions et  exprimer  des  doléances. 

On  lui  arracha  néanmoins  la  promesse  qu'il  réuni- 
rait ses  amis  pour  délibérer  en  commun.  M.  Odilon 
Barrot  n'était  pas  chez  lui  pour  les  recevoir;  mais  sa 
femme  donna  communication  aux  visiteurs  d'une  protes- 

(1)  Il  n'en  fut  pas  de  même  le  lendemain;  on  le  fit  garder  dans 
son  domicile,  me  du  Bac,  par  de  la  cavalerie.  Le  bruit  courut  que 
c'était  M.  Dupin  (|ui  avait  demandé  celle  garde,  de  peur  d'èlrc  en- 
levé une  seconde  fois  par  les  représentants  (V.  la  Patrie  du  A  dé- 
cembre 18ol). 
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laliou  laissée  par  M.  Odilon  Barrot,  et  qui  portait  déjà  la 
signature  de  plusieurs  représentants  de  la  droite;  elle 
était  ;iinsi  conçue  : 

«  Vu  l'ai-licle  68  de  la  Constitution  ; 
a  Considérant  que,  violant  ses  serments  et  la  Consti- 
tution, Louis-Napoléon  Bonaparte  a  dissous  l'Assemblée  et 
employé  la  force  publique  pour  consommer  cet  attentat, 
a  Les  membres  de  rAssembléc,  soussignés,  après  avoir 
constaté  la  violence  qui  est  apportée,  par  les  ordres  du 
Président,  à  la  réunion  légale  de  l'Assemblée,  et  l'arres- 
tation de  son  bureau  et  de  plusieurs  de  ses  membres  ;   . 

a  Déclarent,  que  l'article  68  de  la  Constitution  trace  à 
chaque  citoyen  le  devoir  qu'il  a  à  remplir; 

a  En  conséquence,  le  Président  est  déclaré  déchu  de 
ses  fonctions; 

a  La  haute  cour  de  justice  est  convoquée.  Défense  est 
faite  à  tout  citoyen  d'obéir  aux  ordres  du  pouvoir  déchu, 
sous  peine  de  complicité  ; 

«  Les  conseils  généraux  sont  convoqués  et  se  réuni- 
ront innnédiatemcnt;  ils  nommeront  une  conmiission 
dans  leur  sein,  chargée  de  pourvoir  à  l'administration 
du  département  et  de  correspondre  avec  l'Assemblée  dans 
le  lieu  qu'elle  aura  clioisi  pour  se  réunir; 

«  Tout  receveur  général,  ou  percepteur,  ou  détenteur 
quelconque  de  deniers  publics  qui  se  dessaisirait  des 
fonds  qui  sont  dans  ses  caisses  sur  un  autre  ordre  que 
celui  émané  du  pouvoir  régulier  constitué  par  l'Assem- 
blée, sera  responsable  sur  sa  propre  fortune,  et,  au  be- 
soin, puni  des  peines  de  la  complicité, 
a  Fait  et  arrêté  le  2  décembre  4851. 

«  Signé  :  Odilon  Barrot,  Cliamholle,  de  Tocque- 
ville,  Gustave  de  Beaumont,  Dufaure, 
Etienne,  Mispoulet ,  Oscar  Lafayette, 
Lanjuinais,  Hippolyte  Passy,  Piscatory, 
de  Broglie,  Duvergier  de  Ilauranne ,  de 
Corcclles,  d'ITespel,  de  Luppé,  de  Sèze, 
Guillier  de  la  Touclie,  Vaudoré,  Chaper, 
Sainte-Beuve,  Boclier,  de  Laboulie,  Vilet, 
de  Montigny,  de  Monlebello,  Tliuriot  de 
la  Rosière,  Mathieu  de  la  Ucdorte,  Violer 
Lefranc,  Benjamin  Delesscrt.  ^ 

7. 
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Vers  le  même  temps  une  autre  réunion  se  tenait  chez 
M.  Daru,  rue  de  Lille,  dans  le  voismage  du  palais  légis- 
latif. Les  membres  du  centre  droit  dominaient  dans  cette 
assemblée.  A  dix  heures  du  malin,  ils  décidèrent  qu'ils 
se  rendraient  en  corps  au  palais  législatif  et  qu'ils  donne- 
raient l'exemple  de  la  résistance  en  bravant  les  baïon- 
nettes qu'on  oserait  croiser  sur  leurs  poitrines. 

Le  régiment  du  colonel  Espinasse,  qui  occupait  le  pa- 
lais, prit  les  armes  pour  repousser  cette  incursion  inat- 
tendue. M.  Daru,  qui  se  présenta  le  premier,  fut  violem- 
ment repoussé  à  coups  de  crosse  ;  M.  de  Larcy  reçut  un 
coup  de  baïonnette  à  la  cuisse  ;  M.  3ïoulin,  secrétaire  de 
l'Assemblce,  fut  blessé  à  la  tête.  M.  de  Talhouët  eut  son 
vêtement  percé  d'un  coup  de  baïonnette. 

Tous  revinrent  chez  M.  Daru. 

Cependant  une  consigne  mal  donnée  ou  mal  exécutée 
permit  à  un  grand  nombre  de  représentants  de  pénétrer 
dans  le  palais  législatif  par  la  petite  porte  de  la  prési- 
dence, rue  de  l'Université,  qui  n'avait  pas  été  fermée  à 
clef.  Ils  s'introduisirent  dans  la  salle  des  séances  ;  ils 
étaient  là  au  nombre  de  quarante  environ,  et  parmi  eux 
se  trouvaient  plusieurs  républicains. 

Un  décret  de  déchéance  venait  d'être  rédigé  et  signé, 
lorsque  M.  de  Morny,  informé  de  ce  qui  se  passait,  donna 
des  ordres  pour  l'évacuation  du  palais.  Le  colonel  Espi- 
nasse chargea  M.  Saucerot,  commandant  de  la  gendar- 
merie mobile ,  de  procéder  à  cette  opération  avec  un 
détachement  de  soldats.  La  vue  des  uniformes  provoqua 
les  apostrophes  les  plus  énergiques.  M.  Mounet  s'adres- 
sant  au  commandant  Saucerot  : 

«  Vous  ne  pouvez  ignorer,  dit-il,  que  cette  enceinte  est 
exclusivement  réservée  aux  délibérations  de  rAssembléc 
nationale,  que  nul  corps  armé  n'a  le  droit  d'y  pénétrer 
qu'en  vertu  d'une  réquisition  du  président  de  l'xVsseni- 
blce. 

—  a  J'ai  des  ordres  formels  à  exécuter,  répondit  l'of- 
ficicr,  et  je  vous  sonmie  de  vous  retirer. 

—  a  Un  pareil  ordre  est  un  crime,  répliqua  M.  Mou- 
net  ;  en  l'exécutant  vous  vous  rendez  complice  d'un  at- 
tentat sévèrement  puni  par  le  Code  pénal.  » 

M.   Mounet  donna  alors  lecture  de  l'article  68  de  la 
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Constitution.  Mais  le  commandant  Saucerot  rintcrrom- 
pant,  donna  l'ordre  à  ses  soldalîî  de  pousser  les  représen- 
tants devant  eux.  Les  cris  de  Vive  la  République!  Vive 
la  Constitution  !  répondirent  à  celte  violence.  Il  fallut  ar- 
racher les  représentants  de  leurs  bancs,  et  les  traîner 
hors  de  la  palle.  Un  vieillard  de  soixante-quinze  ans,  le 
général  Leydet,  honorable  républicain,  montra  une  énergie 
qu'on  n'attendait  point  d'un  homme  de  cet  âge. 

Pendant  cette  scène,  MM.  Çanuet  et  Favreau  étaient 
allés  chercher  le  président  Dupin,  qui  se  tenait  coi  dans 
son  appartement.  Il  fallut  le  pousser  jusque  dans  la  salle 
des  séances,  pour  l'obliger  à  remplir  le  rôle  qui  lui  était 
naturellement  dévolu.  M.  Véron  rapporte  que  son  pre- 
mier mot,  en  entrant  dans  la  salle,  fut  celui-ci  : 

«  Messieurs,  vous  vous  plaignez  que  l'on  ne  respecte 
pas  la  Constitution  et  vous  ne  respectez  pas  une  con- 
signe. » 

Tant  de  lâcheté  suffit  pour  expliquer  le  succès  du  coup 
d'Etat  du  2  décembre.  Le  représentant  Demousseaux  de 
Givrey  passe  à  M.  Dupin  une  écharpe  autour  du  corps,  et 
l'oblige  enfin  à  balbutier  un  discours  à  la  troupe  dans 
lequel  il  était  question  du  respect  dû  à  la  Constitution, 

Un  soldat,  prenant  en  pitié  l'altitude  de  M.  Dupin,  el 
donnant  à  sa  protestation  sa  juste  valeur,  il  s'écria  : 

«  Çà,  c'est  pour  la  farce  !  » 

Le  général  Leydet  essaya  de  rendre  à  M.  Dupin  un  peu 
de  courage,  et  de  le  rappeler  au  sentiment  de  sa  dignité; 
d'autres  représentants  lui  reprochèrent  également  sa 
lâche  irrésolution.  Le  successeur  de  Boissy-d'Anglas  ne 
trouva  que  ces  mots  pour  toute  réponse  : 

<r  II  est  évident  que  le  droit  est  pour  nous;  mais  ces 
messieurs  ont  la  force.  Nous  n'avons  qu'à  nous  en  aller.» 
Et  il  donna  l'exemple  de  la  retraite. 

Les  représentants  étaient  déjà  refoulés  dans  la  grande 
salle  où  sont  les  statues  de  Mirabeau  et  de  Bailly  ;  on  les 
repoussa  encore  hors  du  palais.  Arrivés  sur  la  place  de 
Bourgogne,  ceux  qui  venaient  d'être  ainsi  expulsés  trou- 
vèrent entre  les  mains  des  soldats  le  général  Radoult- 
Lafosse,  et  deux  autres  représentants,  M.M.  Arbey  et 
Toupet  des  Vignes,  qui  venaient  d'être  arrêtés  pour  avoir 
harangué  la  ti'oupe.  Des  protestations  s'élevèrent  contre 
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ces  arrestations  ilK'gales,  mais  les  plus  ardents,  et  même 
MM.  Fayolies,  Paulin,  Durieu  et  Vreilhard-Laterisse,  fu- 
rent eux-mêmes  arrêtés  sur  l'ordre  du  colonel  du  6«  de 
ligne,  M.  Gardarens  de  Boisse. 

Les  prisonniers  furent  conduits  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  où  MM.  Eugène  Sue,  Chanay  et  Benoît 
(du  Rhône)  furent  bientôt  amenés  à  leur  tour. 

M.  Granier  de  Cassagnac  a  trouvé  quelques  paroles 
pour  louer  à  la  fois  la  convenance  de  M.  le  commandant 
Saucerol  dans  cette  circonstance,  ainsi  que  les  ménage- 
ments de  ses  gendarmes. 

Les  représentants  chassés  du  palais  législatif  apprirent 
bientôt  que  leurs  collègues  se  réanissaicnt  en  assez  grand 
nombre  à  la  mairie  du  X*  arrondissement  et  ils  s'y  por- 
tèrent. On  connaissait  d'ailleurs  les  dispositions  des  ha- 
bitants de  ce  quartier ,  et  des  renseignements  certains 
avaient  fait  connaître  qu'on  pouvait  compter  sur  le  con- 
cours des  gardes  nationaux  de  la  10^  légion  et  de  son  ho- 
norable colonel,  M.  Lauriston. 

D'autres  représentants,  qui  faisaient  partie  du  cercle 
des  Pyramides,  s'y  trouvaient  réunis  dans  le  même  mo- 
ment. 

Des  sentiments  divers  agitaient  cette  fraction  de  la 
droite  :  les  uns,  à  l'exemple  de  3L  Dupin,  n'étaient  pas 
éloignés  de  se  ranger  du  côté  du  plus  fort;  les  autres  in- 
clinaient pour  faire  respecter  la  Constitution. 

M.  Léon  Faucher  prit  la  parole  dans  cette  réunion, 
pour  appuyer  les  prétentions  de  la  présidence;  il  voulait 
seulement  que  la  prolongation  des  pouvoirs  présidentiels 
fût  obtenue  par  les  voies  légales  et  parlementaires. 

Cet  ancien  ministre  du  Président  de  la  République 
n'avait  pas  été  éloigné,  si  nous  en  crevons  M.  Granier  de 
Cassagnac,  de  se  prêter  à  un  coup  d'Ktat;  mais  il  aurait 
voulu  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  lui  abandonna  l'ini- 
liative  et  se  contiùt  à  son  habileté. 

«  Je  le  conduii-ai  à  son  but  avait-il  dit,  mais  il  faut 
qu'il  me  laisse  faire.  » 

Les  choses  avaient  tourné  autrement ,  et  le  coup 
d'État  était  devenu  un  fait  accompli  sans  l'immixtion  de 
M.  Léon  Faucher, 
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Nous  citons  lu  fait,  mais  nous  nous  retusons  d'y 
croire. 

Un  représentant  prit  la  parole  à  son  tour;  il  ne  contesta 
pas  que  la  Constitution  et  la  k'gaiilé  avaient  été  mises  un 
peu  de  côté,  mais  il  représenta  qu'il  valait  mieux  accepter 
le  fait  accompli  que  de  plonger  le  pays  dans  les  horreurs 
de  la  guerre  ci\ile.  Cette  assemblée,  adoptant  ce  conseil, 
repoussa  les  [)roposilions  de  M.  Léon  Faucher,  et  résolut 
de  laisser  faire.  M.  Crémieux  avait  réuni,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  dans  sa  maison,  rue  des  Pctits-Augus- 
tins,  n»  l,un  certain  nombre  de  représentants  de  la  gau- 
che. La  police,  avertie  à  temps,  avait  fait  cerner  la  maison 
et  arrêté  là  dix  représentants.  Ceux-ci,  conduits  par  un 
détachement  et  escortés  par  de  nombreux  agents,  faillirent 
être  délivrés  à  l'entrée  du  pont  Neuf,  par  un  rassemble- 
ment considérable,  que  dirigeait  M.  Malardier  (de  la 
Nièvre) . 

Ce  courageux  républicain,  avait  passé  son  écharpe  et 
s'était  présenté  devant  la  troupe  pour  la  rappeler  à  son 
devoir.  Le  commandant  du  détachement  n'hésita  pas  à 
charger  fa  multitude  désarmée,  qui  entourait  déjà  ses 
soldats  et  allait  leur  enlever  les  prisonniers. 

Deux  cents  autres  représentants ,  qui  affluaient  chez 
M.  Daru,  rue  de  l'Université,  et  dont  quarante  environ 
s'étaient  portés,  dans  la  matinée,  au  palais  de  l'Assemblée, 
comme  nous  l'avons  raconté,  prirent  l'initiative  de  trans- 
férer le  siège  de  l'Assemblée  nationale  à  la  mairie  du 
X'=  arrondissement,  rue  de  Grcnelle-Saint-Germain,  n°  7. 
Il  était  alors  onze  heures  du  matin.  Vn  certain  nombre 
de  représentants,  appai'tonant  à  la  droite,  y  étaient  déjà 
installés  dans  la  grande  salle,  au  premier  étage,  depuis 
neuf  heures  et  demie.  Quelques  gardes  nationaux,  convo- 
qués à  domicile  par  le  colonel  de  la  10*  légion,  se  pré- 
sentaient à  l'appel,  et  leur  nombre  eût  bientôt  considéra- 
blement grossi ,  si  la  troupe,  qui  occupait  la  mairie,  ne 
leur  eût  barré  le  ciiemin.  Le  maire  du  X«  arrondisse- 
ment, M.  Roger,  arriva  en  même  tcmi>s  que  le  connnis- 
saire  de  police  du  quartier  de  Babylone,  >L  Lemoine  Ta- 
cherai. Leur  présence  fut  saluée  cîe  cris  d'enlhousiasme 
de  :  Vive  la  Constitution!  vive  la  Pxépublique!  que  pous- 
sèrent les  gardes  nationaux  présents. 
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M,  Roger  était  d'avis  de  faire  évacuer  immédiatement 
l'hôtel  de  la  mairie.  Le  commissaire  de  police  jugea  né- 
cessaire de  demander ,  avant  d'agir,  des  instructions  à 
l'autorité  supérieure. 

M.  Lemoine,  arrivé  au  quai  d'Orsay,  apprit  que  des 
troupes  étaient  déjà  dirigées  sur  la  mairie.  Comment  ex- 
pliquer le  retard  que  la  troupe  apporta  à  Tévacuation  de 
la  salle  du  X   arrandissement  ? 

M.  Véron  nous  renseigne  à  ce  sujet.  «  Le  Président  de 
la  République,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  de 
Maupas  furent  vite  informes  de  ce  qui  se  passait.  Le  Pré- 
sident de  la  République  envoya  le  général  Roguet  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  afm  que  ce  dernier  avisât.  Le  ministre 
de  la  guerre  objecte  qu'il  s'agit  d'une  répression  civile, 
que  cela  regarde  le  ministre  de  l'intérieur,  et  se  refuse  à 
prendre  l'initiative  d'aucune  mesure.  M.  le  général  Ro- 
guet se  rend  immédiatement  au  ministère  de  l'intérieur; 
ià  M.  de  Morny  assume  sur  lui,  sans  hésiter,  cette  res- 
ponsabilité, et  signe  un  ordre  qui  charge  le  général  Forey 
de  disperser  celte  réunion  de  députés.  » 

Le  général  Magnun,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
n'avait  promis  d'agir  que  sur  des  ordres  foi-mcls,  de 
l'.anière  à  ménager  sa  responsabilité,  se  décida  cependant 
•i  signer  l'ordre  suivant  qu'il  fit  parvenir  au  général 
•:''orey  : 

Commandant, 

En  conséquence   des  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 

.'lites  immédiatement  occuper  la  mairie  du  X«  arrondisse- 

.\ent  et  faites  arrêter,  s'il    est  nécessaire,   les  rcprésen- 

■nts  qui  n'obéiraient  pas  sur-le-champ  à  l'injoncfion  de 

-3  séparer. 

Lo  général  en  chef, 
Mag.van. 

Le  général  Forey  dirigea  sur  la  mairie  du  X^    trois 

■compagnies  du  G"  bataillon  de  chasseurs  à  pied;  le  com- 

iandant  du  bataillon,  s'étant  évanoui  sur  le  quai  d'Or- 

ay,  le  capitaine  Briquet  prit  le  connnaudcmcnl  de  cette 

vfoupe. 

Pendant  ce  temps-là,  l'attitude  de  la  force  armée  qui 
occupait  la  mairie  du  X'  arrondissement,  et  qui  n'a\ait 
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pu  empêcher  la  réunion  des  représentants,  était  assez 
irrésolu,  et  témoignait,  jusqu'à  un  certain  point,  de  l'in- 
quiétude qui  se  manifesta  souvent,  on  ne  peut  le  contes- 
ter, parmi  ceux  qui  appuyèrent  le  coup  d'État.  Le  com- 
missaire de  police  Barley,  que  M.  de  Maupas,  préfet  de 
police,  a\ait  spécialement  chaigé  de  l'évacuation,  était 
d'avis  de  faire  sortir  tout  le  monde  (i).  Le  capitaine  de  la 
compagnie  de  cliasseurs,  qui  stationnait  dans  la  cour  de 
la  mairie,  objectait  au  contraire  qu'il  avait  reçu  l'ordre 
de  V'.o  laisser  sortir  personne.  Il  fallut,  pour  sortir  d'em- 
bai'ras,  en  réféi'cr  aux  autorités  supérieures. 

C'est  ainsi  (fiie  l'Assemblée  nationale  put,  sans  être 
inquiétée,  siéger  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi,  et 
prendre  certaines  mesures  que  comnuindait  la  situation. 

Kous  rapportons  ici  le  compte  rendu  de  cette  mémo- 
rable séance  ('2), 
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La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Le  bureau  est  composé  de  UM.  Benoist  d'Azy,  Vitet, 
vice-présidents;  Chapot,  Moulin,  Grimault,  secrétaires. 

Une  vive  agitation  règne  dans  la  salle,  où  sont  réunis 
environ  trois  cents  membres  appartenant  à  toutes  les 
nuances  politiques. 

Le  Président,  M.  Vitet.  —  La  séance  est  ouyerte. 

Plusieurs  Membres.  —  Ne  perdons  pas  de  temps. 

Le  Président.  —  Une  protestation  a  été  signée  par  plu- 
sieurs de  nos  collègues;  en  voici  le  texte. 

71/.  Berryer.  —  Je  crois  qu'il  ne  convient  pas  à  l'As» 
semblée  do  faire  des  protestations. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  rendre  dans  le  li3"a 

(1)  Le  nombre  d.33  gardes  nationaux  qm  se  présenta  peut  êtto 
évalué  à  quaianle  ou  ciriquant?. 

(2)  Un  ouvrage  publié  à  Bruxelles;  î-ay?r,  Histcire  de  France 
eontemporaint  ;  en  dernier  iieu.Eusàne'léaot,  onî  doi.né  ce  ccmpip 
rendu. 
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ordinaire  de  ses  séances;  elle  se  réunit  ici;  elle  doit  faire 
acte  d'assemblée  et  non  une  protestation.  (Très-bien  !  — 
Marques  d'assentiment.)  Je  demande  que  nous  procédions 
comme  assemblée  libre,  au  nom  de  la  Constitution, 

M.  Vitet.  —  Comme  nous  pouvons  éti^e  expulsés  par  la 
force,  n'est-il  pas  utile  que  nous  convenions  immédiate- 
ment d'un  autre  lieu  de  réunion,  soit  à  Paris,  soit  hors 
Paris  ? 

Voix  nombreuses.  —  Dans  Paris  !  dans  Paris  ! 

M.  Dixio.  —  J'ai  offert  ma  maison. 

M.  Berryer.  —  Ce  sera  là  le  second  objet  de  notre  déli- 
bération ;  mais  la  première  chose  à  faire  par  l'Assemblée, 
qui  se  trouve  déjà  en  nombre  suffisant,  c'est  de  statuer  par 
un  décret.  Je  demande  la  parole  sur  le  décret. 

M.  Monet.  —  Je  demande  la  parole  sur  un  fait  d'atten- 
tat. (Bruit  et  interruption.) 

M.  Berryer.  —  Laissons  de  côté  tous  les  incidents; 
nous  n'avons  peut-être  pas  un  quart  d'heure  à  nous.  Ren- 
dons un  décret.  (Oui,  oui.)  Je  demande  qu'aux  termes  de 
l'article  68  de  la  Constitution,  trttendu  qu'il  est  mis  obsta- 
cle à  l'exécution  de  sou  mandat, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Louis-Napoléon 
Bonaparte  est  déchu  de  la  Présidence  de  la  République, 
et,  qu'en  conséquence,  le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein 
droit  à  l'Assemblée  nationale.  »  (Très-vive  et  unanime 
adhésion.  —  Aux  voix  !) 

Je  demande  que  le  décret  soit  signé  par  tous  les  mem- 
bres présents.  (Oui  !  oui  !) 

M.  Bcchard.  —  J'appuie  cette  demande. 

M.  Vitet.  —  Nous  allons  rester  en  permanence. 

M.  le  Président.  —  Le  décret  sera  immédiatement  im- 
primé par  tous  les  moyens  qu'on  pourra  avoir.  Je  mets  le 
décret  aux  voix.  (Le  décret  est  adopté  à  l'unanimité,  aux 
cris  mêlés  de  :  «  Vive  la  Constitution  !  vive  la  Loi!  vive  la 
République  !)  » 

IjC  décret  est  rédigé  par  le  bureau. 

M.  Chapot.  —  Voici  un  projet  de  proclamation  qui  a  été 
proposé  par  M.  de  Falloux. 

M.  de  Falloux.  —  Donnez-en  lecture. 

M.  Berryer.  —  Nous  avons  autre  chose  à  faire. 

M.  Piscatory.  —  La  vraie  prociamalion,  c'est  le  décret. 

M.  Berryer.  —  C'est  une  réunion  particulière  que  celle 
dans  laquelle  on  fait  une  proclamation.  Nous  sommes  ici 
une  assemblée  régulière. 

Plusieurs  voix.  —  Le  décret!  le  décret!  pas  autre  chose I 

M.  Qucntm-Bauchart. —  Il  faut  le  signer. 


M.  Piscalory.  —  Un  avis,  pour  hâter  le  travail.  Nous 
allons  faire  courir  des  feuilles  sur  lesquelles  on  signera. 
On  les  annexera  ensuite  au  décret.  (Oui!  oui  !  —  On  fait 
circuler  des  feuilles  de  papier  dans  l'assemblée.) 

Un  Membre.  —  Il  faut  donner  l'ordre  au  colonel  de  la 
10«  légion  de  défendre  l'Assemblée.  Le  général  Lauriston 
est  présent. 

M.  Berryer.  —  Donnez  un  ordre  écrit. 

Plusieurs  Membres.  —  Qu'on  batte  le  rappel  1 

Uno  altercation  a  lieu  dans  le  fond  de  la  salle  entre  des 
représentants  et  quelques  citoyens  qu'on  veut  faire  i^etirer. 
Un  de  ces  citoyens  s'écrie  :  «  Messieurs,  dans  une  heure, 
peut-être,  nous  nous  ferons  tuer  pour  vous  !  » 
,  M.  Piscalory.  —  Un  mot,  nous  ne  pouvons...  (Bruit.  — 
Ecoulez  donc,  écoutez!)  nous  ne  devons,  nous  ne  voulons 
pas  exclure  les  auditeurs.  Ceux  qui  voudront  venir  seront 
très-bien  venus.  Il  vient  de  se  prononcer  un  mot  que  j'ai 
recueilli  :  «  Dans  une  heure,  peut-être,  nous  nous  ferons 
tuer  pour  l'Assemblée.  »  Nous  ne  pouvons  recevoir  beau- 
coup de  personnes,  mais  celles  qui  peuvent  tenir  ici  doivent 
y  l'ester.  (Rien  !  bien  !)  La  tribune  est  publique  par  la  Cons- 
titution. (Marques  d'approbation.) 

Le  Président  Vite  t.  —  Voici  le  décret  de  réquisition  : 

€  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'article  32  de 
la  Constitution,  requiert  la  10«  légion  pour  défendi^e  le  lieu 
des  séances  de  l'Assemblée.  » 

Je  consulte  l'Assemblée.  (Le  décret  est  voté  à  l'unani- 
mité ;  une  certaine  agitation  succède  à  ce  vote.  Plusieurs 
membres  parlent  en  même  temps.) 

M.  Berryer.  —  Je  supplie  l'Assemblée  de  garder  le  si- 
lence. Le  bureau,  qui  rédige  en  ce  moment  les  décrets  et 
à  qui  je  propose  de  remettre  tous  les  pouvoirs  pour  les 
différentes  mesures  à  prendre,  a  besoin  de  calme  et  de  si- 
lence. Ceux  qui  auront  des  motions  à  faire  les  feront  en- 
suite; mais  si  tout  le  monde  parle,  il  sera  impossible  de 
s'entendre.  (Le  silence  se  rétablit.) 

Un  Membre.  —  Je  demande  que  l'Assemblée  reste  en 
permanence  jusqu'à  ce  qu'on  envoie  des  forces.  Si  nous 
nous  séparons  avant  que  les  forces  viennent,  nous  ne 
pourrons  plus  nous  réunir. 

M.  Logros-Dcsvaux.  —  Oui  !  oui  !  la  permanence. 

M.  Favreau.  —  Je  demande  à  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  ce  matin  à  l'Assemblée.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine avait  donné  au  colonel  Espinasse  l'ordre  de  faire  éva- 
cuer les  salles.  Nous  étions  trente  ou  quarante  dans  la 
salle  des  conférences.  Nous  avons  déclaié  que  nous  noua 
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rendions  dans  la  salle  des  séances  et  que  nous  y  reste- 
rions jusqu'à  ce  qu'on  osât  nous  en  expulser. 

On  est  allé  chercher  M.  Dupin,  qui  est  venu  nous  trou- 
ver dans  la  salle  des  séances;  nous  lui  avons  remis  une 
écharpe,  et,  lorsque  la  troupe  s'est  présentée,  il  a  demandé 
à  parler  au  chef.  Le  colonel  s'est  présenté,  et  M.  Dupin 
lui  a  dit  : 

«  J'ai  le  sentiment  du  droit  et  j'en  parle  le  langage.  Vous 
déployez  ici  l'appareil  de  la  force  :  je  proteste.  » 

M.  Monet.  —  Présent  à  cette  scène,  je  demande  l'inser- 
tion au  procès-verbal  de  l'acte  de  violence  qui  a  été  com- 
mis envers  nous.  Après  la  lecture  que  j'ai  faite,  sur  l'in- 
vitation de  mes  collègues,  de  l'art.  68  de  la  Constitution, 
j'ai  été  appréhendé  au  corps  et  arraché  violemment  de  mon 
banc. 

M.  Dahirel.  —  Nous,  qui  avons  reçu  des  coups  de 
haïonnette,  nous  n'en  sommes  pas  surpris. 

MM.  Odillon  Barrot  et  de  Nagle  arrivent  dans  la  salle 
et  apposent  leur  signature  sur  le  décret  de  déchéance. 

M.  le  président  donne  mission  à  M.  Hovyn-Tranchère 
■de  faire  entrer  des  représentants  qui  sont  retenus  à  la 
porte. 

M.  Piscatory.  —  Je  demande  ii  l'Assemblée  de  lui  ren- 
dre compte  d'un  fait  qui  me  paraît  important.  Je  suis  allé 
faire  reconnaître  plusieurs  de  mes  collègues  qui  ne  pou- 
vaient entrer.  Les  officiers  de  paix  m'ont  dit  que  le  maire 
avait  donné  l'ordre  de  ne  faire  entrer  personne.  Je  me  suis 
transporté  immédiatement  chez  le  maire,  qui  m'a  dit  :  «  Je 
représente  le  pouvoir  exécutif  et  je  ne  puis  laisser  entrer 
les  représentants.  »  Je  lui  ai  fait  connaître  le  décret  que 
l'Assemblée  avait  rendu  et  lui  ai  dit  qu'il  n'y  avait  d'autre 
pouvoir  exécutif  que  l'Assemblée  nationale  (très-bien  !)  et 
je  me  suis  retiré.  J'ai  cru  qu'il  était  bon  de  faire  cette  dé- 
claration au  nom  de  l'Assemblée.  (Oui!  oui! —Très-bien  1) 
Quelqu'un  m'a  dit  en  passant  :  «  Dépêchez-vous,  dans  peu 
de  moments  la  troupe  sera  ici.  » 

M.  Berryei\ — Je  demande  provisoirement  qu'un  décret 
oi'donne  au  maire  de  laisser  les  abords  de  la  salle 
libres. 

M.  de  Falloux.  —  Il  me  semble  que  nous  ne  prévoyons 

Îtas  deux  choses  qui  me  paraissent  Irès-vraisomblables; 
a  première,  que  vos  ordres  ne  seront  ])as  exécutés;  la 
seconde,  que  nous  serons  expulsés  d'ici.  Il  faut  convenir 
d'un  autre  lieu  de  réunion. 

M.  Berryev.  —  Avec  les  personnes  étrangères  qui  se 
trouvent  i^'^ésf^ntes,   nous   ferions  une  chose  peu  utile; 


,     —  127  — 

nous  saurons  bien  nous  faire  avertir  du  lieu  où  nous 
pourrons  nous  réunir.  (Non!  non!  Un  décrel  provisoire.) 

M.  le  Pi'csidrut.  —  M.  Dufauro  a  la  parole.  Silence, 
Messieurs,  les  minutes  sont  des  heures. 

M.  Dufuurc.  —  L'observation  qui  vient  d'être  faite  est 
juste  ;  nous  ne  pouvons  désigner  hautement  le  lieu  de 
notre  réunion.  Mais  je  demande  que  l'.Vssomblée  confère 
à  son  bureau  le  droit  de  le  choisir.  Il  avertira  ciiacun  des 
membres  du  lieu  de  la  ré\mion,  afin  que  chacun  de  nous 
puisse  s'y  rendre.  Messieurs,  nous  sommes  maintenant 
les  seuls  défenseurs  de  la  Constitution,  du  droit,  de  la 
Rcpul)liquo,  du  ]Kiys.  (Oui!  oui  !— très-ljien.) — Des  cris  de 
«  Vive  la  République  !  «  se  font  entendre.)  Ne  nous  man- 
quons pas  à  nous-mêmes,  et  s'il  faut  succomber  devant  la 
force  brutale,  l'histoire  nous  tiendra  compte  de  ce  que, 
jusqu'au  dernier  moment,  nous  avons  résisté  par  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  notre  pouvoir.  (Bravos  et  applau- 
dissements.) 

M.  Berryor.  — Je  demande  que,  par  un  décret,  l'As- 
semblée nationale  ordonne  à  tous  les  directeurs  de  mai- 
sons de  force  ou  d'arrêt  de  délivrer,  sous  peine  de  forfai- 
ture, les  représentants  qui  ont  été  arrêtés. 

Ce  décret  est  mis  aux  voix  par  le  président  et  adopté  à 
l'unanimité. 

Le  gênerai  Lauriston.  —  L'Assemblée  n'est  pas  en  lieu 
de  sûreté.  Les  autorités  muni.-^ipales  prétendent  que  nous 
avons  forcé  les  portes,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  laisser 
la  mairie  occupée  par  nous.  Je  sais  que  des  agents  de 
police  sont  allés  prévenir  l'autorité,  et  que  d'ici  à  peu  de 
temps  des  forces  importantes  nous  forceront  à  évacuer  la 
salle. 

Un  représentant  arrive  et  s'écrie  :  «  Dépêchons-nous, 
voilà  la  force  qui  arrive.  »  (Il  est  midi  et  demi.) 

M.  Antony  Thouret  entre  et  signe  le  décret  de  déchéance 
en  disant  :  «  Ceux  qui  ne  signent  pas  sont  des  lâches.  » 

Au  moment  où  l'on  annonce  l'arrivée  de  la  force  armée, 
un  profond  silence  s'établit.  Tous  les  membres  du  bureau 
montent  sur  leurs  sièges  pour  être  vus  de  toute  l'Assem- 
blée et  des  chefs  de  la  troupe. 

M.  le  Président.  Benoist  d'Azy.  —  Silence,  messieurs! 

Les  chefs  de  la  troupe  ne  se  présentent  pas. 

M.  Antony  Thouret.  —  Puisque  ceux  qui  occupent  la 
mairie  n'entrent  pas  dans  cette  salle  pour  dissoudre  cette 
séance,  qui  est  la  seule  légale,  je  demande  que  le  prési- 
dent, au  nom  de  l'.Xsscmblée  nationale,  envoie  une  dépu- 
tation  qui  sommera  la  troupe  de  se  retirer  au  nom  du  peu- 
ple. (Oui!  oui!  très-bien  1) 
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M.  Canet.  —  Je  demande  à  en  faire  partie.' 

M.  Benoist  d'Azy.  —  Soyez  calmes,  messieurs.  Notre 
devoir  est  de  rester  en  séance  et  d'attendre. 

M.  Pascal  Diiprat.  —  Vous  ne  vous  défendrez  que  par 
la  révolution. 

M.  Berryer.   —  Nous  nous  défendrons  par  le  droit. 

Voix  divei'ses.  —  Et  la  loi,  la  loi;  pas  de  révolution. 

M.  Pascal  Duprat.  —  Il  faut  envoyer  dans  toutes  les 
parties  de  Paris  et  principalement  dans  les  faubourgs,  et 
dire  à  la  population  que  l'Assemblée  nationale  est  debout, 
que  l'Assemblée  a  dans  la  main  toute  la  puissance  du 
droit,  et  qu'au  nom  du  droit  elle  fait  un  appel  au  peuple; 
3'est  votre  seul  moyen  de  salut.  (Agitation  et  rumeurs.) 

Plusieurs  Membres,  dans  le  fond  de  la  salle.  —  On 
monte  !  on  monte  !  (Sensation  suivie  d'un  profond  silence.) 

M.  le  Président  Benoist  d'Azy.  —  Pas  vui  mot,  mes- 
sieurs, pas  un  mot  !  silence  absolu  !  c'est  plus  qu'une  in- 
vitation, permettez-moi  de  dire  que  c'est  un  ordi^e. 

Plusieurs  Membres  —  C'est  un  sergent,  c'est  un  ser- 
gent qu'on  envoie  ! 

M.  le  président  Benoist  d'Azy.  —  Un  sergent  est  ie 
représentant  de  la  force  publique. 

M.  de  Falloux.  —  Si  nous  n'avons  pas  la  force,  ayons 
au  moins  la  dignité. 

Un  Membre.  —  Nous  aurons  l'une  et  l'autre.  (Profond 
silence.) 

M.  le  Président.  —  Restez  à  vos  places,  songez  que 
l'Europe  entière  vous  regarde! 

M.  le  président  Yitet  et  M.  Chapot,  l'un  des  secrétaires, 
se  dirigent  vers  la  porte  par  laquelle  la  troupe  va  péné- 
trer, et  s'avancent  jusque  sur  le  palier.  Un  sergent  et  une 
douzaine  de  chasseurs  de  Vincennes  du  6«  bataillon  occu- 
pent les  dernières  marches  do  l'escalier. 

MM.  Grévy  de  Charencey  et  plusieurs  autres  représen- 
tants ont  suivi  MM.  Yitet  et  Chapot.  Quelques  personnes 
étrangères  à  l'Assemblée  se  trouvent  aussi  sur  le  palier. 
Parmi  elles  nous  remarquons  M.  Beslay,  ancien  membre 
de  l'Assemblé  constituante. 

M.  le  Président  Vitet,  s'adressant  au  sergent.  —  Que 
voulez-vous?  Nous  sommes  réunis  en  vertu  de  la  Con- 
stitution. 

Le  Serrjont.  —  J'exécute  les  ordres  que  j'ai  reçus. 

M.  le  Président  Vitet.  —  Allez  parler  à  votre  chef. 

M.  Chapot.  —  Dites  à.  votre  chef  de  bataillon  de  monter 
ici. 

Au  bout  d'un  instant,  un  cajùtaine  faisant  les  fonctions 
de  chef  de  bataillon  se  présente  au  haut  de  l'escalier. 
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M.  lo  Président,  s'adressant  à  cet  officier.  —  I/Assem- 
blée  nationale  est  ici  réunie.  C'est  au  nom  de  la  loi,  an 
nom  de  la  Constitution  que  nous  vous  sommons  de  vous 
retirer. 

Le  Commandant.  —  J'ai  des  ordres. 

M.  Vitct.  —  Un  décret  vient  d'être  rendu  par  l'Assem- 
blée, qui  déclare  qu'en  vcrlu  de  l'article  08  de  la  Constitu- 
tion, attendu  que  le  Président  de  la  Répuljlique  porte  obs- 
tacle à  l'exercice  du  droit  de  l'Assemblée,  le  Trésident  est 
déchu  de  ses  fonctions; que  tous  les  fonctionnaires  et  dé- 
positaires de  la  force  et  de  l'autorité  publique  sont  tenus 
d'obéir  à  l'Assemblée  nationale.  Je  vous  somme  de  vous 
retirer. 

Le  Commandant.  —  Je  ne  puis  pas  me  retirer. 

M.  Cliapot.  —  A  peine  de  forfaiture  et  de  trahison  à  la 
loi,  vous  êtes  tenu  d'obéir  sous  votre  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Le  Commandant.  —  Vous  connaissez  ce  que  c'est  qu'un 
instrument;  j'obéis.  Du  reste,  je  vais  rendre  compte  immé- 
diatement. 

M.  Grévy.  —  N'oubliez  pas  que  vous  devez  obéissance 
à  la  Constitution  et  à  l'article  68. 

Le  Commandant. —  L'article  68  n'est  pas  fait  pour  moi. 

M.  Beslay.  —  Il  est  fait  pour  tout  le  monde  ;  vous  de- 
vez lui  obéir. 

M.  le  président  Vitet  et  M.  Chapot  rentrent  dans  la  salle. 

M.  Vitet  rend  compte  à  l'Assemblée  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  entre  lui  et  le  chef  de  bataillon. 

M.  Berrycr. —  Je  dem.ande  que  ce  ne  soit  pas  seulement 
par  un  acte  du  bureau,  mais  par  un  décret  de  l'Assemblée, 
qu'il  soit  immédiatement  déclaré  que  l'armée  de  Paris  est 
chargée  de  veiller  à  la  défense  «de  l'Assemblée  nationnle, 
et  qu'il  soit  enjoint  au  général  Magnan,  sous  peine  de  for- 
faiture, de  mettre  les  troupes  à  la  disposition  de  l'Assem- 
blée. (Très-bien  !) 

M.  Pascal  Daprat..  —  Il  ne  commande  plus. 

M.  de  Bavinel.  —  C'est  Baragucy-d'Hilliers  qui  com- 
mande. (Non  !  non  !  Si  !  si  !) 

Plusieurs  membres.  —  Sommez  le  général  sans  mettre 
le  nom. 

M.  le  président  Benoist  d'Azy.  —  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée,  consultée,  vote   le   décret  à  l'unanimité. 

M.  Monct.  —  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  au  président 
de  l'Assemblée  un  double  du  décret  qui  a  "été  rendu,  pro- 
nonçant la  déchéance. 
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Plusieurs  membres.  —  11  n'y  en  a  plus,  il  n'y  a  plus 
de  président  !  (Agitation.) 

M.  Pascal  Duprat.  —  Puisqu'il  faut  dire  le  mot,  M.  Du- 
pin  s'est  conduit  lâchement.  Je  demande  qu'on  ne  pro- 
nonce pas  son  nom.  (Vives  rumeurs.) 

M.  Monet.  —  J'ai  voulu  dire  le  président  de  la  haute 
cour.  C'est  au  président  de  la  haute  cour  qu'il  faut  en- 
voyer le  décret. 

M.  le  président  Bcuoist  d'Azj,  —  M.  Monet  propose 
que  le  décret  de  déciiéance  soit  envoyé  au  président  de  la 
haute  cour  nationale. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret. 

M.  Jules  de  Lastoyrie.  —  Je  vous  proposerai,  Mes- 
sieurs, de  rendre  un  décret  qui  ordonne  au  commandant 
de  l'armée  de  Paris  et  à  tous  les  colonels  de  légions  de  la 
garde  nationale,  d'obéir  au  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sous  peine  de  forfaiture,  afin  qu'il  n'y  ail  pas  un 
homme  qui  ne  sache  dans  la  capitale  quel  est  son  devoir, 
et  que  s'il  y  manque,  c'est  une  trahison  envers  le  pays. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

I>I.  Dufraisse. — Et  au  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris  ? 

M.  le  président  Benoist  d'Azy.  —  Il  est  évident  que  le 
décret  rendu  s'applique  à  tous  les  fonctionnaires  et  com- 
mandants. 

M.  Dufraisse.  —  Il  faut  spécifÎQr. 

M.  Pascal  Duprat.  —  Nous  avons  à  craindre  dans  les 
départements  le  retentissement  des  décrets  fâcheux  qui 
ont  été  publiés  ce  matin  par  le  Président  de  la  République; 
je  demande  que  l'Assamblée  prenne  tine  mesure  quelcon- 
que pour  faire  savoir  aux  départements  quelle  est  l'altitude 
que  nous  avons  prise  ici  au  nom  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Plusieurs  voix.  —  Nos  décrets,  nos  décrets  sont  là. 

M.  de  Picsséguicr.  —  Je  demande  que  le  bureau  soit 
chargé  de  faire  "une  proclamation  à  la  France. 

Voix  diverses.  —   Les  décrets  seulement,  les   décrets, 

M.  le  président  Benoist  d'xizy.  —  Si  nous  avons  la  pos- 
sibilité-de  publier  les  décrets,  tout  est  fait;  sinon,  nous  no 
pouvons  non. 

M.  Anlony  Thouret.  —  Il  faut  envoyer  des  émissaires 
dans  Pai'is  ;  donnez-moi  un  exomplairc  de  noire  décret. 

De  toutes  parts.  —  C'est  fait!  c'est  fait! 

M.  Ih'gal.  —  Je  demande  qu'on  prenne  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  imprimer  le  décret. 
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Un  membre.  -  -  7t  demande  qu'on  meltc  en  réquisition 
le  tclégra[)lio. 

M.  do  Havinol  —  Qu'on  cmpcohc  le  directeur  de  com- 
muniquer avec  les  déprirtements,  sinon  pour  trunsmeltre 
les  décrets  de  l'Asscinhlée. 

M.  Diifrnisse.' —  Je  dcinando,  si  l'Assemblée  croit  utile 
de  l'ordonner,  qu'il  soit  rendu  un  décret  qui  défende  à  tout 
directeur  des  deniers  [)u!)lics  de  les  livrer  sur  les  ordres 
des  lonctionnaires  puldics  actuels.  (C'est  fait  !  c'est  fait  !  — 
C'est  compris  dans  le  ilécret.) 

M.  Coll'nvrn.  —  Puisqu'on  dit  dans  le  décret  que  toutes 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif  passent  à  l'Assemblée. 

M.  de  Monlebello.  —  La  responsabilité  pécuniaire  est  de 
droit. 

M.  Antony  Thouret.  —  II  me  semble  que  l'Assemblée 
doit  aussi  se  préoccuper  de  la  position  de  nos  collègues, 
les  généraux  qui  sont  à  Vinccnncs. 

Da  loulrs parts.  —  C'est  fait;  il  y  a  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  rie  M.  Berryer. 

M.  Antony  Tliourot. — Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  ; 
c'est  que  je  suis  arrivé  trop  tard. 

M.  lo  Çjénéral  Oadi:iot.  —  Jamais  nous  n'avons  éprouvé 
le  besoin  d'entourer  liOtre  président  de  plus  de  déférence, 
de  soumission  et  do  considération  que  dans  ce  moment.  Il 
est  bien  qu'il  soit  investi  d'une  espèce  de  dictature,  passez- 
moi  l'expression.  (Uéclamations  de  la  part  de  quelques 
membres).  Je  retire  l'expression  si  elle  peut  éveiller  la 
moindre  susceptibilité  ;  je  veux  dire  que  sa  parole  doit 
oblenir  immédiatement  respect  et  silence..  Notre  forco, 
notre  dignité  sont  précisément  dans  l'unité.  Nous  sommes 
unis,  il  n'y  a  plus  dans  l'Assemblée  de  côté  droit,  ni  de 
côlé  gauche.  (Très-bien  !  très-bien!)  Nous  avons  tous  des 
fibres  au  cœur  !  c'est  la  France  tout  entière  qui  est  bles- 
sée en  ce  moment.  (Très-bien  !) 

Un  seul  mot.  Quand  le  président  croira  devoir  délé.cïucr 
un  ou  plusieurs  de  nous  pour  une  mission  quclcomiue, 
que  nous  lui  obéissions.  Four  moi,  j'obéirai  complètement. 
Je  veux  qu'il  soit  entendu  que  toutes  les  propositions  pas- 
seront par  le  bureau.  Sinon  ([u'arrivera-t-il  '?  C'est  ([u'ainsi 
que  vient  de  le  faire  M.  Antony  Thouret,  on  repi'oduit  des 
propositions,  justes  en  elles-mêmes,  qui  déjà  ont  été  faites 
et  adoptées.  Ne  perdons  pas  de  tem[)s;  mais  que  tout 
passe  par  le  bureau.  Obéissons  au  président;  pour  moi, 
je  mo  soumets  complètement  à  ses  ordres  avec  le  [dus 
grand  empressement.  (Très-bien!) 

M.Ie  prcstdont  Bonoist  d'Azy. —  Je  crois  que  la  force  d© 
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l'Assemblée  consiste  à  conserver  une  parfaite  union.^  Je 
propose,  conformément  à  l'avis  qui  vient  de  m'être 
exprimé  par  plusieurs  membres,  que  le  général  Oudinot, 
notre  collègue,  soit  investi  du  commandement  des  troupes. 
(Très-bien  !  très-bien  !  bravo  !) 

M.  Tamisier.  —  Sans  doute,  M.  le  général  Oudinot, 
comme  tous  nos  collègues,  ferait  son  devoir;  mais  vous 
devez  vous  rappeler  l'expédition  romaine  qu'il  a  com- 
mandée. (Vives  rumeurs.  —  Réclamations  nombreuses.) 

M.  de  Hességuier.  —  Vous  désarmez  l'Assemblée  une 
seconde  fois. 

M.  de  Dampierre.  —  Taisez-vous,  vous  nous  tuez. 

M.  Tamisier.  —  Laissez-moi  achever,  vous  ne  me  com- 
prenez pas. 

M.  le  président  Benoist  d'Azy.  —  S'il  y  a  des  divisions 
parmi  nous,  nous  sommes  perdus. 

M.  Tamisier.  —  Ce  n'est  pas  une  division  ;  mais  quelle 
autorité  aura-t-il  sur  le  peuple  ? 

M.  Berryer.  —  Mettez  la  proposition  aux  voix,  M.  le 
président. 

M.  Pascal  Daprat.  —  Nous  avons,  parmi  nos  collègues, 
un  homme  qui,  dans  d'autres  circonstances  moins  dif- 
ficiles, il  est  vrai,  a  su  résister  aux  pensées  fâcheuses  de 
Louis -Napoléon  Bonaparte,  c'est  M.  Tamisier.  (Exclama- 
tions et  rumeurs.) 

M.  Tamisier.  —  Mais  je  ne  suis  pas  connu,  que  voulez- 
vous  que  je  fasse  ? 

M.  Piscatory.—  En  grâce,  laissez  voter.  Qu'il  soit  L.eu 
entendu,  ce  dont  je  suis  profondément  convaincu,  que 
M.  Tamisier,  quand  il  a  contesté  le  nom  du  général  Ou- 
dinot, ne  voulait  pas  amener  de  division  pai'mi  nous. 

M.  Tamisier.  —  Non,  je  le  jure  !  Je  n'adhérais  pas, 
parce  que  je  craignais  que  cette  nomination  ne  produisît 
pas  sur  le  peuple  de  Paris  l'effet  que  vous  en  attendiez. 

M.  le  (jânéral  Oudinot.  —  Je  suis  prêt  à  me  soumettre 
aux  ordres  quelconques  qu  on  me  donnera  pour  le  salut 
de  mon  pays;  ainsi  j'accepterai  tout  commandement. 

De  toutes  parts,  —  Aux  voix,  aux  \oix,  la  nomination 
du  général  Oudinot! 

Ù.  le  président  Benoist  d'Azy.  —  Je  consulte  l'Assem- 
blée. . 

L'Assemblée  consultée,  rend  un  décret  qui  nomme  le 
général  Oudinot  commandant  en  chef  des  troupes. 

M.  le  général  Oudinot.—  Un  seul  mot.  M.  le  président, 
et  mes  collègues,  je  ne  puis  décliner  aucun  honneur.  Ce 
serait  une  injure  que  je  ferais  ù  mes  compagnons  d'armes; 
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ils  ont  fait  en  Italie,  ils  feront  partout  leur  devoir.  Au- 
jourd'hui, le  nôtre  est  tracé  ;  il  consiste  à  obéir  aux  ordres 
du  président,  parce  que,  ces  ordres,  il  les  puisera  dans 
le  droit  de  l'Assemblée  nationale,  dans  la  Constitution. 
(Très-bien  !)  Ordonnez  donc  ;  le  général  Oudinot  obéira" 
s'il  avait  besoin  de  popularité,  il  l'aurait  puisée  ici  même. 
(Très-bien  I  très-bien  !). 

M.  do  Saint-Germain.  —  Je  demande  que  le  décret  qui 
nomme  le  général  Oudinot  soit  rédigé  immédiatement  ;  il 
faut  que  le  général  en  ait  un  cxcniidaire. 

Les  Membres  du  bureau.  —  On  le  rédige. 

(Pendant  que  Messieurs  les  membres  du  bureau  rédigenV 
le  décret,  M.  le  général  Oudinot  s'approche  de  M.  Tami- 
sier  et  échange  avec  lui  quelques  paroles.) 

M.  le  général  Oudinot.  —  Messieurs,  je  viens  d'offrir  à 
M.  Tamisier  de  me  servir  de  chef  d'état-major.  (Très- 
bien!)  Il  accepte.  (Très-bien!  très-bien!  bravos  enthou- 
siastes.) 

Je  demande  à  M.  le  président  de  faire  connaître  immé- 
diatement à  la  troupe  de  ligne  l'honneur  que  vous  venez 
de  me  confier.  (Très-bien  !) 

M.  Tamisier.  —  Messieurs,  vous  m'avez  donné  une 
lâche  bien  difficile  que  je  n'ambitionnais  pas;  mais  avant 
de  partir  pour  accomplir  les  ordres  de  l'Assemblée,  per- 
mettez-moi de  jurer  que  je  pars  pour  défendre  la  Répu- 
blique. (Voix  diverses  :  Très-bien!  Vive  la  République  ! 
vive  la  Constitution!) 

En  ce  moment  les  membres  qui  se  trouvent  auprès  de 
la  porte  annoncent  qu'un  oflicier  du  G"-'  bataillon  de  chas- 
seurs arrive  avec  de  nouveaux  ordres.  Le  général  Oudinot 
s'avance  vers  lui  accompagne  de  M.  Tamisier. 

M.  Tamisier  donne  lectui^e  à  l'officier  du  décret  qui 
nomme  le  général  Oudinot  général  en  chef  de  l'armée  de 
Paris. 

Le  généra]  Oudinot,  à  l'officier.  —  Nous  sommes  ici  en 
vertu  de  la  Constitution.  Vous  voyez  que  l'Assemblée  vient 
de  me  nommer  commandant  en  chef.  Je  suis  le  g'néral 
Oudinot,  vous  devez  reconnaître  son  autorité,  vous  lui 
devez  obéissance.  Si  vous  l'ésistiez  à  ses  ordres,  vous  en- 
courriez les  punitions  les  plus  rigoureuses.  Immédiatement 
vous  seriez  traduit  devant  les  tribunaux.  Je  vous  donne 
l'ordre  de  vous  retirai'. 

L'Oftïcicr  (un  sous-lieutenant  du  6'  chasseurs  de  Vin- 
l'cnnes).  —  ^lon  général,  vous  savez  autre  position,  j'ai 
reçu  des  ordres. 

Deux  sergents  qui  sont  ù  côté  de  l'ofiicicr  prononcent 
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M.  le  général  Oudinot.  —  Taisez-vous,  laissez  parler 
votre  chef;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler. 

L'un  des  Sergents.  —  Si!  j'en  ai  le  droit. 

Le  général  Oudinot.  —  Taisez-vous,  laissez  parler  votre 
chef. 

Le  Sous-Lieutenant.  — Je  ne  suis  que  le  commandant  en 
second.  Si  vous  voulez,  faites  monter  le  commandant  en 
premier. 

Le  général  Oudinot.  —  Ainsi  vous  résistez? 

L  Officier,  après  un  instant  d'hésitation.  —  Formelle- 
ment. ' 

Le  général  Oudinot.  —  Il  va  vous  être  donné  un  ordre 
écrit.  Si  vous  y  désobéissez,  vous  en  subirez  les  consé- 
quences. (Un  certain  mouvement  a  lieu  parmi  les  soldats.) 

Le  général  Oudinot.  —  Chasseurs,  vous  avez  un  chef, 
vous  lui  devez  respect  et  obéissance.  Laissez-le  parler. 

Un  Sergent.  —  i\ous  le  connaissons;  c'est  un  brave. 

Le  général  Oudinot,  — Je  lui  ai  dit  qui  j'étais  ;.  je  lui 
demande  son  nom. 

Un  autre  sous-officier  veut  parler. 

Le  général  Oudinot.  —  Taisez-vous,  ou  vous  seriez  de 
mauvais  soldats. 

L'Officier.  —  Je  m'appelle  Charles  Guédon,  sous-lieu- 
tenant au  6"  bataillon  de  chasseurs. 

Le  général  Oudinot,  à  l'oflicier.  —  Vous  déclarez  donc 
que  vous  avez  reçu  des  ordres  et  que  vous  attendez  les 
instructions  du  chef  qui  vous  a  donné  la  consigne  ? 

Le  Sous-Lieutenant.  —  Cmi,  mon  général. 

Le  général  Oudinot.  —  C'est  la  seule  chose  que  vous 
ayez  à  faire. 

(M.  le  général  Oudinot  et  M.  Tamisier  rentrent  dan*s  la 
salle.  11  est  une  heure  un  quart.) 

M.  le  général  Oudinot.  —  ?>Ionsieur  le  président,  je 
reçois  les  deux  décrets  qui  me  donnent,  l'un  le  comman- 
dement de  la  troupe  de  ligne,  l'aulre  le  commandement  de 
la  garde  nationale.  Vous  avez  bien  voulu  accepter,  sur  ma 
jîroposition,  M.  Tamisier  comme  chef  d'état-major  pour 
la  troupe  de  ligTie.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  accepter 
Î*I.  Mathieu  de  la  Redorte  comme  chef  d'état-major  pour  la 
garde  nationale.  (Très-bien!) 

Plusieurs  Membres.  —  C'est  à  vous  à  faire  ce  choix, 
c'est  dans  vos  pouvoirs. 

M.  le  président  Bcnoist  d'Azy.  — Vous  usez  de  votre 
droit;  mais  puisque  vous  nous  communiquez  votre  pensée 
à  cet  égard,  je  crois  répondre  à  l'intention  de  l'Assemblée 
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en  disant  que  nous  applaudissons  à  votre  choix.  (Oui,  ouil 
très-bien  !) 

Le  général  Oudinol.  —  Ainsi,  vous  reconnaissez  M.  Ma- 
thieu de  la  Redortc  comme  clief  d'état-major  de  la  garde 
nationale  ?  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  président  Denoisl  d'Azy,  après  quelques  instants 
d'attente.  —  On  me  dit  que  qucliiucs  personnes  sont  déjà 
sorties  ;  je  ne  suppose  pas  que  personne  veuille  se  retirer 
avant  que  nous  ayons  vu  la  fia  de  ce  que  nous  pouvons 
faire. 

De  tontes  paris.  —  Non!  non  !  en  permanence. 

M.  Derrycr,  rentrant  dans  la  salle  avec  plusieurs  de  ses 
collc,!?ues.  —  Messieurs,  une  fenêtre  était  ouverte.  Il  y 
avait  beaucoup  de  monde  dans  la  rue.  J'ai  annoncé  par  la 
fenêtre  cpie  l'Assemblée  nationale,  régulièrement  réunie, 
en  nombre  plus  que  suftisant  pour  la  validité  de  ses  dé- 
crets, avait  prononcé  la  déchéance  du  Président  de  la  Ré- 
puljlique,  que  le  commandement  supéi'ieur  de  l'armée  et 
de  la  garde  nationale  était  confié  au  général  Oudinot,  et 
que  son  chef  d'état-major  était  M.  Tamisier.  Il  y  a  eu 
acclamations  et  bravos.  (Très-bien!) 

M.  Guilbot,  chef  du  3^  bataillon  de  la  10"  légion  de  la 
garde  nationale,  se  présente  en  uniforme  à  la  porte  de  la 
salle  et  déclare  au  général  Oudinot  qu'il  vient  se  mettre  à 
la  disposition  de  l'Assemblée. 

Le  général  Ondinot.  —  Bien,  bien,  commandant,  c'est 
d'un  bon  exemple. 

M.  Balot,  chef  du  4^  bataillon,  sans  uniforme,  fait  la 
même  déclaration. 

Après  quelques  instants,  deux  commissaires  de  police 
se  présentent  à  la  porte  de  la  salle,  et,  sur  l'ordre  du 
président,  s'avancent  auprès  du  bureau. 

L'un  des  Commissaires  (le  plus  âgé).  —  Nous  avons 
ordre  de  faii'e  évacuer  les  salles  de  la  mairie;  êtes-vous 
disposés  à  obtempérer  à  cet  ordre?  Nous  sommes  les 
mandataires  du  préfet  de  police. 

Plusieurs  membres.  —  On  n'a  pas  entendu. 

M.  le  président  Benoist  d  Azy.  —  M.  le  commissaire 
nous  dit  qu'il  a  ordre  de  faii'e  évacuer  la  salle.  J'adresse 
à  M.  le  commissaire  cette  question  :  Connaît-il  l'article 
68  de  la  Constitution-?  Sait-il  quels  en  sont  les  consé- 
quences ? 

Le  Commissaire.  —  Sans  doute,  nous  connaissons  la 
Constitution;  mais,  dans  la  position  où  nous  nous  trou- 
vons, nous  sommes  obligés  d'exécuter  les  ordi'es  de  nos 
chefs  supérieurs. 
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M.  le  Président  Benoist  d'Azy.  —  Au  nom  de  l'Assem- 
blée, je  vais  faire  donner  lecture  de  l'article  68  de  la 
Constitution. 

M.  le  président  Yitet  fait  cette  lecture  en  ces  termes  : 
'■I  ToutQ  mesure  par  laquelle  le  Président  de  la  République 
dissout  l'Assemblée  nationale,  la  proroge  ou  met  obstacle 
à  son  mandat,  est  un  crime  de  haute  trahison.  Par  ce 
seul  fait,  le  Président  est  déchu  de  ses  fonctions;  les 
citoyens  sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance.  Le  pouvoir 
exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'Assemblée  nationale.  Les 
juges  de  la  haute  cour  de  justice  se  réunissent  immédia- 
lement,  à  peine  de  forfaiture;  ils  convoquent  les  jurés 
dans  le  lieu  qu'ils  désignent;  ils  nomment  eux-mêmes  les 
magistrats  chargés  de  remplir  les  fonctions  du  ministère 
publics.  » 

M.  le  président  Benoist  d'Azy,  au  commissaire.  —  C'est 
conformément  à  l'article  68  de  la  Constitution,  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture,  que  l'Assemblée,  empêchée 
de  siéger  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  s'est  réu- 
nie dans  cette  enceinte.  Elle  a  rendu  le  décret  dont  il  va 
vous  être  donné  lecture. 

M.  le  président  Vitet  donne  lecture  du  décret  de  dé- 
chéance ainsi  conçu  : 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  réunie  extraordinaii'ement  à  la 
mairie  du  X«  arrondissement; 

«  Vu  l'article  68  de  la  Constitution,  ainsi  conçu... 

«  Attendu  que  l'Assemblée  est  empêchée  par  la  violence 
d'exercer  son  mandat, 

a  Décrète  : 

«  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  déchu  de  ses  fonctions 
de  Président  de  la  République; 

«  Les  citoyens  sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance  ; 

€  Le  pouvoir  exécutif  pusse  de  plein  droit  à  l'Assemblée 
nationale  ; 

«  Les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  sont  tenus  de  se 
réunir  immédiatement,  sous  peine  de  forfaiture,  pour  pro- 
céder au  jugement  du  Président  do  la  République  et  de 
ses  complices. 

«  En  conséquence,  il  est  enjoint  à  tous  les  fonctionnaires 
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et  dépositaires  de  la  force  et  de  l'autorité  publique  d'obéir 
à  toutes  réquisitions  faites  au  nom  do  l'Assemblée,  sous 
peine  de  forfaiture  et  de  trahison. 

«  Fait  et  arrêté  ù  l'unanimité,  en  séance  publique,  le 
2  décembre  1851. 

«  Pour  le  Président  empêché  : 

«  Benoist  d'Azy,  Vitet,  vice-présidents  ; 
Grimault,  Moulin,  Chapot,  secrétaires  ; 
et  tous  les  membres  présents.  » 

M.  le  président  Benoist  d'Azy.  —  C'est  en  vertu  de  ce 

lécret,  dont  nous  pouvons  vous  remettre  copie,  que  l'As- 

emblée  s'est  réunie  ici  et  qu'elle  vous  somme  par  ma  bou- 

hc,  d'obéir  à  ses  réquisitions.  Je  vous  répète  que,  léga- 

.emenl,  il  n'existe  qu'une  seule  autorité  en  France,  en  ce 

moment  ;  c'est  celle  qui  est  ici  réunie.   C'est  au  nom  de 

l'Assemblée  qui  en  est  la  gardienne,  que  nous  vous  roqué- 

ons  d'obéir.  Si  la  force  armée,  si  le  pouvoir  usurpateur 

:git  vis-à-vis  de  l'Assemblée  avec  la  force,  nous  devons 

'léclarer  que  nous,  nous  sommcs-dans  notre  droit.    11  est 

l'ait  appel  au  pays.  Le  pays  répondra. 

M.  de  Ravinel.  —  Demandez  leurs  noms  aux  commis- 
saires. 

M.  le  président  Benoist  d'Azy .  — Nous  qui  vous  par- 
lons, nous  sommes  MM.  Vitet,  Benoist  d'Azy,  vice-pré- 
sidents ;  Chapot,  Grimault  et  Moulin,  secrétaires  de  l'As- 
semblée nationale. 

Le  Commissaire  (le  plus  âgé).  —  Notre  mission  est  pé- 
nible ;  nous  n'avons  pus  môme  une  autorité  complète,  car 
dans  ce  moment,  c'est  la  force  militaire  qui  agit,  et  la  dé- 
marche que  nous  f;iisons  était  pour  empêcher  un  conflit 
que  nous  aurions  regretté.  M.  le  préfet  nous  avait  donné 
l'ordre  de  venir  vous  inviter  à  vous  retirer  ;  mais  nous 
avons  trouvé  ici  un  détachement  considérable  de  chasseurs 
de  Vincennes  envoyé  par  l'autorité  militaire,  qui  prétend 
seule  avoir  le  droit  d'agir  ;  car  la  démai'che  que  nous  fai- 
sons est  officieuse  et  pour  empêcher  un  conflit  fâcheux. 
Nous  ne  prétendons  pas  juger  de  la  question  de  droit  ; 
mais  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'autorité  mili- 
taire a  des  ordres  sévères  et  qu'elle  les  exécutera  très- 
probablement. 

M.  le  président  Benoist  d'Azy.  —  Vous  comprenez  par- 
faitement. Monsieur  que  l'invitation  à  laquelle  vous  donnez 
en  ce  moment  un  caractère  officieux,  ne  peut  produire  au- 
cune impression  sur  nous.  Nous  ne  céderons  (ju'à  la  force. 

8. 
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Le  deuxième  Commissaire  (le  plus  jeune).  —  Monsieur 
le  président,  voici  l'ordre  qu'on  nous  a  donné,  et  sans  plus 
attendre,  nous  vous  sommons,  que  ce  soit  à  tort  ou  à  rai- 
son, de  vous  disperser.  (Violents  murmures.) 

Plusieiii's  Membres.  —  Les  noms  !  les  noms  des  com- 
missaires ! 

Le  premier  Commissaire  (le  plus  âgé).  —  Lemoine-Ba- 
cherel  et  Marlet. 

En  ce  moment  un  officier  arrive,  un  ordre  à  la  main,  et 
dit  :  «  Je  suis  militaire,  je  reçois  un  ordre,  je  dois  l'exécu- 
ter. Voici  cet  ordre  :  » 

«  Commandant,  en  conséquence  des  ordres  du  ministre 
çf  de  la  guerre,  faites  occuper  immédiatement  la  mairie  du 
«  Xe  arrondissement,  et  faites  arrêter,  s'il  est  nécessaire, 
«  les  représentants  qui  n'obéiraient  pas  sur-le-chanijp  à 
c  l'injonction  de  se  diviser.  «  —  Le  général  en  chef,  Ma- 
^nan.  »  (Explosion  de  murmures). 

Plusieurs  Membres.  —  Eh  bien  !  qu'on  nous  arrête, 
(ju'on  donne  l'ordre  de  nous  arrêter. 

Un  autre  officier  pénètre  dans  la  salle,  un  ordre  à  la 
main.  Il  s'approche  du  bureau  et  donne  lecture  d'un  oi'dre 
ainsi  conçu  : 

a  Le  général  en  chef  prescrit  de  laisser  sortir  de  la  mai- 
«  rie  les  représentants  qui  s'y  trouvent  et  qui  n'oppose- 
«  seraient  aucune  résistance.  Quant  à  ceux  qui  ne  vou- 
«  draient  pas  obtempérer  à  cette  injonction,  ils  seront 
«  arrêtés  immédiatement  et  conduits  avec  tous  les  égards 
«  possibles,  à  la  prison  de  Mazas.  » 

De  toutes  parts.  —  Tous  à  Mazas  ! 

M.  Emile  Leroux.  — K)ui  !  oui  !  allons  à  pied  ! 

Le  président  Benoit  d'Azy,  k  l'officier.  —  Vous  vous 
présentez  avec  un  ordre  ;  nous  devons,  avant  tout,  vous 
demander,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  à  l'officier  qui 
s'est  présenté  le  premier,  si  vous  connaissez  l'article  68  de 
la  Constitution,  qui  déclare  que  tout  acte  du  pouvoir  exécu- 
tif pour  empêcher  la  réunion  de  l'Assemblée  est  un  crime 
de  haute  trahison  qui  fait  cesser,  à  l'instant  même,  les 
pouvoirs  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  C'est  en  vertu  do 
son  décret  qui  déclare  la  déchéance  du  pouvoir  executif 
que  nous  agissons  en  ce  moment.  Si  nous  n'avons  pas  de 
force  à  opposer... 

M.  de  Larey.  —  Nous  opposons  la  résistance   du  droit. 

Le  président  Benoit  d'Azy.  —  J'ajoute  que  l'Asseinldée, 
obligée  de  pourvoir  à  sa  sùrcîé,  a  nommé  le  général  Ou- 
dinot  commandant  de  toutes  les  forces  qui  peuvent  être 
appelées  à  la  défendre. 


M.  de  Lnrcy.  —  Commandant,  nous  faisons  un  appel  à 
voti-e-palriotismc  comme  Français. 

M.  Je  (louerai  Oudniot,  à  l'oflicier.  —  Vous  êtes  le  eom- 
mant  du  Ij'^  balaillon  ? 

L'Of/jcwr.  —  Je  suis  commandant  par  intérim.  Le  com- 
maudanl  est  malade. 

La  i/énéral  Oudiiiot.  —  Eh  bien  !  commandant  du  6e  ba- 
laillon, vous  venez  d'entendre  ce  que  M.  le  président  de 
l'Assenililée  vous  a  dit  ? 

L'OfticicT.  — Oui,  mon  général. 

Le  général  Oudinot.  —  (Ju'il  n'y  avait  pour  le  moment 
d'autre  pouvoir  en  France  que  l'Assemblée.  En  vertu  de 
ce  pouvoir,  qui  m'a  délégué  le  commandement  de  l'armée 
et  de  la  yarde^  nationale,  je  viens  vous  déclarer  que  nous 
ne  pouvons  oljéir  que  contraints,  forcés,  à  l'ordre  qui  nous 
interdisait  de  rester  réunis.  En  conséquence,  et  en  vertu 
des  droits  que  nous  tenons  d'elle,  je  vous  ordonne  d'éva- 
cuer et  de  faire  évacuer  la  mairie. 

Vous  avez  entendu,  commandant  du  6«  bataillon  ;  vous 
avez  entendu  que  je  vous  ai  donné  l'ordre  de  faire  évacuer 
la  mairie.  Allez-vous  obéir  ? 

L'Ofncior.  —  Non,  et  voici,  pourquoi  :  j'ai  reçu  de  mes 
chefs  des  ordres,  et  je  les  exécute. 

iJo  tontes  parts.  —  A  Mazas  !  à  Mazas  1 

L'Officier.  —  Au  nom  des  ordres  du  pouvoir  exécutif, 
nous  vous  sommons  de  vous  dissoudre  à  l'instant  même. 

Voix  diverses.  —  Non,  non,  il  n'y  a  pas  de  pouvoir 
exécutif.  Faites-nous  sortir  de  force  ;  employez  la  force. 

Sur  l'ordre  du  commandant,  plusieurs  chasseurs  pénè- 
trent dans  la  salle.  Un  troisième  commissaire  der  police  et 
plusieurs  agents  y  pénètrent  également.  Les  commissai- 
res et  les  agents  saisissent  les  membres  du  bureau,  M.  le 
général  Oudinot,  M.  Tamisier  et  plusieurs  autres  rejiré- 
sentants,  et  les  conduisent  presque  sur  le  palier.  Mais 
l'escalier  est  toujours  occupé  par  la  troupe.  Les  commis- 
saires et  les  ofiicicrs  montent  et  descendent  pour  aller 
chercher  et  apporter  des  ordres.  Après  un  quart  d'iieure 
environ,  les  soldats  ouvrent  les  rangs.  Les  représentants, 
toujours  conduits  par  les  agents  et  le  commissaire,  des- 
cendent dans  la  cour.  Le  général  Forey  se  présente,  le 
général  Oudinot  lui  parle  un  instant  et  se  retournant  vers 
les  meml)rcs  de  l'Assemblée,  dit  que  le  général  Forey  lui 
a  répondu  :  «  Nous  sommes  militaires,  nous  ne  connais- 
sons que  nos  ordres.  » 

M.  le  général  Laiiriston.  —  Il  doit  connaître  les  lois  eî 
la  Constitution.  Nous  avons  été  militaires  comme  lui. 
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Le  général  Oudinot.  — Le  général  Forey  prétend  qu'il 
ne  doit  obéir  qu'au  pouvoir  exécutif. 

Tous  les  représentants.  —  Qu'on  nous  emmène,  qu'on 
nous  emmène  à   Mazas  I 

Plusieurs  gardes  nationaux  qui  sont  dans  la  cour  crient, 
chaque  fois  que  la  porte  s'ouvre  pour  laisser  passer  les 
officiers  qui  vont  et  viennent  :  «  Vive  la  République  !  vive 
la  Constitution  !  » 

Quelques,  minutes  se  passent.  Enfin,  la  porte  s'ouvre, 
et  les  agents  ordonnent  aux  membres  du  bureau  et  de 
l'Assemblée  de  se  mettre  en  marche;  MM.  les  présidents 
Benoisl  et  Vitet  déclarent  qu'il  ne  sortiront  que  par  la 
force.  Les  agents  les  prennent  par  les  bras,  et  les  font  sor- 
tir dans  la  rue.  MM.  les  secrétaires,  le  général  Oudinot, 
M.  Tamisier  et  les  autres  représentants,  sont  conduits  de 
de  la  même  manière,  et  on  se  met  en  marche  à  travers 
deux  haies  de  soldats.  Le  président  Vitet  est  tenu  au  col- 
let par  un  agent  ;  le  général  Forey  est  en  tête  des  troupes, 
et  dirige  la  colonne.  L'Assemblée,  ainsi  prisonnière,  est 
conduite,  au  milieu  des  cris  de  :  «  Vive  l'Assemblée  !  vive 
la  République  !  vive  la  Constitution  !  »  poussés  par  les 
citoyens  qui  sont  dans  les  rues  et  aux  fenêtres,  jusqu'à  la 
caserne  du  quai  d'Orsay,  en  suivant  les  rues  de  Grenelle, 
Saint-Guillaume,  Neuve-de-l'Université,  de  l'Université, 
de  Beaune,  les  quais  Voltaire  et  d'Orsay.  Tous  les  repré- 
sentants entrent  dans  la  cour  de  la  caserne,  et  on  re- 
ferme la  porte  sur  eux.  Il  est  trois  heures  vingt  minu- 
tes. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  on  procède,  dans  la 
cour  même,  à  l'appel  nominal.  MM.  Grimault,  secrétaire, 
et  Antony  Thouret  font  l'appel  nominal,  qui  constate  la 
présence  de  deux  cent  vingt  membres  dont  les  noms  sui- 
vent : 

MM.  Albert  de  Luynes,  d'Andigné  de  la  Chasse,  Antony 
Thouret,  Arène,  Audred  de  Kerdrel  (,Illc-et-Vilaine),  Au- 
dren  de  Kcrdrel  (Morbihan),  de  Balzac,  Burchou  de  Pcn- 
hoen,  Barrillon,  Odilon  Barrot,  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
Bauchard,  Gustave  de  Beaumont,  Béchard,  Béiiaguel,  de 
Belvèze,  Benoist  d'Azy,  de  Bernardy,  Berryer,  de  Berset, 
Besse,  Beting  de  Lancastel,  Blavoycr,  Bocher,  Boissié,  de 
Botmiliau,  Bouvatier  de  Broglie,  de  la  Broise,  de  Bryas, 
Buffet,  Caillot  du  Tertre,  Callot,  Camus  de  la  Guibourgère, 
Canet,  de  Castillon,  de  Gazalcs,  amiral  Cécile,  ChamboUe, 
Chamiot,  Chanpanhct,  Chapcr,  Chapot,  de  Charancey, 
Chassaigue,  Chauvin,  Chazant,  l'c  (^.hazellcs,  Chégaray, 
de  Coislin,  Colfavru,  Colas  de  la  Motte,  Coqucrcl,  do  Cor- 
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celles,  Cordier,  Corne,  Crclon,  Daguilhon-Pu.jol,  DahireJ, 
Dambray,  de  Dampierre,  de  Brotonne,  de  Fontaiue,  de 
Fonfenay,  Desèze,  Dcsmars,  de  la  Devansaye,  Didier, 
Diculcveult,  Druct-Uesvaux,  Abraham  Dubois,  Dufaure, 
Dufougcrais,  Dufour,  Dufournel,  .Marc  Dufraisse,  Pascal 
Duprat,  Duvcrgier  de  Hauraiinc,  Etienne  de  Failoux,  de 
Faulh'ier,  Faure  (Rhône),  Favreau,  Ferré  des  Fcnis,  de 
Flavigny,  de  Foblant,  Frichon,  Gain,  Gasselin,  Gcrmo- 
nière,  de  Gicquiau,  de  Goulard,  de  Goyon,  de  Grandville, 
de  Grasset,  Grelier-Dufougeroux,  Grevy,  Grillon,  Gri- 
mault,  Gros,  Giiillier  de  la  ïousche,  Harscouel  de  Saint- 
George,  d'Havrincourt,  Hcnnecarf,  Ilennequin,  d'Hespcl, 
Houel,  Hovyn-Tranchèi'e,  Huot,  Joret,  Jouannet,  de  Ké- 
rantleck,  de  Kéralry,  de  Kéridec,  de  Kermasec,  de  Kersaii- 
ron-Penendreff,  Léo  de  Laborde,  Laboulie,  Lacave,  Oscar 
Lafayelle,  Lafosse,  Lagarde,  Lagrenée,  Laine,  Lanjuinais, 
Larabit,  de  Larcy,  J.  de  Lastyrie,  Latrade,  Laureau,  Lau- 
reneeau,  général  Lauriston,  de  Laussat,  Lefebvre  de  Gros- 
riez,  Legrand,  Legros-Desvaux,  Lemaire,  Emile  Leroux, 
Lcspérut,  de  Lespinois,  Lherbette,  de  Linsaval,  de  Luppé, 
Maréchal,  Martin  de  Yillers,  Maze-Saunay,  Mèze,  Armand 
de  Melun,  Anatole  de  Melun,  Mérintié,  Michaut,  Mispoulet, 
Monet,  de  Montebello,  de  Montigny,  Moulin,  Murat-Sis- 
trière,  Alfred  Nettement,  d'Olivier,  général  Oudiuot,  de 
Reggio,  Pailiet,  Duparc,  Passy,  Emile  Péan,  Pecoul,  Ca- 
simir Périer,  Pidoux,  Pigeon,  de  Piogé,  Piscatory,  Proa, 
Prud'homme.  Querhoent,  Randoing,  Raudot,  Raulin,  de 
Piavinel,  de  Rémusat,  Renaud,  Résal,  de  Rességuicr, 
Henri  de  Riancey,  Rigal,  de  la  Rochctte,  Rodât,  de  Roque- 
feuil,  des  Retours  de  Chaulieux,  Rouget-Lafossc,  Rouillé, 
Roux-Carbonel,  Sainte-Beuve,  de  Saint-Germain,  général 
de  Saint-Priest,  Salmon  (Meusc\  Sauvaire-Barthélemy, 
de  Serré,  de  Sesmaison,Simonot,de  Staplante,  deSurville, 
de  Talhouct,  Talon,  Tamisier,  Turiot  de  la  Rosière,  de 
Tinguy,  de  Tocqueville,  de  la  Touretfc,  de  Tréveneuc, 
Mortimer-Ternaux,  de  Vatimesnil,  de  Vandœuvre,  Vern- 
hette  (Hérault),  Vernhette  (Aveyroa) ,  Vézin,  Vitet,  de 
Vogué. 

L'appel  terminé,  le  général  Oudinot  prie  les  représen- 
tants qui  sont  dispersés  dans  la  cour  de  se  réunir  autour 
de  lui,  et  leur  fait  la  communication  suivante  : 

«  Le  capitaine  adjudant-major,  qui  est  resté  ici  pour 
commander  la  caserne,  vient  de  recevoir  l'ordre  de  faire 
préparer  des  chambres  dans  lesquelles  nous  aurons  à  nous 
retirer,  nous  considérant  comme  en  caiitivité.  (Très-bien!) 
Voulez-vous  que  je  fasse  venir  l'adjudant-major?  (Non! 


non!  c'est  inutile!).  Je  vais  lui  dire  qu'il  ait  à  exécuter  ses 
ordres.  (Oui!  c'est  cela!).» 

Quelques  instants  après,  les  chambres  étant  préparées, 
plusieui's  représentants  s'y  rendent;  les  autres  restent  dans 
la  cour. 

Nous  avons  donné  cette  séance  telle  cju'elle  se  trouve 
dans  les  livres  publiés  sur  le  coup  d'Etat.  Nous  croyons 
qu'il  est  complètement  inutile  de  la  faire  suivre  d'aucune 
espèce  de  réflexions. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  observer  que  quand 
M.  Pascal  Duprat  déclara  qu'il  ne  serait  possible  de  se 
défendre  que  par  uae  révolution ,  des  voix  s'élevèrent 
pour  crier  :  la  loi,  pas  de  révolution  1 

Il  est  probable  que,  si  la  séance  de  l'Assemblée  se  fût 
prolongée  pendant  plus  de  temps,  la  réunion  des  re- 
présentants n'eût  pu  être  uissoute  sans  effusion  de  sang. 
Un  rassemblement  considérable  d'étudiants,  qui  s'était 
formé  sur  la  place  de  rEcole-de-3Iédccine,  et  qui  ne 
comptait  pas  moins  de  ],oOO  jeunes  gens,  s'était  mis  en 
marche  dans  l'après-midi,  pour  se  porter  à  la  mairie  du 
X"  arrondissement,  et  prêter  main-forle  aux  représentants 
du  peuple.  Les  gardes  municipaux  à  cheval  avaient  chargé 
ce  rassemblement,  à  l'entrée  de  la  rue  du  Vieux-Colombier, 
et  l'avaient  refoulé  ;  mais  des  groupes  menaçants  s'étaient 
formés  plus  loin  pour  se  rendre  par  d'autres  voies  au 
point  désigné.  Les  républicains  ont  reproché  aux  membres 
de  l'Assemblée  nationale  d'avoir  perdu  le  temps  en 
vaines  délibérations,  eji  présence  d'une  force  armée  qui 
agissait  résolument,  sans  tenir  compte  des  protestations. 
Assurément,  ont  dit  les  républicains,  le  général  Oudinot 
ne  manque  point  de  courage  ;  mais  il  ne  fallait  pas  at- 
tendre que  la  salle  des  séances  fiit  cernée  ;  on  devait 
profiter  au  contraire  des  dispositions  favorables  de  la 
garde  nationale  et  des  citoyens  rassemblés,  en  faire  une 
ceinture,  qui  n'eût  sans  doute  pas  arrêté  la  troupe,  mais 
qui  eût  nécessité  l'emploi  desarnics.  Le  bruit  de  la  fusil- 
lade eût  retenti  dans  les  quartiers  éloignés,  et  imprimé  à 
la  population,  qui  cherchait  iiartoul  des  chefs,  un  |élan 
enthousiaste  dont  on  n'eût  pas  triomphé  aisément.  Les 
représentants,  au  contraire,  ne  surent  que  s'offrir  en 
victimes,  et  demandèrent  eux-mêmes  à  être  conduits  h 


—  l 'l-i  — 

Mfizas,  où  étaient  enfermés  un  iivand  nombre  de  leur 
collègues. 

L'emploi  de  la  force  contre  des  représentants  invio- 
lables de  rAsscniblée  eût  d'autant  plus  vivement  impres- 
sioinié  le  pen!)le,  que  celte  Assemblée  paraissait  alors  le 
seul  refuge  eonlrc  les  envaliisscmonis  du  nouveau  pou- 
voir, dont  les  limdanecs  étalent  encore  inconnues,  et  qui 
n'avait  pas,  dans  l'opinion  publique,  l'autorité  d'un 
gouvernenuînt  établi. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  l'objection  présentée  par 
M.  Granicr  de  Cassagnac,  et  tirée  de  ce  que  l'xVsseinblée 
nationale  n'était  pas  légalement  constituée  ;i  la  mairie  du 
X*-'  arrondissement,  l'article  40  de  la  Constitution  por- 
tant :  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de 
l'Assemblée  est  nécessaire  pour  la  validité  du  vote.  Il  est 
trop  évident  que  l'emploi  de  la  force  pour  éloigner  les 
représentants  donnait  à  la  minorité,  dont  la  réunion 
avait  pu  se  constituer,  le  droit  de  prendi'e  des  mesures 
de  salut  public.  Au  surplus,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
se  trouvait  sous  i'appli<ialion  de  l'article  68  de  la  Consti- 
tution, qui  prononçait  sa  déchéance  de  plein  droit,  s'il 
entreprenait  de  dissoudre  rAssemblco  nationale. 

Les  représentants  arrêtés,  au  nombre  de  218,  furent 
conduits  à  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  escortés  par  un 
régiment  de  ligne,  à  la  léto  duquel  se  trouvait  le  général 
Forcy.  Là,  on  leur  déclara  qu'ils  étaient  libres  de  partir 
séparément. 

Un  grand  nombre  s'y  refusèrent,  déclarant  qu'ils  vou- 
laient partager  la  captivité  de  leurs  collègues.  Cm  prit 
d'abord  le  parti  de  les  pousser  deliors  et  de  les  placer 
dans  des  voitui'cs  qui  les  ramèiieraicnt  chez  eux.  îLais 
lorsqu'on  voulut  constater  leur  identité  avant  de  les 
mettre  en  libci'té,  tous  refusèrent  de  se  faire  conaaîîrc 
et  répondirent  invariablement  aux  questions  qui  leur 
étaient  adressées  :  Ilepréscntant  du  pcKple.  On  se  décida 
alors  à  les  constituer  prisonniers. 

Quelques-uns  furent  transférés  au  Mont-Valérien  dans 
les  voitures  cellulaires  affeelées  au  transport  des  cri- 
minels. Paruii  eux  étaient  iHM.  de  Monlebello,  Falloux, 
Piscatory,  Gustave  de  Bcaïunont,  les  généraux  Ou/iinot 
et  Lauriston,  etc.  Dans  la  soirée,  ou  les  lit  sortie'  du  fort 
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et  monter  en  voiture.  Quand  on  fut  arrivé  dans  la  plaine, 
on  les  invita  à  descendre.  Comme  ils  s'obstinaient  encore 
à  se  considérer  comme  prisonniers,  il  leur  fut  répondu  : 

a  On  va  dételer  les  chevaux  et  vous  laisser  là.  » 

Cette  menace  les  décida  à  descendre  et  à  regagner  leur 
domicile. 

M.  Etienne,  qui  avait  été  blessé  pendant  l'évacuation 
de  la  salle  du  X"  arrondissement,  resta  assez  longtemps 
à  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  et  ne  put  être  transféré  à 
son  donùcile  qu'après  avoir  reçu  les  premiers  soins  que 
réclamait  son  état. 

Les  représentants  dirigés  sur  le  Mont-Vaiérien  étaient 
au  nombre  de  cinquante-doux. 

Soixante-deux  autres  furent  conduits  à  Mazas,  et  cent 
quatre  à  Vincennes. 

Parmi  ces  derniers  se  trouvaient  :  MM.  Berryer,  Odi- 
lon  BarroL  BescharJ,  Léo  de  La  Borde,  de  Biancey,  etc 

La  réunion  des  représentants  de  la  mairie  du  X«  arron- 
dissement fut  peu  importante,  en  raison  du  nombre  de 
ceux  qui  y  prirent  part.  Mais  une  autre  réunion  des  hom- 
mes d'action  eut  lieu  dans  la  Chaussée-d'Antin,  rue  Blan- 
che, chez  M.  Coppens.  La  plus  grande  partie  des  membres 
de  la  gauche  rcpubhcaine  se  réunit  dans  cette  maison  . 
On  y  remarquait  MM.  Victor  Hugo,  Michel  (de  Bourges) 
Emmanuel  Arago,  Baudin,  Brives,  Schœlcher,  Joigneaux, 
Charamaule,  etc. 

Tous  les  membres  présents  ne  voyaient  qu'un  seul 
moyen  de  sauver  la  République:  l'appela  l  insurrection  ! 
mais  tous  étaient  loin  d'être  d'accord  sur  l'opportunité. 
Les  uns  étaient  d'avis  de  descendre  immédiatement  dans 
larue  et  d'engager  li>  lutte,  en  se  mettant  à  la  tête  des 
citoyens.  Les  autres  faisaient  valoir  l'apathie  générale  qui 
rendrait  ce  saci-iiice  inutile.     , 

œ  IjC  caractère  du  coup  d'Etat,  disaient-ils,  n'est  pas 
encore  compris  des  masses.  Sans  doute  il  règne  de  l'agi- 
tation et  une  suspicion  à  l'égard  des  projets  deLouis-Na- 
léon  ;  mais  son  plan  n'a  pas  encore  été  compris  :  le  danger 
de  la  République  n'apparaît  pas  à  tous. 

«  N'agissons  point  avant  d'avoir  éciaii'é  le  peuple  et  pro- 
voqué son  indignation.  Ditïérons  la  prise  d'armes  jusqu'au 
lendemain,  et  mettons  à  prolll  les  heui-es  qui   nous  res- 
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l(Mit  pour  aiiirncr  les  groupes  et  leur  faire  connaître  par  des 
proclanialioiis  que  les  représciitaiils  républicains  sont 
toujours  prêts  à  mourir  à  leur  jjoste. 

M.  Victor  Hugo,  qui  avait  d'abord  clé  d'avis  d'enga,:.'cr 
l'action  sans  dilïércr,  rédi^'ca  lui-nicnic  la  proclamation  do 
la  gauche  républicaine.  Elle  était  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

«  Louis-Napoléon  est  un  traître! 

a  II  a  violé  la  Constitution! 

«  Il  s'est  lui-même  mis  hors  la  loi  ! 

a  Les  représentants  républicains  r;ippellent  au  peuple 
«  et  à  l'armée  les  articles  68  et  110  de  la  Constitution 
a  ainsi  conçus  : 

a  Article  68.  — Toute  mesure  par  laquelle  le  Président 
«  de  la  République  dissout  l'Assemblée,  la  proroge,  ou 
«  met  obstacle  à  l'exercice  de  son  mandat,  est  un  crime 
«  de  haute  trahison.  Par  ce  seul  fait,  le  Président  est 
c^  déchu  de  ses  fonctions,  les  citoyens  sont  tenus  de  lui 
«  refuser  obéissance. 

a  Article  110.  —  L'Assemblée  constituante  confie  la 
«t  défense  de  la  présente  Constitution  et  les  droits  qu'elle 
(f  consacre,  à  la  garde  nationale  et  au  patriotisme  de  tous 
c  les  Français. 

a  Le  peuple  désormais  et  à  jamais  en  possession  du 
<i  suffrage  universel,  le  peuple  qui  n'a  besoin  d'aucun 
a  prince  pour  le  lui  rendre,  saura  cliâtier  le  rebelle. 

a  Que  le  peuple  fasse  son  devoir,  les  représentants  ré- 
«  publicains  marchent  à  sa  tête. 

a  Vive  la  République!  vive  la  Constitution!  aux  armes! 

«  Signé  :  Michel  (de  Bourges),  Schœlcher,  gé- 
néral Leydel  ,  Mathieu  (  de  la 
Di'ùme),  Lasleyras,  lîrives,  Bre\- 
mand,  Joigneaux,  Chauflour,  Cas- 
sai, Gillaud,  Jules  Favie,  Victor 
Hugo,  Emmanuel  Arago,  Madier 
de  Montjau,  Mathé,  Signard,  Ron- 
iat  (de  l'Isère),  Viguier, ^Éugè:  c 
Sue,  de  Flotte  (1).  » 

(1)  Voir  Histoire  du  2  Décembre,  par  M.  Majcr,  p.  liO,  1-21 
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Le  restaurant  Bonvallet,  boulevard  du  Temple,  fut  en- 
core, vers  deux  heures  de  i'après-midi,  le  siège  d'une 
nouvelle  réunion  de  représentants  républicains.  M.  Michel 
(de  Bourges)  appela  la  foule  aux  armes.  Une  irruption 
(le  la  police  dans  rétablissement  Bonvallet  prévint  le  tu- 
multe qui  allait  éclater  sur  ce  point.  Il  n'y  eut  toutefois 
aucune  arrestation 

La  maison  de  M,  Beslay,  es-constituant,  fut  aussi  le 
siège  d'une  nombreuse  réunion  de  membres  de  la  gauche. 
Au  milieu  d'eux  se  trouvait  M.  Forestier,  colonel  de  la  6*  lé- 
gion de  la  garde  nationale.  La  police,  qui  éiait  aux  aguets 
pour  prévenir  cesi-éunions,  força  encore  une  fois  les  re- 
présentants à  chercher  un  autre  lieu  de  réunion.  Vers  le 
milieu  de  la  nuit,  ils  pure'jt  se  rassembler,  chez  l'un 
d'eux,  M.  Lafoud  (du  Lot),  quai  de  Jennnapes.  Cette 
maison  ne  paraissant  pas  assez  sûre,  les  représentants  se 
transportèrent  sans  délai  chez  un  citoyen  d'un  patrio- 
tisme éprouvé  M.  Frédéric  Cournet,  ancien  officier  de 
marine. 

Une  circonstance  heureuse  servit  fort  bien  cette  as- 
semblée, et  lui  permit  de  délibérer  sans  être  inquiétée.  Un 
certain  M.  Cornet  habitait  une  maison  voisine  ;  trompés 
par  la  ressemblance  du  nom,  quelques  représentants 
allèrent  frapper  à  la  porte  de  ce  citoyen,  et,  reconnais- 
sant leur  erreur,  en  sortirent  pour  aller  au  lieu  indi([ué. 
La  police  qui  surveillait  les  allées  et  venues  fut  victime 
de  la  même  erreur,  et  crut  que  la  réunion  avait  effective- 
ment lieu  chez  un  citoyen  inoffensif.  Une  force  armée  con- 
sidérable ceraait  sa  maison,  la  fouillait  dans  les  moindres 
Viicoins,  tandis  que  les  représentants,  qui  étaient  l'objet 
de  ces  investigations,  étaient  paisiblement  rassemblés  à 
quelques  pas  de  là. 

Le  plan  suivant  fut  arrêté  :  les  représentants  promi- 
rent de  se  rendre  le  lendemain  au  faubourg  Siiint-An- 
toine,  dans  le  quartier  Saint-Marceau,  dans  quelques 
autres  quartiers  populeux,  et  de  connnencer  eux-mêmes 
ies  barricades.  Une  cinquantaine  de  représentunls  jurè- 
l'cnt  de  donner  ainsi  l'exemple  du  dévouement.  Quehiucs 
journalistes,  des  gardes  nationaux,  des  ouvriers,  tous 
hommes  d'énergie  fireiit  à  leur  tour  serment  de  seconder 
les  représentants  du  peuple,  assurés  que  les  masses  ne 
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resteraient  pas  insensibles  à  cet  appel  héroïque  des  der- 
niers di'fcnsours  de  la  liberté.  On  prit  rendez-vous,  pour 
le  lendemain,  an  café  Itcssiii,  situé  rue  dn  Faiibour^^'-Saint- 
Antoiiic,  pour  se  porter  de  là  sur  la  place  de  la  Bastille.  H 
était  une  benre  du  malin  quand  cette  réunion  se  disftccsa. 

Cependant  la  liaute  cour  de  justice,  àfiui  laConslilulion 
confiait  les  attributions  de  triliunal  su]jrème  pour  ju^cr  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  à  raison  de  tout  attentat  contre 
la  Constitution,  s'était  réunie  le  2  décembre,  à  dix  heures 
du  malin,  dans  l'une  des  salles  de  la  Cour  de  cassation. 
Dix  membres  étaient  présents.  Après  délibéi'ation,  la  haute 
cour  rendit  l'arrêt  suivant  : 

«  La  haute  cour: 

«  Vu  les  placards  iniprimés-et  affichés  sur  les  murs  de 
la  capitale  ,  et  notamment,  celui  portant  :  le  Président  de 
la  République,  etc.  l'Assemblée  nationale  est  dis- 
soute, etc..  «  Lesdils  placards,  siynés:  Louis-Napoléon 
Bonaparte  et  plus  bas  :  le  ministre  de  l'intérieur,  signé  : 
Morny. 

a  Attendu  que  ces  faits  et  l'emploi  de  la  force  militaire 
dont  ils  sont  appuyés,  réaliseraient  le  cas  prévu  par 
l'article  68  de  la  Constitution.  Déclare  : 

c  Qu'elle  se  constitue  ;  dit  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  en 
exécution  dudit  article  QS  ;  nomme  pour  son  procureur 
général  M.  Kenouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
et  s'ajourne  à  demain  midi  pour  la  continuation  de  ses 
opérations. 

«  Ont  signé  au  registre  :  Ardouin,  président  ;  Pataillc, 
Delapalme,  Aug.  Moreau,  Caucliy,  juges.  Présents  les 
deux  sup|)léanls,  Quénault  et  Grandet  ;  Bernard,  greffier 
en  chef  (i).  » 

Sur  ces  entrefaites,  trois  commissaires  de  police,  suivis 
d'un  nombre  respeclai)le  d'agents  et  appuyés  par  un  ba- 
taillon de  garde  numicipale,  pénétrèrent  dans  la  salle, 
saisirent  les  registres  et  forcèrent  les  membres  du  tribunal 
à  se  séparer,  sous  peine  d'arrestation  immédiate  (:2).  Un 

(1)  Le  bruit  courut,  ce  même  jour,  dans  Paris  que  la  liaule  cour 
s'était  retirée  à  Amitiis. 

('2)  M.  lîug.  Téiiot  ilit  que  cette  troupe  était  cûniniamli'e  par 
Bl  MuiUour,  aide  do  camp  du  niinisUe  de  la  marine.  i^I-'arii  «n 
écembre  1831,  p.  109.) 


—  M8  — 

proeès-verbal  rédigé  dans  la  même  journée  par  les  ma- 
gistrats qui  composaient  la  haute  coui",  fait  connaître  les 
circonstances  suivantes  : 

a  Le  même  jour,  à  cinq  heures,  les  mêmes  juges, 
s'étant  réunis  chez  leur  président,  constatèrent  que,  de 
l'ordre  de  M.  Maupas,  préfet  de  police,  trois  commis- 
saires de  police,  accompagnés  d'officiers  de  paix  et  d'un 
détachement  de  gardes  républicaines,  couniiandés  par  un 
lieutenant,  avaient  envahi  la  chambre  du  conseil  et  sommé 
la  haute  cour  de  se  séparer  sous  peine  d'être  dissoute 
par  la  force  et  ses  membres  emprisonnés.  La  Cour  avait 
protesté  et  déclaré  qu'elle  ne  cédait  qu'à  la  force. 

«  Le  3  décembre ,  la  haute  cour  se  réunit  au  palais  de 
justice,  à  raidi,  disent  encore  les  registres.  M.  Renouard, 
auquel  avait  été  notifié  l'arrêt  de  la  veille,  fut  introduit  cl 
déclara  qu'il  acceptait  les  fonctions  de  procureur  gé- 
néral. 

«  La  Cour  lui  donna  acte  de  sa  déclaration,  et,  attendu 
que  les  obstacles  matériels  à  l'exécution  de  son  mandat 
continuaient,  elle  s'ajourna.  » 

Nous  devons  ajoulci-,  en  historiens  fidèles,  que  les  ma- 
gistrats de  la  haute  cour,  tn-és  de  la  Cour  de  cassation, 
ne  persistèrent  pas  dans  la  voie  de  la  résistance  ouverte, 
et  qu'ils  comptèrent,  le  lendemain  mêine,  parn^i  les  plus 
fermes  soutiens  du  nouveau  pouvoir. 

Dans  la  soirée  du  2  décembre  l'agitation  sembla  s'ao- 
croître  sur  toute  la  ligne  des  boulevards.  Cependant  un 
mot  d'ordre  circulait  dans  la  foule  :  C'est  pour  demain. 
Cela  suffit  pour  dissoudre  peu  à  peu  les  rassemblements, 
et  dès  neuf  heures  du  soir,  la  circulation  était  à  peu  près 
rétablie  sur  tous  les  points  de  la  rive  droite.  Sur  la  rive 
gauche,  l'agitation  avait  pris,  dans  la  soirée,  un  caractère 
plus  sérieux,  et  il  fallut  des  assurances  réitérées  pour 
empêcher  la  lutte  d'éclater  prématurément.  Cette  fois,  la 
classe  bourgeoise  semblait  devoir  donner  la  main  à  la 
classe  ouvrière;  les  habitants  de  la  Cliaussée-d'Anlin  et 
du  faubourg  Saint-Germain  étaient  unis  à  ceux  des  fau- 
bourgs dans  le  même  sentiment  de  résistance.  Les  masses, 
animées  par  b-s  proclamations  des  républicains,  n'en 
étaient  plus  à  dire  comme  dans  la  matinée  : 

«  Nous  ne  nous  battons  pas,  nous  voterons.  » 
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La  nuit  fut  calme,  et  le  temps  fut  mis  à  profit  par  ceux 
qui  étaient  résolus  de  prendre  part  à  l'insurrection.  On 
faî)riqua  secrètement  de  la  poudre,  on  fondit  des  halles  et 
on  amassa  des  munitions  dans  les  principaux  quartiers 
choisis  par  l'insurrection  ;  les  fauhourgs  du  Temple, 
Saint-Marceau,  Saint-Antoine,  la  liastillc ,  la  harrière 
du  Trône,  les  quartiers  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Dans 
la  nuit,  le  ministre  de  l'intérieur  faisait  parvenir  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  au  géiiéral  Magnan  les  deux  dépêches 
suivantes  : 

LE   MINISTRE   DE   l'iNTÉRIEUR    AU    MINISTRE   DE  LA  GUERRE. 

«  Paris,  le  2  dccembn!  IS'Jl. 

«  Uu  ami  m'apprend  que  l'arrondissenicnt  doit  être  cou- 
vert de  barricades  demain  ;  je  vous  transmets  cet  avis,  car 
il  est  do  la  plus  grande  importance  que  le  service  du 
ministère  de  l'intérieur  soit  assuré. 

«  Le  secrétaire  particulier  du  ministre, 
«  Signé  :  Léopold  Lkhon.  » 


LE   MINISTRE   DE   HNTERIEUR   AU    GENERAL    EX    CHEF. 

«  Paris,  le  2  décembre  1831 . 

«  Les  patrouilles  de  la  nuit  ne  sont  pas  bonnes.  Elles 
sont  peu  nombreuses,  facilement  entourées.  Il  vaudrait 
mieux  ne  pas  voir  de  troupes  du  tout  ou  en  voir  davan- 
tage. Cela  les  fatigue  inutilement. 

«  Je  maintiens  avec  entêtement  un  système  :  la  police 
seule  pour  épier  les  projets  ;  la  troupe  pour  agir  violem- 
ment si  ces  projets  s'exécutent.  Mais  de  grosses  patrouilles 
n'empêchent  jamais  rien;  elles  rendent  seulement  l'usage 
des  troupes  moins  efficace  le  lendemain. 

«  Signé  :  ?iIonxY.  » 
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XI. 

JOURNÉE  DU  3  DÉCEMBRE, 


Le  3  décembre  au  matin,  les  troupes  furent  réparties 
de  la  manière  suivante  :  la  première  division  de  l'armée 
de  Paris,  sous  les  ordres  du.  générai  Carrelet ,  occupait 
les  Tuileries,  le  palais  de  l'Elysée  et  les  places  environ- 
nantes. Elle  comprenait  trois  brigades  d'infanterie,  trois 
batteries  d'artillerie,  deux  régiments  de  lanciers,  un  dé- 
tachement du  génie  et  deux  bataillons  de  gendarmerie 
mobile.  Les  géiiéraux  de  brigade  Canrobert,  Dulac,  Rey- 
belle,  Cotte  et  de  Bourgon  commandaient  ces  forces,  sous 
les  ordi'cs  du  général  Carrelet.  Une  forte  cavalerie,  sous 
le  commandement  des  généraux  Korte,  d'Alionville  et 
Tartas,  s'étendait  dans  les  Champs-Elysées.  Il  y  avait  là 
deux' régiments  de  carabiniers,  deux  de  cuirassiers,  deux 
de  dragons  et  une  réserve.  Ces  forces  réunies  conipre- 
naient  environ  vingt  mille  hommes. 

La  deuxième  division,  connnandée  par  le  général  Re- 
nault, ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  de  brigade 
Forey,  Rippert  et  Sauboul,  s'étendait  sur  divers  points 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Cette  division,  qui  comp- 
tait près  de  dix-sept  mille  honnnes,  comprenait  sept 
régiments  d'infanterie  de  ligne,  deux  bataillons  de  chas- 
seurs, troisbatteries  d'artillerie  et  un  détacliement  du  génie. 

La  troisième  division,  forte  de  dix-huit  mille  hommes, 
aux  ordres  du  général  de  division  Levasseur  et  des  géné- 
raux de  brigade  Ilcrbillon,  Marulaz  et  de  Courtigis,  oc- 
cupail  l'hôtel  de  ville,  la  place  de  la  Bastille,  la  barrière 
du  Trône  et  s'étendait  jusqu'à  Viiicennes.  Cette  division 
comprenait  six  j'égiments  d'infanterie  de  ligne,  deux  ré- 
giments d'infanterie  légère,  un  bataillon  de  chasseurs  et 
des  détachements  de  l'artillerie  et  du  génie. 

La  garde  nmnicipale  occupait  le  palais  de  justice  et  la 
préfecture.  En  outi-e,  des  détacliemonts  de  sergents  de 
ville  avaient  été  embrigadés  et  armés  de  fusils;  on  les  vit 
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piusd'une  fois,  pendant  l'action,  marcher  en  têtede  l'amiée. 

Les  précautions  avaient  été  prises  pour  que  l'armée  ne 
manquât  pas  de  vivres.  On  répondait  ainsi  à  l'une  des 
préoccupations  du  préfet  de  police,  qui  avait ,  en  elïet , 
écrit  la  veille  au  général  Magnan  : 

a  Vos  troupes  manquent  de  vivres  sur  plusieurs  points; 
c'est  souvent  par  le  manque  de  bien-être  que  les  troupes 
sont  disposées  à  faiblir  (la  brigade  du  géiiéral  Forey).  » 

M.  Gi'anier  de  Cassagnac  rapporte  qu'il  aurait  été  im- 
primé que  le  président  de  la  République  avait  fait  enlever 
20  millions  à  la  Banque  pour  les  distribuer  aux  troupes. 

11  va  sans  dire  que  le  fait  s'est  trouvé  contredit.  Louis- 
Napoléon  aurait  seulement  distribué  à  ses  soldats  une 
somme  deoO,000  francs,  toute  sa  fortune  personnelleàcette 
époque  ;  et  il  aurait  chargé  M.  le  colonel  Fleury  d'aller, 
brigade  par  brigade  et  homme  par  homme,  distribuer  cette 
dernic're  obole  aux  soldats.  Voilà,  ajoute-t-il,  les  dépen- 
ses du  2  décembre. 

Dans  la  crainte  que  les  officiers  de  la  garde  nationale 
ne  fissent  battre  le  rappel  dans  les  rues,  le  colonel  d'état- 
major  Veyrat  avait  fait  consigner  tous  les  tambours  et 
crever  les  caisses 

Dans  la  pensée  que  les  insurgés  avaient  l'intention  de 
faire  sonner  le  tocsin,  on  fit  couper  les  cordes  dans  les 
églises.  }l.  Bclouino  rapporte  qu'on  demandait  préalable- 
ment, par  déférence,  la  permission  aux  curés. 

Le  nouveau  général  de  la  garde  nationale,  M.  de  La- 
wœsline  ayant  cru  devoir  féliciter  la  garde  nationale  de 
son  inaction,  fit  afficher  l'ordre  du  jour  suivant  : 

GARDES  NATIONALES  DE  LA  SEL^E. 

Olîî)RE  DU  JOUR  DU  2  DÉCEMBRE  1851. 

Soldats  de  la  garde  nationale  , 

La  confiance  du  prince,  Président  de  la  République, 
vient  de  me  placer  à  votre  tète. 

Dans  celte  circonstance,  le  chef  de  l'État  a  bien  plus 
consulté  mon  dévouement  et  mon  patriotisme  que  le  mé- 
rite de  mes  vieux  services;  il  a  voulu  honorer  un  sou- 
venir qui  vous  sera  toujours  cher,  celui  de  l'illustre  ma- 
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réchal  Gérard  qui,  depuis  trente-six  ans,  daigne  me  nom- 
mer son  ami. 

Si  j'ai  accepté  un  honneur,  que  je  suis  loin  d'avoir  bri- 
gué, c'est  que  je  puis  vous  présenter  avec  sécurité  le  passé 
de  ma  vie.  J'ai  toujours  eu  une  horreur  invincible  pour 
ce  patriotisme  révolutionnaire  qui  met  ses  intérêts  par- 
ticuliers à  la  place  de  ceux  de  la  patrie.  Je  n'ai  jamais 
voulu  servir  mon  pays  que  sous  un  étendard,  sous  celui 
nui  nous  a  guidés  triomphants  dans  l'univers.  Je  n'ai 
qu'une  pensée  en  venant  au  milieu  de  vous,  c'est  de  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  qui  vous  unissent  à  cette 
iioble  armée  dont  vous  êtes  fiers,  parce  qu'elle  se  recrute 
parmi  vos  frères  et  vos  enfants,  et  qu'elle  est  toujours  prête 
à  verser  son  généreux  sang  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Je  suis  certain,  soldais  de  la  garde  nationale,  que  les 
sentiments  qui  m'animent  sont  aussi  les  vôtres  :  oui,  si 
jamais  la  démagogie  osait  relever  ht  tète,  si  les  ambitieux 
impuissants  et  égoïstes  qui  s'agitent  autour  de  nous  es- 
sayaient de  réaliser  leurs  funestes  projets,  vous  viendriez 
avec  moi  vous  ranger  auprès  de  nos  invincibles  bataillons  : 
vous  n'y  viendriez  que  d'après  mes  ordres  :  je  n'hésiterais 
pas  à  sévir  avec  une  inflexible  rigueur  contre  ceux  qui 
oseraient  faire  battre  le  rappel  sans  mon  ordre  :  vous  se- 
rez des  soldats  disciplinés,  car  ce  n'est  pas  par  vanité  et 
pour  parader  à  votre  tête  que  j'ai  accepté  l'honneur  de 
v«us  commander. 

Soldats  de  la  garde  nationale,  je  compte  sur  votre  pa- 
triotisme, comme  vous  pouvez  compter  sur  mon  .dévoue- 
ment et  mes  cordiales  sympathies. 

Le  général  commandant  supérieur, 
Signé  :  Lawoestine. 

M.  de  Morny,  ainsi  qu'il  résulte  des  nombreuses  dépê- 
ches qui  furent  échangées  pendant  le  prouiier  cours  du 
coup  d'État,  fut  vrai  nient  celui  qui  garda  ^au  milieu  de 
l'alarme  répandue  autour  de  lui ,  le  sang-froid  le  plus 
inaltérable.  C'est  à  lui  que  le  nouveau  gouvernement  dut 
la  conception  des  mesures  qui  préiMrcrent  le  coup  d'Htat; 
ce  fut  lui  qui  traça  le  plan  stratégique  auquel  ce  gouver- 
aenient  dut  la  victoire  sur  les  niasses  populaires. 

Los  confidences  qui  nous  ont  été  laissées  par  M.  Véron 
iirouvent  qu'il  fut,  non  la  tête,  mais  ITune  du  coup  d'Etal. 

Le  succès  n'était  pas  seulement  douteux  dans  ropinioii 
publique  :  il  paraissait  même  improbable 
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Quoique  les  précautions  prises  la  veille  eussent  assuré 
moinentanémeiU  la  Iraïuiuillité  malr'ricllo,  on  riait  per- 
suadé <|u'aiioiui  n'siiltat  drliiiitit'  ne  serait  obtenu  tant 
que  le  parti  républicain  n'aurait  pas  livré  un  combat  su- 
prême. Les  généraux  on  activité  avaienl  presque  tous 
adhéré  au  coni)  d'I-'lat;  mais  tout  ce  que  Paris  reiiiormait 
d'hommes  célèbres  ou  influents  dans  les  diverses  parties 
(lu  service  administratif  et  judiciaire  gardait  encore  une 
prudente  réserve.  Bien  peu  de  fonçlionnaires  étaient  ve- 
nus, le  !2  décembre  ,  présenter  à  l'Iilysée  l'expression  de 
leur  dévouement.  La  plupart  n'avait  t'ait  qu'exprimer  des 
vœux  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  la  prévention 
d'une  lutte  sanglante  (1). 

Dans  la  matinée  du  3  décembre,  Paris  eut  un  réveil 
triste  et  inquiet;  le  ciel  était  couvert;  une  pluie  fine  em- 
bourbait les  rues;  les  boutiques  hésitaient  à  s'ouvrir;  les 
voitures  servant  aux  approvisionnements  brûlaient  le 
pavé;  ceux  que  leurs  affaires  obligeaient  de  sortir  sem- 
blaient avoir  hâte  de  rentrer  chez  eux  ;  les  civières  trans- 
portées à  bras  sur  divers  points,  par  les  infirmiers  de 
l'armée,  offraient  un  spectacle  qui  impressionnait  dou- 
loureusement. 

Les  réjjublicains,  qui  s'étaient  procuré,  pendant  la  nuit, 
des  armes  et  des  munitions,  commencèrent  de  bonne 
heure  à  se  les  partager.  Quelques  hommes  armés  se  mon- 
trèrcjit,  dès  huit  heures  du  matin,  au  carré  Saint-Martin 
et  dans  la  rue  des  Jeûneurs;  des  groupes  hostiles  appa- 
rurent, dans  le  même  temps,  aux  abords  du  palais  de 
justice.  lia  garde  républicaine,  qui  occupait  ce  poste,  et 
dont  un  b;itailIon  campait  dans  la  salle  des  pas  perdus, 
jeta  aussitôt  de  côté  les  brocs  remplis  de  vin  que  vidait 
la  troupe,  et  forma  les  rangs.  Une  vive  fusillade,  engagée 
sans  sommation  prt'alable,  eut  bientôt  balayé  les  abords 
des  ponts  de  cha([ue  côté  de  la  cité.  Des  citoyens  inoffen- 
sifs, effrayés  par  cette  brusque  attaque,  se  jetèrent  dans 
les  boutiques,  qui  se  fermèrent  à  la  hâte. 

(I)  Le  soir  du  2  décembre  l'un  des  journaux  favoble  au  coup 
d'Èlal,  nous  ne  savon-;  plus  le|uel,  dans  un  article  à  effet,  destiné 
à  réchauffer  le  zélé  dos  liédes,  disait  en  (ermiiiant  :  «  Parisiens, 
dornic.  en  p.vix  :  César  repose  sous  le  dùnie  des  bivulid-^s  et 
Auguste  veille  aux  Tuileri<!S.  » 

9. 
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La  foule  commence  à  emplir  les  boulevards  ;  mais  le 
tumulte  est  plus  grand  que  la  veille.  Des  attroupements, 
refoulés  un  instant  par  les  charges  de  cavalerie,  ne  tar- 
dent pas  à  se  reformer,  plus  compactes  et  plus  mena- 
çants. 

Un  grand  nombre  de  proclamations  républicaines  ont 
été  apposées  pendant  la  nuit  dans  les  divers  quartiers. 

M.  Belouino  nous  a  donné  le  texte  d'une  de  ces  pro- 
clamations, adressée  à  l'armée,  et  que  nous  hésitons  à 
reproduire  en  entier  à  cause  de  son  caractère  injurieux 
pour  un  ancien  maréchal  et  qu'il  fait  suivre  de  cette  ré- 
flexion : 

«  Voilà  connnent  des  Français  parlent  d'une  gloire  mi- 
litaire aussi  belle  et  aussi  pure  que  l'est  celle  du  brillant 
vaiiuiueur  de  Zaatcha.  Et  ils  adressent  cela  à  l'armée 
française  !  c'est  aux  barricades  que  l'armée  française  a 
fait  sa  réponse.  » 

La  proclamation  était  ainsi  conçue  : 

A  l'armée. 

«  Soldats,  qu'allez  vous  faire  ?  on  vous  égare  et  on  vous 
trompe.  Vos  plus  illustres  chefs  sont  jetés  dans  les  fers  ; 
la  souveraineté  nationale  est  brisée  ;  sa  représentation 
nationale  outragée,  violée.  Et  vous  allez  suivre  sur  le 
chemin  de  l'opprobre  et  de  la  trahison  un  tas  d'hommes 
perdus,  un  Louis-Napoléon,  qui  souille  son  grand  nom 
par  le  plus  odieux  des  crimes,  etc 

»  Soldats,  tournerez- vous  contre  la  patrie  ces  armes 
qu'elle  vous  a  contiées  pour  la  défendre?  Soldats,  la  déso- 
Jjéissance  est  aujourd'hui  le  plus  sacré  des  devoii's!  sol- 
dats, unissez-vous  au  peuple  pour  sauver  la  patrie  et  la 
République. 

A  bas  l'usurpateur  ! 

t  Vosmagistrats,vosreprésentants,  vos  concitoyens,  vos 
frères,  vos  mères  et  vos  sœurs,  qui  vous  demanderont 
compte  du  sang  versé  (1).  » 

Une  autre  proclamatioa  à  l'armée  qui  paraît  avoir  été 

(1)  M.  Belouino,  Ilinl.  d'un  coup  d'Etat,  p.  161  et  162. 
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l'œuvre  de  Victor  Hugo,  fut  également  affichée  dans  les 
quartiers  Saint-Denis  et  Saint-Martin. 

Vn  appel  aux  armes,  répandu  également  à  plusieurs 
milliers  d'exemplaires,  était  ainsi  conçu  : 

Aux  ARMES  I 

»  La  République,  attaquée  par  celui  qui  lui  avait  juré 
fidélité  doit  se  défendre  et  puuir  les  traîtres. 

«  A  la  voix  de  ses  représentants  fidèles,  le  faubourg 
Saint-Antoine  s'est  levé  et  combat. 

i  Les  départements  n'attendent  qu'un  signal,  et  il  est 
donné. 

t  Debout  tous  ceux  qui  veulent  vivre  et  mourir  libres  ! 

t  Pour  le  Comilê  do  résistance  de  la  Montagne, 
t  Le  représentant  du  peuple  délégué, 

«    A.  M.^DIER-MONTJAU,   > 

]\r\I.  Jules  Leroux,  représentant  du  peuple,  Gustave 
Naquel,  un  proscrit  qui  venait  d'arriver  de  Londres,  Des- 
moulins, typographe,  Bocquet,  un  des  délégués  des  corpo- 
rations ouvrières,  publièrent,  à  leur  tour  la  proclamation 
suivante  : 

Aux  TRAVAILLEURS, 

«  Citoyens  et  compagnons, 

t  Le  pacte  social  est  brisé  ! 

«  Une  majorité  royaliste,  de  concert  avec  Louis-Napo- 
léon, a  violé  la  Constitution,  le  31  mai  1850. 

«  Malgré  la  grandeur  de  cet  outrage,  nous  attendions, 
pour  en  obtenir  l'éclatante  réparation,  l'élection  générale 
de  1832. 

€  Mais  hier,  celui  qui  fut  le  Président  de  la  Républiqpie 
a  effacé  cette  date  solennelle. 

«  Sous  prétexte  de  restituer  au  peuple  un  droit  que  nul 
ne  peut  lui  ravir,  il  veut,  en  réalité,  le  placer  sous  une 
dictature  militaire. 

«  Citoyens,  nous  ne  serons  pas  dupes  de  cette  ruse 
grossière. 

«  Comment  pourrions-nous  croire  à  la  sincérité  et  au 
désintéressement  de  Louis-Napoléon  ? 

«  11  parle  do  maintenir  la  République  et  il  jette  en  pri- 
son les  républicains. 
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«  Il  promet  le  rétablissement  du  suffrage  universel,  et 
il  vient  de  former  un  conseil  consulialif  des  hommes  qui 
l'oiit  mutilé.   * 

*  Il  parle  de  son  respect  pour  l'indépendance  des  opi- 
nions, et  il  suspend  les  journaux,  il  envahit  les  imprime- 
ries, il  disperse  les  réunions  populaires. 

«  Il  appelle  le  peuple  à  une  élection,  et  il  le  place  sous 
l'état  de  siège  ;  il  rêve  on  ne  sait  quel  escamotage  perfide 
qui  mettrait  l'électeur  sous  la  surveillance  d'une  police 
stipendiée  par  lui. 

«  Il  fait  plus,  il  exerce  une  pression  sur  nos  frères  de 
l'armée,  et  viole  la  conscience  humaine  en  les  forçant  do 
voter  pour  lui,  sous  l'œil  de  leurs  officiers,  en  quarante- 
huit  heures. 

«  Il  est  prêt,  dit-il,  à  se  démettre  du  pouvoir,  et  il  con- 
tracte un  emprunt  de  vingt-cinq  millions,  engageant  l'a- 
venir sous  le  rapport  des  impôts,  qui  atteignent  indirec- 
tement la  subsistance  du  pauvre. 

«  Mensonge,  hypocrisie,  parjure,  telle  est  la  politique 
de  cet  usurpateur. 

»  Citoyens  et  compagnons.  Louis-Napoléon  s'est  mis 
hoi's  la  loi.  La  majoritij  de  l'Assemblée,  cette  majorité  qui 
a  porté  la  main  svu*  le  suffrage  universel,  est  dissoute. 

€  Seule,  la  minorité  garde  une  autorité  légitime.  Ral- 
lions-nous autour  de  cette  minorité.  Volons  à  la  délivrance 
dcorépublicains  prisonniers  ;  réunissons  au  milieu  de  nous 
les  représentants  fidèles  au  suffrage  universel:  faisons- 
leur  un  rempart  de  nos  poitrines;  que  nos  délégués  vien- 
nent grossir  leurs  rangs,  et  forment  avec  eux  le  noyau  de 
la  nouvelle  Assemblée  nationale  ! 

«  Alors,  réunis  au  nom  de  la  Constitution,  sous  l'inspi- 
ration do  notre  dogme  fondamental  :  Liberté,  Fraternité, 
Egalité,  à  l'ombre  du  di-apcau  populaire,  nous  aurons  fa- 
cilement raison  du  nouveau  César  et  de  ses  iiréloriens! 

«  Le  Comité  crntral  des  corjiorntioiis.  » 

«  Les  républicains  proscrits  reviennent  dans  nos  nuu's 
seconder  l'effort  populaire.  » 

Le  texte  de  cette  dernière  proclamation  (jue  nous 
trouvons  dans  l'ouvra^'C  de  M.  Mayer,  est  ('galonient 
rapporté  par  M.  Dcloiiino,  avec  un  post-script lun,  qui 
annonçait  une  nouvelle  crronnée,  ou  au  moins  l'urlcnienl 
grossie  : 

«  P.  S.  La  vilic  de  Reims  est  au  pouvoir  du  peuple  ; 


elle  va  envoyer  à  Paris,  au  milieu  de  ses  patriotiques  pha- 
langes, ses  (Iclt'.qués  à  la  nouvelle  Assemblée. 

«  Les  républieains  pi'osei'ils  reviennent  dans  nos  murs 
pour  seconder  l'eiCort  populaire.  » 

On  lisait  encore  l'atliche  suivante,  répandue  surtout 
dans  les  rues  de  Belleville  : 

Peuple  I 
« 

«  Depuis  trois  jours  les  valets  de  la  Russie  régnent  dans 
la  capitale.  Les  armes  le  manquent  ;  ta  presse  est  tuée. 
Prends  les  armes  de  tes  ennemis.  Va  briser  les  presses 
napoléoniennes,  afin  (}uc  nos  frères  des  provinces  ne  soient 
point  arrêtés  dans  leur  élan  patriotique  par  de  fausses 
nouvelles. 

«  Plusieurs  départements  victorieux  s'avancent.  Paris  le 
sera. 

•  Pour  le  Comité  des  proscrits 
J.  Cledat. 
Pour  Je  Comité  central  de  résistance, 
L.-M.  GuÉnix.  » 

Nons  ne  mentionnerons  pas  une  foule  de  proclamations 
signées  de  Micliel  ;de  Bourges)  et  autres  représentants. 

Les  précautions  avaient  été  prises  par  l'autorité  mili- 
taire pour  mettre  la  place  de  la  Bastille  et  l'entrée  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  à  l'ahri  de  loutc  tentative.  La  brigide 
Marulaz,  qui  campait  sur  la  place  depuis  le  matin,  occu- 
pait aussi  les  maisons  à  l'entrée  de  la  rue  du  faubourg,  de 
la  rue  de  la  Roquette  et  de  la  rue  de  Charenton  ;  toutes 
les  fenêtres  étaient  garnies  de  soldats.  Douze  canons 
étaient  braqués  dans  diverses  directions  et  trois  obusiers 
jilacés  en  batterie,  <i  l'entrée  du  faubourg,  étaient  prêts 
à  li' foudroyer.  La  résistance  désespérée  que  les  insurgés  de 
juin  184S  avaient  opposée  à  la  troupe,  dans  cette  position, 
avait  fait  sentir  l'importance  de  cette  occupation. 

Le  faubourg  Saint-Antoine  fut  le  tlu-àtre  de  renga- 
gement le  plus  sérieux  qui  éclata  dans  la  uyiSnée,  malgré 
la  forte  occupation  militaire  dont  nous  venons  de  pai'ler. 

Vers  huit  heures  du  matin,  les  représentants  Baudin, 
Esquiros  et  Madicr  de  Montjau,  suivis  de  quelques  au- 
tres, se  rendirent  à  la  salle  Boysin,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Anlcine,  où   rendez-vous  avcit  étj  pris   la  vcilh; 
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Quelques  ouvriers,  qui  avaient  promis  de  s'associer  au 
mouvement,  attendaient  les  représentants;  des  groupes 
nombreux  étaient  formés  de  distance  en  dislance  ;  on  s'y 
entretenait  des  événements  de  la  veille  et  des  nouveaux 
projets. 

Ijes  représentants  reprochèrent  aux  gens  du  peuple 
leur  inaction  : 

«  Qu'attendez-vous  pour  combattre?  leur  dii*ent-ils, 
êles-vous  donc  résignés  à  accepter  l'Empire? 

—  8  Non  !  Non  !  répondit  la  foule. 

Quelques  ouvriers  prirent  alors  la  parole,  et  deman- 
dèrent aux  représentants  s'il  y  avait  nécessité  de  se  battre 
alors  que  le  suffrage  universel  n'était  pas  contesté. 

«  D'ailleurs,  ajoutèrent-ils ,  comment  pourrions-nous 
défendre  les  barricades,  puisque  nous  sommes  désarmés 
depuis  l'iusurrection  de  juin,  et  qu'on  ne  trouverait  pas 
mi  fusil  dans  tout  le  faubourg.  » 

Ces  observations  découragèrent  les  représentants. 

«  Nous  ne  ferons  rien  ici,  s'écria  M.  Malardier.  » 

Cependant  quelques  hommes  du  peuple  se  détachèrent 
et  commencèrent  à  entourer  les  représentants,  en  jurant 
qu'ils  sauraient  les  protéger,  et  que  là  où  était  un  seul 
représentant  du  peuple,  là  était  le  drapeau  du  droit  et  de 
la  liberté. 

Au  même  instant,  on  entendit  le  galop  d'une  troupe  de 
cavalerie;  c'était  un  délachement  de  lanciers,  partis  du 
quai  d'Orsay,  qui  escortait  une  dizaine  d'omnibus  dans 
lesquels  on  avait  placé  une  centaine  des  représentants 
arrêtés  la  veille,  et  qu'on  transférait  à  Vineennes.  «  On 
emmène  nos  représentants!  délivrons-les!»  s'écrièrent 
quelques  voix. 

La  foule  élcctrisée  se  précipita  au-devant  des  che- 
vaux ;  quelques  hommes  résolus,  parmi  lesquels  on  distin- 
quait  le  représentant  Malardier  et  Frédéric  Cournet,  sai- 
sissaient déjà  la  bride  des  chevaux,  quand  les  prisonniers 
effarés,  et  i-edoutant  une  délivrance  du  peuple  qui  les 
aurait  forcés  à  combattre,  penchèrent  la  tète  aux  ou- 
vertures et  supplièrent  la  foule  de  ne  pas  les  délivrer. 
La  foule  était  indignée. 

a  C'est  trop  (!e  ïâehelé  !  s'écria  Cournet.  Que  voulez- 
vous  faire  avec  ces  i^ens-là.  » 
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On  ne  peut,  on  offct,  rester  froid,  on  voyant  la  oon- 
duile  de  ces  niembi-iîs  de  la  niajorilé  qui,  a;)rè.s  avoir 
coniproniis  la  Conslilution  répuijlioaine  par  leurs  tergi- 
versations, leurs  irri'solutions  ;ui  nionienl  d'ayii-,  et  avoir 
ainsi  rendu  facile  le  coup  d'Élat  qu'ils  redoutaient,  ne 
trouver,  aloi's  que  l'honneur  leui'  demandait  de  mourir 
sur  leurs  ciiaiscs  cnrules,  d'autres  armes  que  de  vaines 
proloslalions. 

L'escorte,  un  moment  arrêtée,  reprit  bientôt  sa  course 
vers  Vincennes. 

Cependant  il  fallait  agir;  les  hommes  de  cœur  qui  se 
trouvaient  au  milieu  des  ouvriers  compi'irent  qu'ils  ne 
pouvaient  effacer  relTet  pi'oduit  sur  eux  par  ceux  de  leurs 
collègues  qui  avaient  refusé  d'Clre  délivrés  que  par  un 
cou[)  d'audace. 

Il  fallait  savoir  mourir  ou  se  retirer.  Ils  demeurè- 
rent. 

Ils  étaient  là  quarante  représentants  et  hommes  du 
peuple.  Voilà  tout  ce  que  l'idée  démocratique,  tout  ce  que 
la  (^onstilulion  avaient  de  d'U'enseurs  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine. 

Les  représentants  ceignent  leurs  écharpes  et  crient  : 

«  Aux  armes!  Aux  armes!  » 

Cent  ouvriers  à  peine  prennent  part  au  mouvement  ; 
les  autres  laissent  faire  ou  se  retirent. 

Les  fenêtres  s'ouvrent  ;  des  cris  de  Vive  la  République  ! 
répondent  à  rap|)el  des  représentants  ;  mais  l'élan  si^ 
borne  à  cette  manifestation. 

Il  faut  agir.  Le  nissemblement  construit  la  premièi'c 
barricade  vers  le  point  même  où  il  se  trouve  ;  à  la  jonc- 
tion des  rues  de  Cotte  et  Sainte-Marguerite,  un  omnibus 
et  quelques  charreKes  sont  dételés  et  mis  eu  travers  de' 
la  voie  qui  ne  se  trouve  pas  couipléleuuMit  barrée. 

Les  défenseurs  de  celle  bai-ricade  n'op.t  point  d'armes, 
ils  n'ont  que  leur  poitrine  à  offrii'  aux  ba'lcs  des  soldais. 

Quel  est  leur  but?  Combattre,  ils  ne  peuvent  point; 
mais  se  dévouer,  mourir  à  ce  jioste  et  faire  de  leurs 
•~orps  sanglants  une  hécatombe  à  la  liberté! 

Des  ciloyens  s'étaient  déUuiiés  de  la  barricade  pour 
désarmer  le  posle  établi  au  milieu  de  la  chaussée  du 
faubourg,  à  l'angle  de  la  rue  de  Montreuil,  et  ({ui  n'était 
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défendu  que  par  dix  soldats,  commandes  par  un  sergent. 
Le  poste  fat  désarmé  malgré  une  certaine  résistance. 

L'un  des  soldats,  dont  la  figure  était  ensanglantée  so 
détacha  pour  donner  l'alarme  aux  troupes  qui  campaient 
sur  la  place  de  la  Bastille.  Il  était  alors  di>:  heures  du 
matin. 

A  l'annonce  de  ce  mouvement,  le  général  Maruîaz 
envoya  un  détachement  composé  de  trois  coinpagnies  du 
9*  léger  sous  lesordresda  chef  de  bataillon  Piijol  ;  la  pre- 
mière compagnie  était  commandée  par  le  capitaine  Petit. 

Pendant  que  cette  troupe  s'avançait  au  pas  de  course, 
le  rassemblement  désarmait  encore  sans  la  moindre  résis- 
tance, le  poste  du  Marché-Noir. 

A  ce  même  moment  un  groupe  de  représentants,  à  la 
tête  desquels  s'étaient  mis  MM.  Madicr  de  Montjau  et 
Alphonse  Esquiros,  se  détachait  suivi  d'un  petit  nomlire 
de  citoyens,  pour  organiser  la  résistance  du  côté  de  la 
-barrière  du  Trône,  et  construire,  sur  ce  point,  une  bar- 
ricade qui  arrêtât  l'effort  des. troupes  postées  dans 
l'avenue  de  Vincennes. 

Le  rassemblement  principal  disposait  de  vingt-deux 
fusils.  Quelques  citoyens  découragés  abandonnèrent  la 
barricade,  jugeant  inutile  de  se  faire  tuer,  sans  que  leur 
mort  profitât  à  la  cause  républicaine. 

L'un  des  curieux  .qui  assistaient  à  la  scène  alla  même 
jusqu'à  dire  au  représentant  Baudin  : 

—  Croyez-vous  que  nous  allons  nous  faire  tuer  pour 
vous  conserver  vos  vingt-cinq  francs  par  jour? 

—  a  Demeurez  encore  un  instant  ici,  réjiondit  celui 
qui  devait  bientôt  tomber  h  cette  place,  martyr  de  la  li- 
berté, et  vous  allez  voir  comment  on  meurt  pour  vingt- 
'cinq  francs.  »  , 

M.  Schœlcher  crut  devoir  donner  un  dernier  avertisse- 
ment aux  défenseurs  de  la  barricade  : 

«  Mes  amis,  dit-il,  pas  un  coup  de  fusil  avant  que  la 
ligne  n'ait  ouvert  le  feu.  Nous  allons  ;\  elle  :  si  elle  tire,  la 
première  décharge  sera  poumons;  si  elle  nous  tue,  vous 
nous  vengerez.  Mais  jusque-là  pas  un  coup  de  fusil.  » 

Huit  représentants  se  placèrent  debout  sur  la  barri- 
cade :  c'étaient  MM.  Baudin,  Malardier,  de  Flotte,  Dulae, 
3ïaigne,  Brillier,Brackncr  et  Scliœlchor.  Quand  la  troCip 
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fat  arrivée  à  cent  pas  de  la  barricide,  se|>t  des  représen- 
tants  en  descendircnl;  Bau  iin  y  resta  seul  pour  cominan- 
;lor  les  autres  citoyens.  Les  soldats  s'arrclôreut  sponta- 
nément en  voyant  arriver  au-dcvaut  d'eiiM  les  représen- 
tants sans  armes. 

«  Nous  sommes  représentants  du  peuple,  leur  dit 
M.  Schœlcher,  au  no;n  de  la  Conslitulion  nous  réclamons 
voti'C  concours  pour  faire  respecter  la  loi  du  pays.  Venez 
à  nous,  ce  sera  votre  gloire.  » 

—  «  Taisez-vous,  répondit  le  capitaine  Petit  :  je  ne 
veux  pas  vous  entendre  ;  j'obéis  à  mes  chefs  :  j'exécu- 
terai leurs  ordres.  Uetiroz-vous  ou  je  fais  tirer.  » 

—  «  Vous  pouvez  nous  tuer,  répondirent  d'une  com- 
mune voix  les  sept  représentants;  nous  ne  reculerons 
paiS.Vive  la  République!  Vive  la  Constitution!  » 

—  c  Apprêtez  les  armes!  »  commanda  l'orficier. 

Ace  moment,  les  représentants  crurent  qu'ils  n'avaient 
plus  qu'à  mourir,  et  mettant  le  chapeau  à  la  main,  ils 
poussèrent  encore  une  fois  le  cri  de  Vive  la  République! 
Cependant  le  capitaine  avait  hésité  à  commander  le  feu. 
Les  soldats  s'avancèrent  au  pas,  marchant  droit  à  la  bar- 
ricade et  se  détournant  même  des  représcjitants,  Ceiux-ci 
persistaient  à  s'adresser  aux  soldats. 

a  Joignez-vous  à  nous,  »  leur  criaient-ils. 

Quelques  soldats  impatientés  de  se  voir  serrés  de  près 
croisèrent  la  baïonnette:  l'un  d'eux  en  porta  un  coup  à 
M.  Schœlcher,  qui  l'évita.  Un  fourrier  coucha  même  en 
joue  M.  Bruckner. 

«  Eh  bien!  tire,  »  s'écria  ce  brave  représentant  en  of- 
frant sa  poitrine. 

Le  soldat,  visiblement  ému  de  ce  trait  de  courage,  re- 
leva son  arme  et  la  déchargea  en  l'air. 

ï^un  des  défenseurs  de  la  barricade  croyant  que  les 
soldats  se  servaient  de  leurs  armes  contre  les  représen- 
tants, lâcha  la  détente  de  son  fusil  :  un  soldat  tomba 
foudroyé. 

La  troupe,  qui  n'était  plus  qu'à  quelques  pas  de  la  bar- 
ricade, riposta  par  une  décharge  générale.  Le  représen- 
tant Baudin,  resté  debout  sur  l'une  des  voitures,  et  qui 
adjurait  encore  les  soldats  de  rendre  leurs  armes,  toniba 
sous  cette  décharge  :  trois  balles  lui  avaient  fracassé  la 
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tête.   Un  citoyen,  qui  se  tenait  près  de  lui,  également  de- 
bout, le  fusil  à  la  main,  reçut  aussi  une  blessure  mortelle. 

Après  cette  décharge,  la  barricade  fut  escaladée,  et  les 
citoyens,  massés  derrière  elle,  poui'suivis  dans  les  rues 
de  Cotte  et  Sainte-Marguerite. 

Le  cadavre  de  Bauilin  fut  relevé  par  les  soldats  et 
transporté  à  la  IMorgue.  Les  représentants  de  la  gauche 
avaient  tenu  parole  :  le  sang  de  l'un  d'eux  avait  coulé 
pour  la  cause  de  la  liberté,  et  leur  hoinieur  était  sauf. 
Il  ne  dépendit  pas  d'eux  que  le  sacrifice  ne  fut  plus  com- 
plet. L'admiration  que  causa  la  mort  héroïque  de  Baudin 
exerça  une  grande  influence  sur  les  événements  qui  s'ac- 
complirent encore  dans  la  journée  en  répandant  une  si- 
nistre impression  dans  les  quartiers  les  plus  éloignés.  Les 
écrivains  les  plus  hostiles  au  parti  ré!)ublicain  ont  eux- 
mêmes  rendu  hommage  au  courage  de  Baudin  : 

«■  Que  pouvaient  faire,  dit  M.  Granier  de  Cassagnac, 
les  dévouements  isolés  et  rares  de  quelques  députés 
montagiiaiids  comnie  Baudin  (de  l'Ain),  qui  s'était  fait 
tuer  la  veille,  et  comme  Gaston-Dussoubs  (de  la  Vienne), 
qui  se  fera  tuer  le  lendemain?  » 

Quelques  citoyens  enlevèrent  le  citoyen  qui  était  tombé 
à  côté  de  Baudin,  et  le  transportèrent  dans  une  maison 
voisine;  d'autres  citoyens  rendirent  le  même  devoir  au 
soldat  du  19''  dont  le  corps  était  resté  sur  la  voie  pu- 
bUque,  et  le  portèrent  à  l'hôpital  Sainte-Marguerite  (1) . 

Les  représentants  du  peuple,  qui  n'avaient  pas  vu 
tomber  leur  collègue,  se  séparèrent,  jugeant  impossible 
(le  continuer  la  résistance  dans  cette  partie  du  faubourg. 
D'ailleurs,  le  général  Marulaz  s'avançait,  pour  appuyer  le 
19%  à  la  tête  d'un  bataillon  du  44^  Ce  bataillon  avait 
été  lancé  au  pas  de  course  dans  la  rue  de  Charonne,  afm 
de  prendre  les  insurgés  en  flanc  par  la  rue  de  Cotte. 

Les  représentants  Schœlcher,  Malardier,  Dulac  et  Bril- 

(1)  Les  détails  que  nous  venons  de  donner  sur  les  événements  du 
faubourg  Saint- Antoine  ont  été  tirés  du  récit  émouvant  qui  en  a  été 
fait  par  M.  Eugène  Ténot,  rédacteur  du  Siècle,  dans  son  remar- 
quable ouvrage  intitulé  :  Paris  en  décembre  1851.  Elude  histori- 
que sur  le  coup  d'Elal.  4«  édition,  Le  Chevalier,  .libraire-éditeur, 
et  du  livre  de  M.  Belouino,  Histoire  d'un  coup  d'Elat. 
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lier  essayèrent  encore,  mais  inutilement  de  soulever  le 
peuple  sur  un  autre  point  du  faubourg.  Après  s'êtj-e 
dérobés  à  un  bataillon,  qui  s'était  avancé  sur  leur  pas- 
sage, ils  se  porlèi'cnt  dans  la  rue  de  Cliaroiine  et  s'arrê- 
tèrent au  carrefour  Basiroi.Là,  il  Imir  fut  ii)ipossil>le  de 
trouver  assez  de  citoyens. pour  élever  une  barricade;  un 
petit  nombre  d'hommes  se  préseulèrent. 

«  On  nous  saluait  des  portes  et  des  fenêtres,  a  raconté 
Schœlcher,  on  agitait  les  casquettes  et  les  chapeaux,  on 
répétait  avec  nous  :  Vive  la  République  !  um'is  rien  de 
plus  ;  il  fallut  bien  nous  avouer  que  le  peuple  ne  voulait 
pas  remuer  ;  son  parti  était  pris.  » 

Il  était  midi,  quand  les  représenlant  partirent  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  pour  aller  rejoindre,  dans  le  centre 
de  Paris,  leurs   amis  qui  avaient  déjà  pris  les  armes. 

Dans  la  matinée,  sur  le  boulevard  Beaumarchais, 
trois  cents  hommes,  réunis  sur  ce  point,  s'étaient  déj;\ 
jetés  sur  un  délaclK'int'Ul  de  gardes  républicains,  qui  em- 
menaient des  prisonniers.  Les  militaires  avaient  dégainé, 
pour  refouler  la  foule  désarmée,  et  blessé  deux  citoyens. 
Cette  troupe  eut  beaucoup  de  peine  à  se  dégager,  et  dût 
se  replier  sur  la  caserne  des  Minimes.  M.  Madierde  Mont- 
jau,  qui  se  multipliait  partout  où  la  résistance  pouvait 
s'organiser,  avait  quitté  le  faubourg  Saint-Antoine  pour 
se  porter  sur  le  boulevard  Beaumarchais;  il  avait  réussi 
à  élever  dans  une  des  rues  adjacentes,  une  barricade  dont 
il  avait  pris  le  commandement,  lorsqu'il  fut  obligé  de 
l'évacuer  après  avoir  été  légèrenicnt  lilessé  (1);  de  là,  ce 
représentant,  suivi  de  M.  Jules  Bastide,  se  dirigea  vers 
Belleville,  où  quelques  barricades  furent  coninieucées  et 
enlevées  presque  aussitôt. 

(1)  Ce  jour-là  mftne,  le  bruit  do  la  mort  d'Alphonse  Esqairos 
courut;  on  disait  qu'il  avait  été  tué  à  côlé  de  Madier  de  Monljau; 
il  n'en  était  rien  lieureuseniont.  Les  représentants  de  la  Montapno 
ne  se  fjiisaient  aucune  illusion  sur  la  situation .  Alpli.  Esqairos 
avec  lequel  nous  nous  trouvâmes  quelqui  s  jours  avant  le  Coup 
d'État,  nous  it  p:irt  des  perplexiUîs  dans  lesquelles  étaient  plongés 
lui  et  ses  collègues;  fis  pressentaient  que  d'un  moment  à  l'autre  le 
pouvoir  exécutif  allait  tenter  do  sortir  do  la  légalité. 


HiP«  '  W.I.L'.,- 
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xir. 


SUITE  DE  L  IXSURRECTIOÎî. 


Nous  avons  déjà  dit  que  rinsurrection  s'était  concentrce 
de  bonne  heure  dans  les  rues  Saint-Martin,  Saint-Denis 
et  du  Temple,  entre  les  boulevards  et  les  quais.  Ces 
quartiers  ,  alors  merveilleusement  disposés  pour  la 
guerre  des  rues  présentaient  une  animation  inexprimable, 
qui  grandit  encore  lorsqu'on  apprit  la  mort  de  Baudln. 
Dos  proclamations  et  des  appels  aux  armes  avaient  pu  y 
être  afficliées  sans  que  la  police  pût  y  apporter  obstacle; 
un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  avaient  même  livré 
leurs  fusils. 

L'attitude  de  la  population  sur  les  boulevards  n'était 
pas  moins  menaçante,  malgré  la  présence  des  nombreux 
régiments  d'infanterie  de  ligne,  de  chasseurs  et  de  cuiras- 
siers, qui  occupaient  les  boulevards  depuis  le  Château- 
d  Eau  jusqu'à  la  Bastille. 

Quoique  l'insurrection  parût  avoir  pris  ses  dispositions, 
que  les  rues  Saint-Denis,  Grenéta,  Beaubourg,  Transno- 
nain,  Auraaire,  Bourg-l'Abbé  et  une  foule  d'autres  pré- 
sentassent déjà  un  grand  nombre  de  barricades  dans  leur 
dédale  tortueux,  il  était  évident  que  tout  cela  se  faisait 
sans  plan  préconçu  et  sans  suite.  Les  projets  les  plus 
contradictoires  étaient  discutés  dans  les  rassemblements. 
Cependant  on  penchait  généralement  pour  opérer  une 
tentative  sur  la  préfecture  de  police  qui  n'était  défendue 
que  par  de  faibles  forces.  Il  n'y  avait  en  effet  sur  ce  point 
que  deux  escadrons  de  la  garde  républicaine  et  des  déta- 
chements de  sergents  de  ville,  armés  et  équipés.  Le 
général  Magnan  y  envoya  plus  lard  un  bataillon  du  10*^^ lé- 
ger avec  trois  pièces  d'arlillerie. 

Plusieurs  proposaient  de  se  porter  en  niasse  sur  Mazas, 
de  délivrer  les  représentants  que  Ton  supposait  encore  y 
être  détenus,  pour  les  mettre  à  la  tête  du  peuple.    Les 
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dispositions  niilitîui'os  prises  pour  la  défcîise  de  cette  for- 
teresse, fireiil  renoncera  celte  téméraire  entreprise.  Les 
représcnlanls,  qui  étaient  revenus  du  faubonrf,'  Saint-An- 
toine, heureux  de  rencontrer  enfin  un  centre  de  résis- 
tance cncouragaieut  les  citoyens  à  engager  immédiate- 
ment l'action,  dans  l'espoir  qu'elle  se  généraliserait.  Tel 
était  notamment  l'avis  de  Victor  Hugo. 

Nous  devons  constater  en  liisloriens  fidèles,  que  cet 
avis  n'était  pas  adopté  unanimement.  Il  se  rencontrait  une 
foule  de  citoyens  timides  pour  projioserque  l'on  se  gardât 
bien  d'en  appeler  aux  armes  jusqu'à  ce  que  le  peuple  se 
montrât  plus  franchement  résolu. 

Les  plus  ardents  a\ançaient  que  le  peuple  avait 
enfin  des  chefs  pour  diriger  l'ensemble  du  mouve- 
ment, qu'un  comité  de  résistance  était  constitué  ;  mais 
le  désaccord  qui  régnait  dans  les  décisions  des  repré- 
sentants ,  montrait  trop  bien  qu'ils  agissaient  tous 
isolément.  Malgré  la  divergence  des  opinions  ,  qui 
devait  compromettre  le  succès,  l'agitation  grandissait 
d'heure  en  heure  ;  les  pai-lisans  delà  lutte  l'emportaient 
en.in,  il  n'y  avait  plus  à  douter  que  la  lutte  s'engagerait 
dans  l'après-midi. 

Rien  ne  traduit  mieux  les  préoccupations  qui  assié- 
geaient alors  le  nouveau  gouvernement  que  la  dépêche 
suivante   du  préfet  de  police  au  ministère  de  l'intéi'ieur. 

3  décembre,  4  heures. 

«  Voici  le  mot  d'ordre  que  les  délégués  envoient  à  l'ins- 
tant même  à  toutes  les  sections  :  Tout  le  monde  au  fau- 
bourg- Saint-Antoine  et  à  celui  du  Temple  pour  ce  soir  ! 
Ledru-Fiollin,  Caussidiérc,  Mazzini,  seront  à  Paris  de- 
main matin.  Ne  nous  faisons  pas  d'illusions  :  c'est  la 
grande  lutte  de  1852  que  nous  avons  à  combattre  en  dé- 
cemhre  1851. 

t  On  m'annonce  que  le  prince  de  Joinvillc  débai^quc  à 
Chcrliourg,  (jue  ses  frères  eherclieront  à  pénétrer  en 
Franee  par  d'autres  points.  Cherbourg  est  donc  essentiel 
è  surveiller.  Je  vais  pour  ma  part,  voilier  aux  abords  de 
Paris.  Miidier  do  Montjau  est  tué ,  Scliœlcher  gravement 
blessé.  Nous  trouverons  chez  nos  ennemis,  quand  ils  se- 
ront remis  de  leur  premier  échec,  la  vcsolution  du  déses- 
poir. 
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«  Les  barricades  à  l'École  de  médecine.  Le  Moniteur 
demande  instamment  de  l'ouvrage  (1). 

«  Les  représentants  de  la  rue  des  Pyrafnides  cherchent 
à  l'enouveler  aujourd'hui  leur  séance  d'hier.  Je  ne  les 
crois  pas  hostiles;  néanmoins  je  désirerais  avoir  votre  avis 
sur  le  parti  à  prendre. 

«  Le  Préfet  de  police , 

DE   iMAUPAS. 

«  P.  S.  La  vérité  sur  la  situation.  Le  sentiment  des 
masses  est  1  élément  le  plus  sûr  de  bonnes  et  sages  réso- 
lutions; c'est  en  même  temps  pour  le  préfet  de  police  le 
devoir  le  plus  impérieux.  Je  dois  donc  dire  que  Je  ne  crois 
pas  que  les  syjnjialhies  populaires  soient  avec  nous.  Nous 
no  trouvons  d'enlJwusiasme  nulle  part.  Ceux  qui  nous  ap- 
prouvent sont  tildes;  ceux  qui  nous  combattent  sont  d'un 
acharnement  inexprimable.  Le  bon  côté  de  la  médaille 
dont  je  viens  de  donner  le  revers,  c'est  que  bur  tous  les 
points,  chefs  et  soldats,  la  troupe  paraît  décidée  à  agir 
avec  intrépidité;  elle  l'a  prouvé  ce  matin.  C'est  là  qu'est 
notre  force  et  notre  salut.  Pour  ma  part,  quelque  pessi- 
miste que  je  paraisse  être,  je  crois  fermement  au  succès!  » 

La  dépêche  suivante  est  une  preuve  que  la  police  avait 
tout  à  fuit  perdu  la  tête  : 

Le  préfet  de  police  au  ministre  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3  décembre  1831 ,  4  heures  1/4. 

0  On  commence  les  barricades  dans  la  rue  Rambuteau, 
à  la  hauteur  des  rues  Saint-Denis  et  Saint-]\Iartin;  des 
voitures  ont  été  arrêtées. 

«  On  affirme  que  M.  Madier  de  Montjau  n'est  pas  tué  et 
qu'il  est  dans  les  groupes.  Le  cri:  Aux  armes  lest  poussé  au 
coinde  la  rue  Grenétat.  Le  point  de  rassemblement  général 
est  en  ce  moment  le  quartier  Saint-Martin.  11  parait  certain 

(1)  Les  imprimeries  avaient  été  généralemeiit  fermées;  nous  ne 
savons  d'où  parlit  la  nouvelle  que  les  compositeurs  sans  Iravail 
pouvaient  se  présenter  à  la  préfecture  de  police;  qu'on  leur  trou- 
verait de  l'occupation.  Quelques-uns,  poussés  par  la  curiosité,  y 
allèrent;  on  les  adressa  au  direclt-ur  de  l'imprimerie  impériale, 
qui  ne  sut  trop  ce  qu'on  lui  voulait.  Le  soir  le  bruit  courait  que 
ce  moyen  n'était  employé  que  pour  arrêter  le  plus  l'ecomposileur.s 
possible  et  empêcher  les  impressions  subver>ivfs.  Plusieurs  do 
ceux  du  Aalional  furent  arrêtés. 
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qu'une  troupe  choisie  dans  les  liommes  d'action  est  convo- 
quée en  armes  vers  cinq  heures  au  earré  Saint- Martin,  et 
que  les  meneurs  de  celte  troupe  ont  annoncé  qu'il  serait 
question  de  se  porter  sur  la  présidence.  On  répand  le  bruit 
de  la  mort  de  MM.  Charras,  et  Ucdeau.  On  prétend  aussi 
que  les  patriotes  roucnnais  arrivent,  et  que  Ledru-UoUin 
est  dans  les  laubourjjs.  » 

«   Pour  le  préfet  de  police,  en  ce  moment 
au  conseil  des  ministres, 

*  Le  comwiêsaire  du  gouvernement  dvlcgué, 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  général  en  chef. 
Paris,  3  décembre  1831. 

«  De  la  préfecture  on  me  mande  que  quelques  troupes 
trop  faibles  sont  cernées.  Comment  fait-on  ceUe  faute,  au 
lieu  de  laisser  les  insurgés  s'engager  tout-à-fait  et  des 
barricades  sérieuses  se  former,  pour  ensuite  écraser  l'en- 
nemi et  le  détruire?  Prenez  garde  d'user  la  troupe  à  des 
escarmouches,  et  de  ne  l'avoir  plus  à  l'heure  décisive.  » 

«  Signé  :  Morny.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  général  M.vgnan. 
Paris,  le  3  décembre  ISol. 

«  Je  vous  répète  que  le  plan  des  émeutiers  est  de  fati- 
guer les  troupes  pour  en  avoir  bon  marché  le  troisième  jour. 
C'est  ainsi  qu'on  a  eu  27,  28,  29  juillet,  22,  23,  2i  février. 
N'ayons  pas  2,  3,  i  décembre  avec  la  môme  fin.  Il  ne  faut 
pas  exposer  les  troupes,  les  faire  entrer  et  loger  dans  les 
maisons.  Avec  peu  de  troupes,  à  chaque  angle  de  rue,  aux 
fenêtres  on  tient  tout  un  quartier  en  respect.  J'ai  rencon- 
tré bien  des  petites  patrouilles  inutiles.  La  troupe  sera  sur 
les  dents.  En  la  faisant  coucher  chez  des  particuliers,  elle 
se  repose  et  elle  intimide  tout  le  quartier.  On  me  paraît 
suivre  les  vieux,  errements.  Les  vivres  sont  indignement 
servis  ;  on  pille  des  vivres. 

«  Je  vous  livre  ces  réflexions.  Il  n'y  a  qu'avec  une  abs- 
tention entière,  eit  cernant  un  quartier  et  en  le  prenant 
par  la  famine,  ou  en  l'envahissant  par  la  terreur,  ([u'on 
fera  lu  guerre  de  ville. 

«  Signa  :    Morny.  » 
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Ces  dépêches  sont  inslruclives  en  ce  qu'elles  nous 
montrent  entoutetparlout  l'aclion  dirigeante  daministère 
de  rintéi'ieiu".  A  l'heure  où  le  gouvernement  allait  user 
delà  voie  répressive  on  affichait  dans  les  rues  de  Paris, 
l'arrêté  et  la  proclamation  qui  suivent: 

f  Nous,  préfet  de  police,  etc. 
«  Arrêtons  ce  qui  suit: 

t  Art.  l^"".  —  Tout  rassemblement  est  rigoureusement 
interdit.  Il  sera  immédiatement  disgipé  par  la  force. 

t  Ai't.  2.  —  Tout  cri  séditieux,  toute  lecture  en  public, 
tout  affichage  d'écrit  politique  n'émanant  pas  d'une  auto- 
rité régulièrement  constituée,  sont  également  interdits. 

•  Art.  3.  —  Les  agents  de  la  force  publique  veilleront 
à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

c  Fait  à  la  Préfecture  de  police,  le  3  décembre  1851. 

t  Le  Préfet  de  police, 
»  De  Maupas. 

»  "Vu  et  approuvé  : 

«  Le.  Minisire  de  rinlévieiw, 
I  De  RIonMY.  » 


PROCLAMATION  DU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

AUX   HABITANTS   DE   PAUIS. 

Habitants  de  Paris  ! 

Les  ennemis  de  l'ordre  et  do  la  société  ont  engagé  la 
lutte.  Ce  n'est  pas  contre  le  gouvernement,  contre  Téia  de 
la  nation  qu'ils  combattent,  mais  ils  veulent  le  pillage  et  la 
destruction. 

Que  les  bons  citoyens  s'unissent  au  nom  de  la  sociélé  et 
des  familles  menacées. 

Restez  calmes,  habitants  de  Paris  !  Pas  de  curieux  inu- 
tiles dans  les  rues;  ils  gênent  les  mouvements  des  braves 
soldats  qui  vous  protègent  de  leurs  baïonnettes 

Pour  moi,  vous  me  trouverez  toujourtvinéliranlable  dans 
la  volonté  de  vous  défendre  et  de  maintenir  l'ordre. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Vu  la  loi  sur  l'état  de  siège, 


Arrôte  : 

Tout  individu  pris  coiishuisaut  ou  défendant  une  barri- 
cade, ou  les  armes  à  la  main,  sera  fusillé. 

Le  général  de  division,  ministre  de  la  guerre, 
De  Saint-Arnaud. 

Des  affiches  officielles,  et  ce  fait  fut  remarque, 
élaient  apposées  à  côté  des  afficlies  républicaines,  ces 
dernières  étaient  reniar.iuablcs  par  leur  e\iguité  ;  elles 
étaient  de  la  grandeur  d'un  prospectus. 

A  quatre  heures  et  demie,  le  général  îlerbillon  partit 
de  l'hùtel  de  ville  à  la  tète  de  sa  brigade,  et  s'engagea 
dans  la  rue  du  Temple  et  le  quartier  des  Halles,  jusqu'à 
la  hauteur  de  la  pointe  Saint-Euslache  et  la  rue  de  Rani- 
buteau. 

Les  citoyens  qui  défendaient  les  ban-ieadés,  ne  fireiit 
qu'une  médiocre  résistance  ;  ils  semblaient  avoir  adopté 
pour  tactique  d'occuper  la  troupe  sur  une  foule  de  points 
de  la  harceler,  de  forcer  les  corps  à  se  morceler,  et  de 
les  fatiguer  jusqu'à  ce  qu'ils  manquassent  de  vivres  ou 
de  munitions. 

Dès  qu'une  barricade  était  enlevée,  les  soldats  la  dé- 
truisaient et  en  dispersaient  les  matériaux. 

Une  barricade  élevée  près  de  l'imprimerie  nationale, 
fut  défendue  avec  un  peu  plus  d'énergie.  Cependant  la 
gendarmerie  mobile  s'en  rendit  maîtresse. 

L'action  devint  de  plus  en  plus  vive  à  mesure  que  la 
troupe  pénéira  plus  avant  dans  les  rues  Beaubourg, 
Grenela,  Transnonain,  Saint-Martin  et  Saint-Denis. 

Le  S*""  de  ligne  et  le  O'""  bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
appuyés  de  phisieui-s  pièces  d'artillerie,  attaquèrent  celte 
position  de  front,  tandis  que  le  6'"*  léger  se  |)résentail 
sur  les  derrières  des  défenseurs  des  barricades,  balayaient 
la  rue  du  Temple  et  les  rues  latérales,  et  mirent 
bientôt  les  bari-icades  entre  deux  feux. 

Un  grand  nombre  de  combattants  trouvèi'cnt  la  mort 
<lans  ce  combat  ;  la  troupe  fit  une  soixantaine  de  pri^an- 
niers,  et  un  certain  nombre  d'entre  eux  furent  fusillés, 
le  décret  du  ministre  de  la  guerre  venait  de  recevoir  sa 
triste  application. 

Une  telle  conduite  n'était  point  propre  à  apaiser  les  es- 
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prits.  Aussi,  dès  que  la  troupe  évacuait  un  point  quel- 
conque poui'  se  porter  ailleurs,  forçant  les  combattants 
à  s'enfuir  et  à  se  caclier,  on  voyait  aussitôt  les  barri- 
cades se  réédifier.  C'est  ainsi  que  la  rue  Aumaire  fut 
réoccupée  par  le  peuple,  pour  être  reprise  par  le  :28™* 
de  ligne. 

La  résistance  fut  moins  sérieuse  sur  les  boulevards  ; 
les  rassemblements  lâchèrent  pied  devant  des  charges 
réitérées. 

Nous  trouvons,  dans  l'ouvrage  de  M.  Mauduit,  déjà 
cité,  des  renseignements  intéressants  sur  la  manière  dont 
la  cavalerie  déblaya  les  boulevards  : 

«  Le  3  décembre,  dit  M.  Mauduit,  vers  six  heures  et 
demie  du  soir,  le  colonel  de  Rochcfort,  du  1"  lanciers, 
reçut  l'ordre  de  partir,  avec  deux  escadrons  seulement, 
pour  maintenir  la  circulation  sur  les  boulevards,  depuis 
la  rue  de  la  Paix  jusqu'au  boulevard  du  Temple  ;  cette 
mission  était  d'autant  plus  difficile  et  délicate,  qu'il  lui 
avait  été  interdit  de  repousser  par  la  force  d'autres  cris 
que  ceux  de  :  Vive  la  République  démocratique  et  sociale. 

«  Le  colonel,  pressentant  ce  qui  allait  arriver,  avait 
prévenu  tout  son  détachement  de  n'avoir  poiut  à  s'éton- 
ner de  la  foule  qu'il  aurait  à  traverser  et  des  cris  poussés 
par  elle  ;  il  prescrivit  à  ses  lanciers  de  rester  calmes,  im- 
passibles, jusqu'au  moment  où  il  ordonnerait  la  chai'ge, 
et,  une  fois  l'affaire  engagée,  de  ne  faire  grâce  à  qui  que 
ce  fût. 

a  A  peine  parvenu  sur  les  boulevards,  à  la  liauteiir  de 
la  rue  de  la  Paix,  il  se  trouva  en  présence  d'un  flot  de 
population  immense,  manifestant  l'bostilité  la  plus  mar- 
quée, sous  le  masque  du  cri  de  :  Vive  la  Républit[uc!!! 
Ces  cris  convenus  étaient  accompagnés  de  gestes  mena- 
çants. 

a  L'œil  attentif  et  l'oreille  tendue,  pour  ordonner  la 
charge  au  prcmiei*  cri  séditieux,  le  colonel  continua  à 
marcliei'  ainsi  au  pas,  poursuivi  de  hurlements  affreux, 
jusqu'au  boulevard  du  Temple. 

«  Le  colonel,  ayant  reçu  l'ordre  de  charger  tous  les 
groupes  qu'il  rcncontrei'ait  sur  la  chaussée,  il  se  servit 
d'une  ruse  de  gu(!rre,  dont  le  résultat  fut  de  châtier  un 
certain  nombre  de  ces  voeilérateurs  en  paletots. 
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«  Il  masqua  ses  escadrons,  pendant  quelques  instants, 
dans  un  pli  de  terrain,  près  du  Ciiâtcau-d'Eau,  pour  leur 
(ionnt'i'  le  cli;in,'.'c  et  leur  laisser  croire  qu'il  était  occupé 
du  coté  de  la  iîislille  ;  mais  faisant  briisiiuement  dcnii-tour, 
sans  êire  apei'çu,  et  prescrivant  aux  trompettes  et  à  l'a- 
\aiU-t,'arde  de  rculrer  dans  les  rangs,  il  se  remit  en  mar- 
clie  au\  pas,  jusqu'au  moiuent  où  il  se  trouva  à  l'endroit 
le  pius  épais  de  celte  l'oule  com])acle  et  incalculable,  avec 
rinlention  de  piquer  tout  ce  qui  s'opposerait  à  son  pas- 
sage. 

«  Les  plus  audacieux,  enhardis  peut-être  par  la  dé- 
nionstralion  paciiique  de  ces  deux  escadj'ons,  se  placèrent 
en  avant  du  colonel  et  firent  entendre  des  cris  insultants 
de  :  Vive  l'Assemblée  nationale!!!  A  bas  les  ti'attres  ! 
KftfX)nuaissant  à  ce  cri  une  provocation,  le  colonel  de 
Rotliefort  s'élance,  comme  un  lion  fui'ieux,  au  milieu  du 
groupe  d'où  elle  était  partie  en  frappant  d'estoc,  de  taille 
et  de  lance.  Il  resta  sur  le  carreau  plusieurs  cadavres. 

a  Dans  ces  groupes  ne  se  trouvaient  que  peu  d'indi- 
vidus en  blouse. 

a  Les  lanciers  subii-ent  cette  rude  épreuve  morale  avec 
un  calme  admirable,  leur  confiance  n'en  fut  point  ébran- 
lée une  minute,  etc.  (1) .  » 

A  dix  heures  et  demie  du  soir,  les  dernières  barricades 
étaient  enbvées,  mais  les  coups  de  feu  qui  retentissaient 
encore  de  loin  en  loin,  indiquaient  que  rien  n'était  encore 
terminé  et  que  le  triomphe  de  l'armée  n'était  pas  encore 
décisif. 

L'arrcté  du  général  Saint -Arnaud,  qui  ordonnait  de 
passer  par  les  armes  tout  citoyen  ayant  pris  part  à  la 
construction  ou  à  la  défense  d'une  barricade,  était  sans 
précédent  dans  l'histoire  de  nos  guerres  civiles.  Non  pas 
que  des  représailles,  des  vengeances  particulières  n'aient 
été  quelquefois  exercées  par  des  vainqueurs  que  la  ré- 
sistance avait  exaspérés,  mais,  du  moins,  jamais  l'autorité 
mililaire  n'avait  érigé  en  principe  un  prétendu  droit  qui 
faisait  dégénérer  nos  discordes  civiles,  déjà  si  cruelles,  en 
horribles   massacres.  Jusqu'alors  l'autorité  n'était  inler- 

(11  Ri'volution  militaire  du  2  décembre ,  par  le  capitaine  II.  Muu- 
duil ,  pages  17G  et  suivantes. 
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venue  que  pour  prott'gci'  les  vicliuics  de  ces  luîtes  û*a- 
ticides  contre  les  exécutions  sommaires. 

Ou  ne  peut  malheureusement  contester  que  le  décret  du 
général  Saint-Arnaud  n'ait  reçu  son  exécution,  lorsqu'on 
lit  dans  le  rapport  officiel  du  général  Maguansur  le  com- 
bat qui  eut  lieu  dans  la  rue  Beaubourg  : 

«  Tous  les  obstacles  furent  enlevés  au  pas  de  course, 
et  ceux  qui  les  défendaient  passés  par  les  armes.  » 


xm. 

SOIRÉE  DU  3  DÉCEMBRE. 

Dans  la  soirée  du  3  décembre,  au  moment  où  la  fusil- 
lade retentissait  encore  et  où  l'issue  du  combat  n'avait 
rien  d'assuré,  une  conférence  militaire  eut  lieu,  sous  la 
présidence  du  ministre  de  la  guerre  Saint-Arnauld.  Là  se 
trouvaient  réunis  le  général  Magnan,  les  généraux  de  di- 
vision de  l'armée  de  Paris,  M.  de  Morny,  et  sans  doute 
aussi,  comme  on  l'a  avancé,  le  Président  de  la  République 
lui-même.  M.  de  Morny  proposa  un  nouveau  plan  d'opé- 
rntion  qui  fut  aussitôt  appuyé  par  le  général  3Iagnan  et  im- 
médiatement adopté. 

Nous  avons  vu  que  M.  de  3Iorny  ne  redoutait  rien  tant 
que  ces  engagements  partiels,  d'où  le  peuple  était  sorti 
victorieux  après  les  journées  de  juillet  i830  et  celles  de 
février  1848.  Il  proposa,  au  contraire,  de  retirer  les  pa- 
trouilles et  les  détachements  isolés,  de  concentrer  forte- 
ment les  troupes  sur  quelques  points  principaux,  en  as- 
surant soigneusement  le  service  des  vivres  et  des  munitions. 
Sans  doute  on  permettait  ainsi  à  l'insurrection  de  s'éten- 
dre librement,  de  construire  de  fortes  bai'i-icades,  de 
choisir  ses  positions,  mais  on  avait  ensuite  l'avantage,  en 
attaquant  avec  iuipétuosité  et  sans  ménagement,  avec  des 
forces  écrasantes,  de  trioiu[)her  délinitivement  de  l'in- 
surrection, qui  ne  pourrait  |»his  mettre  en  bataille  de 
nouvelles  forces.  C'était,  en  outre,  un  moyen  de  déjouer  le 
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nouveau  plan  que  les  défenseurs  des  harricades  semblaient 
avoir  adopté  dans  la  soirée  du  3  décembre. 

M.  de  Mjjrny  dut  vruiseniblablcineiU  insister  ainsi  sur  le 
caractère  ((u'on  devait,  suivant  lui,  donner  à  la  répression, 
lorsqu'il  (lisait  dans  l'une  des  dépêches  au  général  Ma- 
{.'îian  : 

<■(  Il  n'ji  a  qiCavec  une  abstention  entière,  en  cernant 
un  quartier  et  le  prenant  parla  famine,  ou  en  Venvaliis- 
sinii  par  la  terreur,  qu'on  fera  la  (juerre  de  ville.  » 

Cette  conférence  nous  nionlre  évi(ieninient  coninien  la 
tactique  adoptée  par  le  peuple  causait  d'inquiétude  en 
haut  lieu,  malgré  les  avantages  qui  modifiaient  peu  la  si- 
tuation. 

Les  chefs  républicains  crurent  eux-mêmes  que  la  vic- 
toire serait  bientôt  à  eux.  M.  Xavier  Durrieu  (1^,  ancien 
<  onstituant,  partageait  cette  opinion. 

v(  Sur  mon  honneur,  a-t-il  dit  plus  tard,  je  déclare 
que,  de  7  heures  à  minuit,  tout  mon  espoir  m'était  re- 
venu. Je  croyais  presque  la  Révolution  assurée.  » 

Les  rassemblements  ne  se  piéscntaient  plus,  en  effet, 
au-de\ant  des  troupes,  avec  la  même  faiblesse  que  dans 
la  matinée  :  on  les  voyait  enfermer  les  troupes,  les  forcer 
souvent  à  reculer,  par  la  crainte  de  se  voir  coupées,  ou- 
vrir les  ran,-'s  pour  laisser  passer  la  cbarge  ou  la  mitraille, 
les  reformer  ensuite,  toujours  menaçants  et  résolus,  et 
assourdissant  la  troupe  des  cris  mille  fois  répétés  de  : 
Vive  la  llépuhUqueî  \ive  la  Con^liiulion  !  Cette  foule 
crédule  accueiliait  avec  une  pai-faite  eoniiance  les  bruits 
les  plus  invraisemblables  sur  la  révolte  des  départements, 
la  marche  des  républicains  des  grandes  villes  sur  Paris. 
iJans  certains. quartiers,  on  s"abordait  mystérieusement 
en  se  disant  : 

a  Neumayer,  à  la  tête  de  la  garnison  de  Metz,  s'avance 
sur  Paris.   » 

Vn  eonuté  de  résistance  fonctionnait  et  rendait  des  dé- 
crets qu'il  était  assez  difficile  de  porter  à  la  conuaissance 
du  public. 

(1)  Un  des  premiers,  il  avait  signé  une  protestation  énergic^ne 
quil  avait  remise  à  un  ouvrier  typographe  pi'ur  lâcher  de  la  faire 
iiiilirirnor.  Il  nous  sonililo  la  voir  encore;  il  ne  l'avait  pas  signée; 
il  avait  écrasé  sa  signature  au  bas. 

10. 
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Dans  une  réunion  de  représentants  qui  se  tint  chez  un 
membre  de  la  gauclie,  MM.  Garnier-Pagès,  Marie,  Michel 
(de  Bourges),  .Iules  Bastide,  Em.  de  Girardinetle  prince 
Napoléon  (le  tils  du  prince  Jérôme^  on  discuta  les  moyens 
de  l'aire  triompher  la  cause  républicaine. 

M.  Eni.  de  Girardin,  qui  détendit,  comme  toujours,  le 
système  utopiquede  la  résistance  légale,  se  prononça  pour 
le  refus  de  l'impôt  et  une  sorte  de  grève  générale,  jusqu'à 
ce  que  le  Président  de  la  République  reconnut  lui-même 
l'impossibilité  de  gouverner  dans  ces  conditions,  il  proposa 
même  que  les  représentants  laissés  en  liberté  se  consti- 
tuassent prisonniers.  Michel  (de  Bourges)  combattit  ce 
plan .  Le  temps  se  passa  ainsi  en  discussions,  et  les  membres 
présents  ne  furent  unanimes  que  pour  signer  une  procla- 
mation au  peuple,  qui  dépassait  en  énergie  celles  que  nous 
avons  déjà  citées. 

Dans  une  autre  réunion  qui  eut  lieu  chez  M.  Marie,  les 
représentants  présents  promirent  de  prendre  tous  part  à 
l'insurrection,  et  se  séparèrent  dans  l'espoir  du  succès 
pour  le  lendemain. 

Il  nous  reste  à  parler,  pour  compléter  le  récit  des  événe- 
ments du  3  décembre,  des  actes  officiels  du  nouveau  gou- 
vernement. Un  décret  qui  constitua  un  cabinet  fut  affiché 
dans  la  matinée  du  3  décembre  ;  il  était  ainsi  conçu: 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

AU    NOM   DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  Republique  décrète  : 

Sont  nommés  : 

MM.  DE  Mor.NY,  intérieur; 

FouLD,  (inanees  ; 

RouHEn,  justice; 

Magne,  travaux  publics; 

Saint-Ahnaud,  guerre; 

Th.  Ducos,  marine  ; 

TuiiGOT,  affaires  étrangères  ; 

Lekebvue-Durui'I.é,  agriculture  et  commerce; 

FoHTOUL,  instruction  publi(iue  et  cultes. 
Fait  à  rÉlysée-National,  le  3  décembre  1851. 

Lo lis-Napoléon  Bonaparte. 
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Pour  répondre  aux  bruits  inquiétants  répandus  parmi 
la  populatioir  sur  l'étal  de  Lyon,  le  gouvernement  avait 
fait  afficher  dans  la  soirée  la  dépêche  suivante  (1): 


Lyon,  3  décembre  1851,  sept  heures  du  soir. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la  proclama- 
tion que  j'ai  faite  aux  habitants  du  Rhône,  par  suite  de  la 
dôi)êche  télégraphique  que  j'ai  reçue  le  3  décembre  à  une 
heure  du  matin. 

(îes  deux  pièces  ,  que  j'ai  fait  afficher  immédiatement 
dans  tout  le  département,  m'ont  amené  à  recevoir  de  mes 
correspondances  particulières  l'assurance  que  l'acte  éner- 
gique de  M.  le  Président  a  été  accueilli  avec  sympatliie. 

La  ville  de  Lyon  est  calme,  et  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  pi'évenir  le  moindre  trouble. 

Dans  tous  les  cas,  M.  le  commandant  Castellane  et  moi 
sommes  prêts  à  toutes  les  éventualités. 

J'aurai  l'honneur  ,  monsieur  le  ministre,  de  vous  tenir 
au  courant  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  mon  départe- 
ment. Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Préfet  du  Uhônc, 
De  Vincent. 

n  nous  reste  à  parler  enfin  de  la  commmion  consulta- 
tive, instituée  par  un  décret  du  même  jour,  et  qui  était 
ainsi  conçue  : 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Voulant,  jusqu'à  la  réorganisation  du  Corps  législatif  et 
du  conseil  d'Klat,  s'entourer  d'hommes  qui  jouissent  à 
juste  titre  de  l'estime  et  de  la  confiance  du  pays,  a  formé 
une  Commission  consultative  de 

MM.  Abbatucci  (du  Loiret)  ; 

D'Argout,  gouverneur  de  la  Banque  ; 

[W  Pour  être  sincère,  nous  devons  ajouler  qu'en  li'^anl  cette  dc- 
pôilie,  beaucoup  île  gens  la  crurent  écrite  de  Paris;  le  temps  d'-- 
vait  leur  aprreii'lre  qu'il  n'en  était  rien  et  qu'elle  émanait  bien  du 
prcfet  du  Uhône. 


Le  général  Achard  (Moselle)  ; 

Le  général  de  Bar  (Seine)  ; 

Le  général  Baraguey-d'Miiliers  (Doubs)  ; 

Barbaroux  (la  Réunion)  ; 

Baroche  (Gharenfe-Inférieure)  ; 

Barthe,  premier  président  de  la  cour  des  comptes  ; 

Ferdinand  Barrot  (Seine)  ;  * 

De  Beaumont  (Somme)  ; 

Benoit  Champy  (Côîe-d'Or)  ; 

Berard  (Lot-et-Garonne); 

Bineau  (Mainc-et-LoLre)  ; 

Boinvilliers  (Seine)  ; 

J.  Boulay  (de  la  Meurthe)  ; 

De  Cambacérès  (Aisne)  ; 

De  Casablanca  (Corse)  ; 

L'amiral  Cécile  ; 

Chadcnet  (Meuse)  ; 

Chassaigne-Goyon  (Meuse)  ; 

Prosper  de  Chasseloup-Laubat  ; 

Charlemagne  (Indre)  ; 

Collas  (Gironde)  ; 

Dariste  (Basses- Pyrénées)  ;  " 

Denjoy  (Gironde)  ; 

Desjobert  (Seiuc-lnféi-ieure)  ; 

Drouyn-de-l'Huys  (Seine-et-Marne)  ; 

Théodore  Ducos  (Seine)  ; 

Dumas,  de  l'Institut  ; 

Maurice  Duval  ; 

Le  maréchal   Excelmans,   grand   chancelier  de  la 

Légion  d'honneur  ; 
Le  général  d'Hautpoul  (Aude)  ; 
Léon  Faucher  (Marne)  ; 
Le  général  de  Flahaut  ; 
Achille  Fould  (Seine)  ; 
H.  Fortoul  (Basses- Alpes)  ; 
Fremy  (Yonne)  ; 
Gaslonde  (Manche)  ; 
De  Greslan  (la  Réunion)  ; 
F.  de  Lagrange  (Gers)  ; 
Delagrauge  (Gironde)  ; 
Granier  (Vaucluse)  ; 
Augustin  Giraud  (d'Angers); 
Charles  Giraud,  de  l'inblilut  ; 
Godelle  (Aisne)  ; 
De  Goulard  (Ilnutes-Pyrénées); 
De  Heeckeren  (Haut-Rhin); 


' 
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*4     liacaze  (Haulca-l'yi'énécs)  ; 

Ladouceltc  (Moselle)  ;  • 

Lacrosse  (Finistère)  ; 
De  Lariboissièie  (Illc-;t-Vilaiue)  ; 
Lebeuf  (Seinc-ot-.Marne'  ; 
Ijcfcbvrc-Duiulîé  (iCure)  ; 
Lemarois  (.Manche'  ; 
Magne  (Donlogncj  ; 

Meynard,  président  de  chambre,  à  la  Cour  de  cas- 
sation ; 
De  Merodc  (Xord)  ; 
De  Montalcmbert  (Doubs)  ; 
De  >Iorny  (Puy-de-Dùinej  ; 
De  Mortemart  (Seine-Inférieure)  ; 
De  Mouchy  (Oise)  ; 
De  Moustier  (Doubs)  ; 
L.  Murât  (Lof)  ; 

Le  général  dOrnano  (Indre-et-Loire)  ; 
Pepin-Lehaleur  (Seine-et-Marne)  ; 
J.  Perrier,  régent  de  la  Banque  ; 
De  Persigny  (Xord)  ; 
Le  général  Randon  ; 
Rouhcr   (Puy-de-Dùme)  ; 
Le  général  de  Saint-Arnaud  ; 
Ségur-d'Agucsseau  (Hautes- Pyrénées) , 
Seydoux  (Nord)  ; 
Suchet  d'Albufera  (Eure)  ; 
De  Turgot  ; 
De  Thorigny; 

Troi)long,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  ; 
Vieillard  (Manche)  ; 


Vuillofroy  ; 
De  Wagram. 


L(  Ministre  de  rinlcrieur, 
De  Morny. 


Le  Président  de  la  République, 
Lol'is-Napoléon  Bonaparte. 


La  plupart  de  ceux  dont  les  noms  étaient  portes  sur 
cette  liste,  n'a\  aient  pas  uièmc  été  in\ités  à  accepter  les 
fonctions  dont  on  les  investissait.  Aussi,  un  grand 
nombre  de  prolcstations  surfirent,  le  3  décembre  et  les 
jours  suivants.  Nous  ne  voulons  en  citer  qu'une  seule, 
celle  de  M.  Léon  Faucher. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  C'est  avec  un  élonnenient  douloureux  que  je  vois 
mon  nom  figurer  parmi  ceux  des  membres  d'une  commis- 
sion coiisultative  que  vous  venez  d'instituer.^  Je  ne  pen- 
sais pas  vous  avoir  donné  le. droit  de  me  faire  cette  in- 
îire  :  les  services  que  je  vous  ai  ren lus  en  croyant  les 
rendre  au  pays  m'autoi'isaient  peut-être  à  attendre  de 
vous  une  autre  reconnaissance.  Mon  caractère,  en  ton' 
cas,  méritait  plus  de  respect.  Vous  savez  que,  dans  un; 
carrière  déjà  longue,  je  n'ai  i)as  plus  démenti  mes  prin- 
cipes de  liberté  que  mon  dévouement  à  l'ordre.  Je  n';,i 
jamais  participé  ni  directement  ni  mdirectement  à  la  viii- 
lation  des  lois,  et  pour  décliner  le  mandat  que  vous  Pin' 
conférez  sans  mon  aveu,  je  n'oi  qu'à  me  rappeler  cei;  i 
que  j'ai  reçu  du  peuple,  que  je  conserve. 

<£  LÉON  Faucher  (1).  » 

M.  Véron  a  exposé,  en  termes  piquants,  sons  quelles 
iaipressions  les  protestations  de  ce  genre  se  produisircul, 
et  comment  les  réiractations  se  firent  agréer,  le  lende- 
main de  la  victoire  : 

«  Le  nombre  de  ces  dévoués  et  de  ces  courageux  du 
lendemain  grossit  de  jour  en  jour,  dit' il,  en  raison  dc,^ 
certitudes  croissantes  d'une  complète  victoire  du  prine;' 
Louis-Napoléon.  Quelques-uns,  après  avoir  sollicité  li 
veille  l'honneur  d'être  inscrits  sur  cette  liste,  écrivaient 
le  lendemain  au  ministre  pour  que  leur  nom  en  fût  ra;>é, 
puis  demandaient  qu'il  y  lût  rétabli,  suivant  les  nouvelles 
et  les  agitations  de  la  journée  (2).» 

Ce  précédent  décret  fut  rectifié  par  le  décret  suivant, 
qui  fut  publié  dans  la  matinée  du  4  décembre  : 

(1)  M.  Léon  Faucher  étaii  détesté  dans  le  parti  républicain;  on 
le  représentait  conniie  voulant  singir  W.  Guizot;  l'annonce  d*'  sa 
protestation  le  lit  considérer  d'un  autre  œil  ;  on  prélendait  môme 
que  n'ayant  pu  trouver  aucun  imprimeur  pour  la  rendre  publique, 
m'avait  écrite  lui-même  sur  une  pierre  lithoi,'raiil)if|ue.  Nous  ne  !,'a 
rantissons  en  rien  l'authenticité  de  ce  fait;  mais  nous  le  rapportons 
pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  des  bruits  qui  courait  dans 
Paris. 

(2)  Mémoires  d'un  l'ounjpois  du  Paris,  par  le  docteur  L.  Véron, 
tome  "VI,  page  186. 
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Le  président  de  la  République, 
Uécrète  : 

Art.  l*^  Sont  nommés  membres  de  la  Commission  con- 
sultative: 

MM.  Arrighi  de  Padoue  (Corse)  ; 
Donjean  ; 

De  (^aulaincourt  (Calvados); 
De  Chazelles  (Puy-de-Dome)  ; 
Daboaux  (Haute-(iaronne)  ; 
Es(;hasscviaux  (Charente-Inférieure)  ; 
Paulin  Gillou  (Meuse)  ; 
Eruest  de  Girardin  (Charente)  ; 
Goulhot  de  Saint-Germain  (Manehe  ; 
Husson  (le  général)  (Aube)  ; 
Ilély  d'Oissel  ; 
Hermann  ; 
Lawœstine  ; 

Lebreton  (le  général)  (Eure-et-Loir)  ; 
Lestiboudois  (Nord)  ; 
Magnan  (le  général)  ; 
Maillard  ; 
Marchand  ; 
Mai  g  ne  ; 
De  Maupas  ; 
_,  Mimerel  (Nord)  ; 

De  la  Moskowa  ; 
Paravey  ; 

De  Parieu  (Canlal)  ; 
F.  Pascal  (Bouches-du-Rhône)  ; 
Pérignon  ; 

De  Hancé  (Algérie)  ; 

Vast-Vinieux  (le  général)  (Charente-Inférieure)  ; 
Vaïsse  (Nord). 

Art.  2.  La  commission  consultative  sera  présidée  pap 
M.  le  Président  de  la  République.  Il  sera  remplacé,  en  cag 
d'absence,, par  ^L  Oaroche,  nommé  vice-président. 

Fait  à  l'L'lyséc-National,  le  3  décembre  1801. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé:  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Lô  Ministre  de  l'intérieur,  . 
Si(jné  .CE  MoRNY. 
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JOURNÉE  DU   4  DÉCEMBP.E. 

La  nuit  du  3  au  4  décembre  ne  fut  marquée  par  aucun 
incident.  Les  ministres  eurent  ainsi  un  instant  de  répit 
pour  faire  sortir  de  Mazas  les  représentants  détenu^ 
depuis  ia  veille,  et  diriger  sur  le  clifiteau  de  Ilain  ceux  qui 
leur  inspiraient  le  plus  d'ombrage. 

L'agitation  se  renouvela  dans  la  matinée,  un  peu  avant 
le  jour.  Il  était  aisé  de  voir  que  la  population,  loin 
d'avoir  été  découragée  par  la  lutte  de  ia  veille,  y  avait 
i>uisé  au  contraire  le  sentiment  de  sa  force,  et  que  le 
mouvement  promettait  de  grandir  encore  ;  plus  d'un  vi- 
scige  rayonnait  d'espérance.  Cette  fois  le  peu|)le  et  la 
bourgeoisie  paraissaient  unis  dans  la  même  pensée. 

La  foule  continaait  d'accepter,  comme  la  veiile,  tons 
les  bruits  favorables  à  sa  cause  :  les  départements 
du  centre  s'étaient  levés;  des  colonnes  armées  s'avan- 
çaient de  Rouen;  la  banlieue  promettait  d'agir;  les  ~ 
proscrits  arrivaient  dans  Paris;  le  général  Neumayer, 
l'ami  de  Cbangarnier,  s'était  prononcé,  avec  sa  division 
lailitairc,  contre  le  Président  de  la  République,  et  s'était 
mis  en  marche  avec  ses  troupes.  Aucun  de  ces  bruits  ne 
devait  se  confirmer. 

Les  récits  et  les  commentaires  ne  tarissaient  pas  davan- 
tage sur  les  sanglantes  fusillades  de  la  veille  et  les  exécu- 
tions sommaires,  conformément  aux  ordres  du  ministre 
delà  guerre.  L'imagination  grossissait  les  faits:  on  crut 
m'meque  le  général  Bedeau  elle  colonel  Cliarras,  que  la 
préfecture  de  police  avait  l'ingénuité  la  veille  de  croire 
enfuis  de  Mazas,  avaient  été  p;issés  i)ar  les  armes  dans  les 
fossés  de  Vincennes. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  le  préfet  de 
police  lui-même   ajouta  foi  à  une  partie   de  ces  bruits. 

Pour  prévenir  les  effets  de  ces  nouvelles  sur  des  niasses 
dont  la  colère  et  la  soif  de  vengeance  auraient  doukîé  l'éner- 
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gic,  le  ministre  de  la  giu-irc  fit  afficher  un  arrêté  qui 
assimilait  les  colporteurs  de  fausses  nouvelles  aux 
insuraés,  les  soumettait  à  l'arrestation  comme  complices 
et  les  livrait  aux  conseils  de  (juerre. 

Toutes  les  troupes  ayante- té  rclirécs  pour  être  conc'jnlrées 
par  masses,  suivant  le  plan  de  M.  de  Morny,  rien  ne 
s'opposaità  ce  que  la  population,  modifiant  àson  tour  son 
système  d'attaques  partielles,  s'établit  Ibrteinent  dans  les 
quartiers  les  plus  favorables  à  la  lutte,  et  surtout  au 
centre  de  Paris,  entre  les  boulevards  et  les  quais. 

Les  barricades  s'élevèrent  en  grand  nombre,  dès  neuf 
lieures  du  matin  ;  les  premières  furent  construites  dans 
les  rues  Saint-Martin  et  du  Temple,  puis  dans  les  rues 
B;îaubourg,  Transnonain,  Volta,  Pliélippeaux,  du  Petit- 
Carreau,  Montorgueil  et  Ramlmteau;  les  rues  latérales 
desL'randcs  voies  étaient  aussi  disposées  pour  la  défense. 

L'une  des  plus  fortes  barricades  était  construite  dans 
le  carrefour  que  forment  les  rues  Rambuteau-Saint-Deiiis 
ot  Uambuteau-Saint-Martin,  à  l'cutrée  de  larueGrenétat; 
celle  du  boulevard,  à  l'entrée  de  la  rue  Saint-Denis  était 
surtout  formidable.  Cinq  ou  six  barricades  obstruaient  la 
rue  dn  Petit-Carreau;  celles  établies  au  coin  des  rues 
Bourbon-Villeneuve  et  du  Cadi-an  devaient  opposer  la 
plus  forte  résistance.  Parmi  les  rues  transversales,  la  rue 
dos  Jeûneurs  et  la  rue  Ti(iuctomie  étaient  les  mieux  for- 
tifiées. Nous  devons  citer  encore  les  barricades  de  la 
place  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  celle  da 
cloître  Saint-Méry,  celle  de  la  rue  du  Temple,  à  l'entrée 
des  boulevards,  et  enfin,  celles  qui  formaient  les  innom- 
brables ruelles  qui  entourent  les  Halles  jusqu'auprès  de 
l'hôtel  de  ville. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  ouvriers,  l'armée  de 
l'émeute,  suivant  le  langage  de  M.  Granierde  Cassagnac, 
qui  prenaient  part  à  ces  préparatifs;  les  historiens  de  cette 
révolution  reconnaissent  (|ue  des  (jens  fort  bien  mis,  ap- 
partenant aux  classes  élevées,  travaillaient  avec  la  même 
ardeur  aux  retranchements.  Les  repiésoutants  étaient  au 
milieu  d'eux,  dimsiant  lectui'c  dos  [u'oelamations,  et  ani- 
mant la  foule  pai-  leurs  discours.  Dos  femmes,  cédant  à 
ronthousiasmo,  venaient  serrer  la  main  de  ceux  qui 
allaient  répandre  leur  sang. 

11 
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La  rive  gauche,  fortement  occupée  par  la  troupe,  ne 
prit  qu'une  méiliocre  part  à  l'action  (l .  Cependant  quel- 
ques tentatives  de  barricades  furent  faites  rue  Saint-An- 
dré-des-Arts,  rue  Dauphine,  au  carrefoiu'  de  Buci  et  rue 
de  la  Harpe  ;  il  y  eut  également  des  essais  de  barricades 
au  faubourg  Saint-Antoine,  à  Montmartre,  à  Batignolles, 
à  la  chapelle  Saint-Denis  et  au  haut  du  faubourg  Poisson- 
nière. 

La  mairie  du  V«  arrondissement,  dans  le  faubourg  Saint- 
Martin,  fut  occupée  par  un  rassemblement  considérable, 
sans  rencontrer  beaucoup  de  résistance.  Le  peuple  y 
trouva  trois  cents  fusils  et  des  munitions.  On  rapporte 
que  ce  fut  un  tambour-major  de  la  garde  nationale  qui 
indiqua  le  lieu  où  se  trouvait  ce  dépôt  d'armes.  Une  ten- 
tative du  môme  genre  contre  la  mairie  du  II"=  arrondisse- 
ment n'eut  pas  le  même  sort. 

Les  rassemljlements  se  formèrent  sur  les  boulevards, 
aussi  nombreux,  aussi  ardents  que  la  veille.  Cette  fois  les 
ouvriers  y  étaient  en  nombre  plus  considérable  ;  il  était 
évident  qu'ils  commençaient  à  entrer  dans  le  mouvement. 
On  distribuait  dans  les  groupes  les  armes  dont  on  dis- 
posait, et  nous  devons  constater  que  la  foule  encoura- 
geait ces  préparatifs  Les  gants  jaunes,  mêlés  au  peuple, 
se  mirent  bientôt,  vers  midi,  à  construire  des  barricades; 
la  première  qui  s'éleva  sur  ce  point  était  établie  près  de 
la  porte  Saint-Denis;  une  autre  fut  commencée  devant  le 
théâtre  du  Gymnase;  à  défaut  de  pavés,  la  foule  arrachait 
les  bordures  des  trottoirs,  renversait  les  colonnes  vespa- 
siennes, et  allait  chercher  au  loin  des  matériaux  de  con- 
struction. 

Un  comité  de  résistance  formé  d'un  certain  nombre  de 
reppésentuits  s'était  installé  dans  une  maison  des  boule- 
vards, pour  surveiller  le  mouvement  et  le  diriger. 

Les  rassemblements   s'étendaient  jusqu'au  boulevard 

(1  Ce  jour-là,  vers  doux  heures,  défila  sur  la  place  du  Pautliéon 
el  Je  là  dans  la  rue  Simfflot.  une  centaine  de  pompiers  avec  tout 
l'appareil  pro])re  auK  incendies.  Ce  qu'il  y  a\ail  de  curieux,  c'est 
qu'ils  marchaient  au  pas.  Celte  pronnuiade  ne  pouvait  avoir  qu'un 
Lut,  effrayer  lu  population  et  faire  croire  qu'on  redoutait  que  les 
in5ur;;és  missent  le  feu  dans  certains  quarliets.  Les  passages  de  la 
rue  de  la  Ilarpe  et  les  difiérent:s  places  étaient  garnies  de  troupes. 
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des  Italiens.  Les  patrouilles  qui  s'aventuraient  dans  cette 
dircclion,  ('laicnt  aussitôt  entourées  et  accueillies  par 
des  cris  furieux . 

Au  coin  de  la  rue  Riclielicu,  un  officier  d'ctat-inajor 
fut  renversé  de  cheval  et  ne  parvint  qu'à  graiid'peinc  à  se 
défjagcr.  Un  autre  eut  la  lèlc  écrasée,  à  la  hauteur  du 
houlcvard  j\[oiiliiiarlrc,  par  une  pierre  jetée  du  haut 
d'iine  maison  en  construction.  Deux  officiers  de  ligne 
furent  nialliaités  sur  le  houlcvard  Poissonnière.  tJn  gen- 
darme mohile,  qui  portail  des  ordres,  eut  le  même  sort. 

Des  groupes  se  répandirent  dans  les  divers  quartiers, 
et  surtout  dans  ceux  du  centre,  pour  se  faire  délivrer  des 
armes  :  les  gardes  nationaux  livi-aient  volontiers  leurs 
fusils;  ceux  de  la  cinquième  légion  y  mirent  le  plus  d'em- 
pressement (1).  Déjà  même  on  inscrivait  sur  les  devan- 
tures de  boutiques,  comme  aux  jours  de  1848,  la  fameuse 
mention  :  armes  données. 

Ce  fait  avait  une  gravité  qui  n'échappa  point  au  préfet 
de  police,  comme  nous  le  voyons  par  la  dépêche  suivante, 
qu'il  adressa  à  M.  de  Morny. 

a  Le  jeudi  4  décembre  1851 ,  1  Ii.  13  m. 

c-Les  nouvelles  deviennent  tout  à  fait  graves.  Les  in- 
surgés occup(*nt  les  mairies,  les  boutiquiers  leur  livrent 
leui's  armes.  La  mairie  du  V^  est  occupée  par  les  insur- 
gés ;  ils  se  foitilient  sur  ce  point.  Laisser  firossir  maint.e- 
uanl  serait  un  ado  de  haute  imprudence.  Yoilù  le  moment 
de  frapper  un  coup  décisif.  Il  faut  le  bruit  et  l'effet  du  ca- 
non, et  ij  les  faut  tout  de  suite.  Ne  laissons  pas  répandre 
le  bruit  qu'il  y  a  de  l'indécision  dans  le  pouvoir  :  ce  se- 
rait donner  une  force  morale  inutile  à  nos  ennemis.  » 

(Il  L;i  dnqniùme  légion,  signalée  poiu-  avoir  ainsi  pactisé  avec 
les  rcpiiblioains ,  fui  "dissoute  quelques  jours  après,  à  la  suite  do 
la  noie  suivante,  que  M.  de  Moiny  lit  parvenir  à  M.  Lawœsline, 
général  en  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine  : 

«  Général, 
tt  Dans  plusiciTs  quartiers  de  Paris,  quelques  propriétaires  ont 
eu  l'impudeur  de  metire  sur  leurs  portes  :  Armes  données.  On  con- 
cevrait qu'i:ii  g  Mile  national  érrivU  '.Armes  arraclices  de  for.c, 

afin  de  mettre  à  couvert  sa  responsaLililé J'ai  donné  ordre  au 

jiréiii  de  pulioe  d.'-  faire  effacer  ces  inscriptions,  etc. 

9  Signé  Ds  MonNV.  » 


—  184  — 

«  Jeudi  4  décembre. 

€  Les  barricades  prennent  de  grosses  proportions  dans 
le  quartier  Saint-Denis.  Des  maisons  sont  déjà  occupées 
par  l'émeute.  On  tire  des  fenêtres.  Les  barricades  vont 
jusqvi'au  deuxième  étage.  Nous  n'avons  encore  rien  eu 
d'aussi  sérieux,  i 

Cet  avis  donna  lieu  à  M.  de  Morny  d'expédier  les  dé- 
pêches suivantes  : 

LE  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEUR  AU  GÉNÉRAL  MAGNAN. 

«  Paris,  4  décembre  18S1. 

«  Voici  un  avis  du  préfet  de  police,  peut-êtï>e  faux,  car 
il  s'alarme  facilement.  Néanmoins,  si  cela  était,  ce  serait 
désastreux.  Il  faut  occuper  militairement,  et  faire  coucher 
les  troupes  dans  les  maisons,  et  passer  la  nuit  sans  aban- 
donner le  quartier.  C'est  l'effet  moral  décisif;  sans  quoi, 
ce  sera  à  recommencer  tous  les  jours,  et  la  troupe  sera 
■éreintée.  Pardon,  général,  mais  je  rabâche;  car  j'ai  foi 
seulement  dans  ce  système,  et  j'ai  à  rassurer  bien  du 
monde  contre  les  faux  bruits  qui  circulent  et  me  viennent 
surtout  de  la  Préfecture. 

«  Siijnû  :  DE  Morny.  • 

LE  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEIR  AU  GÉNÉRAL  MAGNAN. 

«c  Paris,  le  4  décembre  1831. 

«  Vous  comprendrez  que  c'est  un  avfs  d'amitié  que  je 
vous  donne. 

«  J'espère  que  quand  l'affaire  aura  été  faite  et  la  ])ataille 
gagnée,  vous  ferez  occuper  militairement  le  quartier  en 
logeant  les  soldats  dans  les  maisons  des  angles  des  rues. 
Rien  n'intimide  les  émeutiers  comme  celle  mesure,  et, 
avec  deux  pelotons,  ou  garde  toute  une  rue. 

«  C'est  un  avis  que  je  me  permets  de  vous  donner, 
parce  que  les  é:neutiers  fuient;  i>uis,  quand  la  troupe  se 
replie,  les  émeutiers  reviennent  et  croient  avoir  regagné 
le  champ  de  bataille. 

«  Permettez-moi  cette  remar(|ue  et  croyez  à  mon  dé- 
vouement, «^ 

t  Si(jnc  :  m:  Morny.  » 


—  185  — 

LE  MINISTRE  DE  l'iNTKUIKLH  AU  ClKXKItAI.  MAr.N'AV. 

«  Paris,  le  4  ilécombre  1851. 

«  Le  ministre  do  la  guerre  vient  de  nous  coinmunicjuer 
votre  rapport.  Le  conseil  me  chiirgc  de  vous  témoigner  sa 
reconnaissance  à  la  remarquable  direction  donnée  aux 
troupes. 

t  Je  vais,  d'ai)rès  votre  rapport,  faire  fermer  les  clubs 
des  boulcvai'ils.  Frappez  ferme  de  ce  côté. 

«  Ci-joint  une  lettre  de  M.  le  gouverneur  de  la  Banque. 
Voyez  ce  que  vous  pouvez  en  faire. 

«  Signé  :  de  Moh-ny.  » 

Le  préfet  de  police  n'était  pas  le  seul  que  fattitude  du 
peuple  plongeât  dans  une  attitude  indicible.  M.  de  3Ioniy 
avait  lui-niènie  beaucoup  de  peine  à  rassurer  son  entou- 
rage, si  nous  en  ci-oyons  ?il.  Véron,  qui  paraissait  s'être 
installé  au  ministère  de  l'intérieur,  où,  en  attendant  le 
Irioniphc  du  coup  d'Etat,  il  s'aunisait,  faute  de  mieux,  à  co- 
pier les  dépêclics  éebangées  entre  la  Préfecture  de  police 
et  le  niiuistcre  de  l'intérieur. 

«  Qu'on  fasse  retirer  les  troupes,  disait  M.  de  Morny, 
qu'on  leur  donne  la  soupe  et  du  repos.  Les  soldats  en 
armes  dissipent,  dit-on,  les  rassemblements,  mais  ils  sont 
aussi  la  cause  de  rassemblements,  et  puis  les  groupes  se 
rapproclient  et  se  reforment  derrière  les  troupes  dès 
qu'elles  sont  passées. 

«  Toutes  les  révolutions  se  sont  aceouiplics  en  trois 
jours  :  révolution  de  juillet,  révolution  de  février, 

a  Et  savez-vous  pourquoi?  Le  premier  jour,  les 
troupes  se  {iromèneut;  la  nuit  et  le  second  jour,  elles  se 
fatiguent  et  se  démoralisent  au\  cris  de  Vive  la  Htjne! 
Vivent  nos  frères!  le  troisième  jour,  on  leur  fait  subir 
d'indigues  affronts.  Que  l'insuri-ection  consîruise  des  bar- 
ricades si  elle  veut;  quand  elh's  sei'ont  debout  nos  sol- 
dats les  prendront;  ils  feront  le  siège  des  maisons  d'où 
l'on  tirera.  La  troupe,  ainsi  engagée,  ne  reculera  pas  et 
fera  son  devoir,  eroyez-le  bien.  » 

<t  Aussi,  le  jeudi  4,  au  matin,  M.  de  IMorny,  revenant 
d'une  inspection  dans  I\»ris  et  trouvant  son  entourage 
pâle,  effrayé  à  cette  nouvelle  que  de  nombreuses  barri- 
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oades  s'étaient  élevées  dans  Paris,  dit  à  tous  avec  une 
chaleureuse  gaieté  :  «  Comment  !  hier  vous  vouliez  des 
barricades,  on  vous  en  fait,  et  vous  n'êles  pas  con- 
tents?... » 

-  Le  général  Magnan  ne  se  laissait  pas  non  plus  alarmer 
par  les  nouvelles  contradictoires  qui  lui  arrivaient  de 
toutes  parts.  Ainsi  il  écrivit  plus  tard,  dans  un  rapport 
officiel  qui  parût  au  Moniteur  : 

a  A  midi,  j'appris  que  les  barricades  devenaient  for- 
midables et  que  les  insurgés  s'y  retranchaient;  mais 
j'avais  décidé  de  n'attaquer  qu'à  deux  heures,  et,  iné- 
branlable dans  ma  résolution,  je  n'avançai  pas  le  moment, 
quelques  instances  qu'on  me  fit  pour  cela.  » 

Un  peu  avant  deux  heures,  le  général  en  chef  préve- 
nait aussi  le  préfet  de  police  de  ces  dispositions  : 

«  Dans  un  instant  vous  allez  entendre  le  canon.  Les 
divisions  Carrelet  et  Levasseur  sont  en  opération  d'un 
combat.  J'ai  voulu,pourcommencer,  que  tout  mon  monde 
fut  réuni  et  bien  sous  ma  main.  Il  va  l'être.  Soyez  tran- 
quille, l'affaire  sera  vigoureusement  menée  et  prompte- 
ment  terminée. 

M.  Belouino ,  qui  rapporte  ces  mois  ajoute  :  «  C'est  un 
lambeau  déchiré  aux  proclamations,  de  nos  grandes 
guerres  !  C'est  comme  un  écho  du  style  napoléonien  ;  on 
sent,  en  lisant  ces  lignes,  à  quelle  école  appartient  le  gé- 
néral i^îagnan.  » 

Que  diable  le  général  Magnan  a-t-il  bien  pu  faire  à 
M.  Belouino  pour  que  celui-ci  lui  jetât  un  pareil  pavé  à  la 
tête  ? 

Une  proclamation,  afilehée  depuis  le  matin  dans  Paris, 
prévenait  les  habitants  de  la  rigueur  de  la  répression  ; 
elle  portait  : 

«  Habitants  de  Paris  1 

Comme  nous,  vous  voulez  l'ordre  et  la  paix  ;  comme  nous, 
vous  êtes  impatients  d'en  finir  avec  cette  poignée  de  fac- 
tieux qui  lèvent  depuis  hier  le  drapeau  de  l'insurrection. 

Partout  notre  courageuse  et  intrépide  ai'moc  les  a  cul- 
butés et  vaincus.  Le  peuple  est  resté  sourd  à  leurs  pro- 
vocations. 

Il  est  des  mesures  néanmoins  que  la  sûreté  publique 
commande.  L'état  de  siège  est  déerqjé. 
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Le  moment  est  venu  d'en  appliquer  les  conséquences 
ri^oui-euscs.  Usant  des  pouvoirs  qu'il  nous  donne,    ^ 

Nous,  préfet  de  police,  arrêtons  : 

Art.  1'='.  —  La  circulation  est  interdite  à  toute  voiture 
publique  ou  boui-^coise.  11  n'y  aura  d'exception  qu'en 
faveur  de  celles  qui  servent  à  l'alimentation  de  Paris  et  au 
transport  des  matériaux.  —  Les  stitionnenicnts  des  piétons 
sur  la  voie  publi^iue  et  la  formation  dos  groupes  seront, 
sans  sommations,  dispersés  par  la  force.  —  Que  les  ci- 
Loycns  paisibles  restent  à  leur  lo,!:,'is. 

Il  y  aurait  péril  sérieux  à  contrevenir  aux  dispositions 
in^èlées. 

Paris,  le  4  décembre  18oL 

Le  Préfet  do  police. 

De  Maup.vs.  » 

Avant  l'action,  les  soldats,  suivant  les  recomman- 
dations de  M.  de  Morny,  avaient  été  parfaitement  traités, 
les  bidons  étaient  garnis.  A  midi  toutes  les  dispositions  de 
combat  étaient  prises. 

Le  mouvement  des  troupes  commença  un  peu  avant 
deux  heures. 

La  division  Carrelet  déboucha  de  la  Madeleine  :  la  bri- 
gade du  général  de  Bourgon,  qui  marchait  en  tête,  devait 
prendre  position  entre  les  portos  Saint-Denis  et  Saint- 
Martin  ;  les  lu'igades  des  généraux  de  Cotte  et  Canrobert 
se  massèrent  sur  le  boulevard  dos  Italiens.  Plusieurs 
batteries  de  canons  et  d'obusiers  appuyaient  ces  colonnes. 
Le  général  Reybell  formait  l'arrière-garde  avec  deux  régi- 
ments de  lanciers.  La  brigade  du  général  Dulac,  qui  fai- 
sait également  partie  de  cette  division,  prit  position  près 
de  la  pointe  Saint-Eustache  ;  ellcavait  avec  elle  une  bat- 
terie d'avlillorie. 

La  division  Levasscur  qui  devait  opérer  du  côté  des 
quais,  comprenait  la  brigade  Marulaz,  venue  de  la  place 
de  la  Bastille;  la  brigade  Courtigis,  accourue  de  Vincennes, 
et  la  brigade  Herbillon,  qui  occupait  déjà  riiùtol  de  ville. 
Cette  division  devait  attaquer  d'abord  l'entrée  des  rues  du 
Temple,  Saint-Martin  et  Saint-Denis;  la  brigade  Courtigis 
dût,  avant  de  prendre  position,  renverser  les  barricades 
qui  commençaient  déjà  à  s'élever  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine. 
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La  division  du  général  Renault  était  disséminée  sur 
la  rive  gauche;  elle  occupait  l'Odéon ,  le  Panthéon,  le  Luxem- 
bourg, la  place  Saint-Sulpicc  et  la  place  Maubert,  de  ma- 
nière à  maintenir  les  communications  entre  le  faubourg 
Saint-Germain  et  le  faubourg  Saint-3Iarceau. 

La  préfecture  de  police  et  le  palais  de  justice  étaient 
confiés  à  la  garde  des  troupes  municipales. 

Enfin,  une  division  de  grosse  cavalerie,  aux  ordres  du 
général  Korte,  stationnait  aux  Champs-Elysées. 

Comme  on  le  voit,  les  divisions  Carrelet  et  Levasseur 
devaient  opérer,  en  partant,  l'une  de  la  ligne  des  boule- 
vards, et  l'autre  des  quais,  contre  le  centre  de  Paris  un 
mouvement  convergent,  de  manière  à  étreindre  les  répu- 
blicains comme  dans  un  étau.  Ces  masses  réunies,  com- 
prenant plus  de  30,000  hommes  devaient  infailliblement 
broyer  tous  les  obstacles,  sans  avoir  à  craindre  que  l'in- 
surrection écrasée  sur  un  point  fût  en  élat  de  se  reformer 
derrière  elle. 

Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  si  les  républicains 
avaient  tenu  jusqu'à  la  nuit,  la  troupe,  découragée  par 
cette  résistance,  n'eût  plus  été  en  état  de  renouveler 
l'attaque  avec  la  même  vigueur.  D'un  autre  côté,  il  suffisait 
aux  républicains  de  tenir  ainsi  contre  la  principale  armée 
qui  les  assaillait  pour  donner  le  temps  à  l'insurrection  de 
s'étendre  sur  les  points  extrêmes  de  la  capitale,  et. puiser 
un  nouveau  courage  dans  le  succès  même  de  sa  résis- 
tance, et  d'arriver  à  jeter  aussi  l'armée,  enfermée  ainsi 
dans  un  cercle  de  barricades,  dans  une  complète  démo- 
ralisation. 

Les  combattants  républicains  étaient-ils  assez  forts, 
assez  bien  armés  et  surtout  assez  nombreux  pour  prolon- 
ger ainsi  la  défense?  car  c'était  là  la  condition  du  succès. 

Deux  cents  hommes  à  peine  défendaient  la  porte  Saint- 
Denis  ;  un  pareil  nombre  occupait  les  rues  voisines  jus- 
qu'au Conservatoire  des  arts  et  métiers;  deux  cent  cin- 
quante se  tenaient  dans  le  faubourg  Saint-Martin  ;  les 
barricades  des  rues  transversales  étaient  gardées  par  des 
rassemblements  de  dix  à  vingt  hommes  armés.  Les  l'épu- 
blicains  avaient  à  peine  1,300  fusils  à  opposer  aux  15,000 
baïonnettes  ^et  à  rarliUerie  de  la  division  Carrelet. 
A  l'autre  extrémité,  enli'c  la  pointe  Saint-Eustache    et 


—  189  — 

le  quartier  de  l'Hùtel-de-Ville,  il  n'y  avait  guère  plus  de 
500  combattants,  qui  devaient  tenir  tôtc  aux  trois  brigades 
do  la  division  Ijcvasseur  ;  la  barricade  de  la  rue  Uainbu- 
teau  était  seule  en  état  d'opposer  une  énergique  résis- 
tance sur  ce  point. 

Parmi  les  citoyens  dont  l'attitude  liéroïquc  l'orcc  l'ad- 
miration même  de  ceux  qui  curenl  à  les  combattre,  nous 
citerons  Gaston  Dnssoubs,  frère  du  représentant  de  ce 
nom,  qui  devait  trouver  la  mort  à  la  fin  de  la  lutte,  Lu- 
iieau,  anci'n  lieutenant  de  la  g.'.rde  républicaine,  qui 
parut  sur  les  barricades  revêtu  de  son  uniforme,  Lau- 
rcnnes,  ancien  sous-officier  d'artillerie,  Favrel,  Bourdon, 
Lonf:;epie<l,  etc. 

Des  étudiants,  des  journalistes,  des  jeunes  gens  appar- 
tenant au  commerce  parisien,  combattaient  là  à  côté  des 
artisans. 

«  11  avait  senddépeu  probable,  fait  observer  M.  Granier 
de  Cassagnac,  que  le  communisme  dût  attendre  une 
telle  diveision.  » 

Cet  écrivain  ajoute  encore  ailleurs  :  «  Quand  on  a  relevé 
les  cadavres  dés  émeutiers,  qu'a-t-on  trouvé  en  majorité? 
des  malfaiteurs  et  des  (jants  jaunes  !  » 

La  liste  des  morts  puljliée.  par  les  soins  de  la  préfecture 
de  police,  nous  montre  en  effet  des  négociants,  des  proprié- 
taires, des  avocats,  mêlés  aux  prolétaires  et  tombés  en- 
sendde  dans  cette  grande  lutte  (1). 

A  deux  beures  de  l'après-midi,  toutes  les  troupes  s'avan- 
cèrent à  la  lois,  la  bi'igade  Bourgon  en  tète.  Les  rassem- 
blements s'ouvraient  devant  la  troupe  et  refluaient  sur 
les  trottoirs  ou  dans  les  rues  transversales,  assaillant  la 
troupe  des  cris  de  vive  la  République!  vive  la  Constitu- 
tion !  à  bas  les  Prétoriens  ! 

La  brigade  Bourgon  fut  arrêtée  un  instant  par  la  barri- 
cade élevée  près  du  Gymnase,  et  qui  n'était  formée  que 
de  quelques  voilures  renversées.  L'artillerie  répondit  à  la 
fusillade  des  républicains  ;  mais  comme  il  n'y  avait  là  qu'une 
vingtaine  de  ciloyons,  les  33"  et  58'=  de  ligne  lancés  à  la 

(!)  Voir  celte  liste  à  la  fin  do  notre  livre;  nous  l'avons  copiée 
dans  un  ouvrage  publié  à  Bruxelles,  et  dans  le  livre  de  M.  Eugène 
Ténoi,  Paris  en  décembre,  1851. 

11. 
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baïonnette  contre  cet  obstacle,  eurent  bientôt  dispersés 
les  combattants.  Elles  arrivèrent  bientôt,  fiisillantde  droite 
et  de  gauche,  jusqu'à  la  hauteur  de  la  rue  Saint-Denis. 

La  brigade  de  Cotte,  qui  suivait  la  brigade  Bourgon, 
laissa  celle-ci  s'engager  jusqu'à  l'entrée  de  la  rue  du 
Temple,  et  s'arrêta  elle-même  devant  la  grande  barricade 
de  la  rue  Saint-Denis. 

Le  l"!'  de  ligne  donna  le  premier;  refoulé  par  une  vive 
fusillade,  il  se  replia  pour  laisser  donner  l'artillerie. 
Pendant  plus  d'une  heure,  quatre  pièces  de  canons,  en- 
voyèrent sur  les  barricades  plusieurs  volées  d'obus  et  de 
boulets  qui  ne  ménageaient  pas  toujours  les  maisons  voi- 
sines. Quand  la  barricade  parut  entaurée,  le  72«  chargea  à 
la  baïonnette.  Les  républicains  attendirent  que  les  assail- 
lants furent  seulement  à  quelques  pas  pour  décharge.' 
leurs  armes.  Un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  trois  ofti- 
ciers  et  une  trentaine  de  soldats  tombèrent  morts  ou  blessés 
dans  cette  attaque.  La  retraite  du  72'' fut  saluée  d'une  iin- 
mense  acclamation  de  vive  la  Piépiiblique  !  A  ce  moment, 
le  général  de  Cotte  eut  un  cheval  tué  sous  lui.  Ce  combat 
avait  coûté  aux  républicaiils  des  pertes  sensibles,  en  rai- 
son de  leur  polit  nombre .  Cependant  l'attaque  ne  fût  pas 
renouvelée ,  et  les  républicains  n'abandonnèrent  leur  posi- 
tion que  deux  heures  plus  tard,  dans  la  crainte  d'être  pris 
entre  deux  feux. 

En  effet,  les  barricades  de  la  rue  du  Petit-Carreau  et 
des  rues  adjacentes  n'avaient  pu  tenir  contre  le  IS*"  léger. 
Une  trentaine  de  républicains  avaient  seuls  résisté  vigou- 
reusement dans  la  rue  des  Jeûneurs. 

Le  général  Canrobert  prit  position  avec  sa  brigade  à  la 
porte  Saint-Martin.  Le  5*  bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
sous  les  ordres  du  commandant  Levassor-Sorval,  enleva 
à  la  baïonnette  les  premières  barricades  qui  étaient  peu 
fortifiées.  Un  combat  acharné  s'engagea  devant*  la  barri- 
cade de  la  rue  des  Vinaigriers,  qui  était  commandée  par 
l'ancien  lieutenant  de  la  garde  républicaine  Luneau.  Debout 
sur  la  bari'icade,  l'épée  d'une  main  et  un  pistolet  dans 
l'autre,  il  ne  craignait  pas  de  s'exposer  ainsi  aux  redou- 
tables carabines  des  chasseurs  de  Vinccnncs,  pendant  qu'il 
donnait  des  ordres. 
L'obstacle  ne  lut  emporté  que  quand  la  lig-.ie  eut  tourné 
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la  barrîofidc    en    s'enpagcant  dans    les  rues    voisines. 

Les  cliasseiirs  eurent  vingt-deux  houuncs  tués  ou 
blessés  dans  cet  engagement  partiel;  la  perle  des  i-épii- 
Micains  fut  plus  cruelle  :  un  cci't;iin  nonihre  fuient  fu- 
sillés dans  la  mairie  du  5"=  arrondissement,  quoiqu'ils  eus- 
sent jeté  leurs  armes. 

La  brigade  du  général  Bourgon ,  qui  s'était  engagée 

ms  la  rue  du  Temple,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
iiaut,  contraignit,  par  un  feu  effroyable,  les  républicains 
peu  nombreux  qui  déf^Midaient  ce  point  à  abandonner 
leur  J)arricadc  :  le  général  Bourgon  devait  opérer  sa  jonc- 
tion avec  les  colonnes  de  la  brigade  Herbillon,  partie  de 
riiôtcl  de  ville.  Il  n'y  eut  de  résistance  sérieuse  que  dans 
la  rue  Phélipcaux.  Vingt  jeunes  gens  réussirent,  pendant 
près  de  trois  quarts  d'heure,  à  arrêter  les  efforts  d'un 
régiment  de  ligne,  et  essuyèrent  sans  broncber  le  feu 
violent  d'une  batterie  d'artillerie.  Si  nous  en  croyons  le 
Comtituliounel,  le  combat  ne  cessa  que  quand  ils  eurent 
tous  succombé, 

La  fameuse  barricade  de  la  rue  Hambutcau  fut  atta- 
quée par  îe  général  Dulac,  qui,  parti  de  la  Pointe  Saint- 
Eustache,  lança  en  avant  trois  bataillons  du  ol«  de  ligne, 
commandés  par  le  colonel  de  Courmel,  un  bataillon  du 
19"  de  ligne,  un  du  43",  et  une  jjattci'ie  d'artillerie. 

La  résistance  fut  terrible;  pendant  près  d'une  heure  et 
demie,  le  canon  et  la  fusillade  tonnèrent  sans  discon- 
tinuer. 

a  II  y  avait  là,  dit  M.  Belouino,  parmi  les  insurgés,  d'an- 
ciens satellites,  de  Caussidièrc,  faisant  admirablement  le 
coup  de  feu;  mais  il  y  avait  aussi  de  pauvres  jeunes  gens 
inexpérimentés  dans  le  métier  dos  armes;  l'un  d'eux, 
enfant  de  quinze  ans,  ne  savait  comment  épauler  son 
fusil  (1).  » 

M.  Bclouino  nous  apprend  aussi  qu'un  jeune  artiste 
d'avenir,  qui  jouait  là  sa  vie  à  découvert^  tonil)a  frappé 
n  pleine  poitrine. 

La  barricade  fut  enlevée  à  la  baïonnette,  lorsque  l'ar- 
tillerie n'en  eût  fait  qu'un  monceau  de  débris  informes. 

A  la  suite  de  la  prise  de  la  barricade,  la  troupe  cam;  a 

il)  M.  Bûlouino,  llist.  ifwn  coup  d'Etat,  p.  20 J. 
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sut'  ce  point;  les  maisons  des  quatre  angles  des  mes  da 
Temple  et  Kambuteau  furent  occupées  par  une  compa- 
gnie de  grenadiers  du  43"  de  ligne;  à  chaque  croisée  se 
tenait  un  soldat  prêt  à  faire  feu. 

M.  Mauduit,  1  historien  militaire  du  2  décembre,  cons- 
tate, dans  son  livre,  que  les  figures  des  habitants  du 
quartier  étaient  mornes. 

Quelques  républicains,  échappés  à  la  mitraille,  qui 
avait  fait  des  quartiers  situés  entre  le  boulevard  et  les  quais 
d'immenses  fournaises,  parvinrent  à  se  rallier  sur  la  place 
des  Victoires,  et  à  se  barricader  dans  l'espace  compris 
entre  cette  place,  les  rues  du  Mail,  Pagevin  et  des  Fossés- 
Montmartre.  Le  19"  de  ligne,  commandé  par  le  colonel 
Cornant,  se  porta  rapidement  sur  ce  quartier,  et  en  chassa 
les  républicains,  avant  qu'ils  n'eussent  eu  le  temps  d'éle- 
ver des  barricades  capables  de  l'ésister.  Une  tentative  du 
même  genre,  qui  fut  tentée  rue  Saint-Honoré  et  rue  des 
Poulies,  n'eût  pas  plus  de  succès. 

La  partie  était  évidemment  perdue  pour  les  républi- 
cains, et  les  dernières  barricades  venaient  d'être  enle- 
vées, quand  une  centaine  d'hommes,  qui  venaient  d'être 
informés  de  la  fusillade  qui  venait  d'avoir  lieu  sur  les  bou- 
levards ,  se  persuadèrent  que  la  population  de  Paris , 
brûlant  d'en  tirer  vengeance,  se  réunirait  bientôt  à  eux, 
s'ils  pouvaient  tenir  sur  un  seul  point;  ils  avaient  juré 
d'ailleurs  de  mourir  les  armes  à  la  main  pour  ne  pas  sur- 
vivre à  la  ruine  de  la  République. 

Ces  derniers  défenseurs  de  la  République  se  concen- 
trent dans  la  rue  Montorgueil,  relèvent  en  peu  d'instants 
les  barricades,  et  se  préparent  à  une  lutte  suprême. 

M.  Gaston  Dussoubs,  frère  du  représentant  de  la  Haute- 
Vienne,  est  à  leur  tête;  son  frère,  retenu  au  lit  par  une 
maladie  qui  menace  sa  vie,  n'a  pu  le  suivre;  mais  Gaston 
Dussoubs  lui  a  pris  son  écharpe,  et  c'est  autour  de 
ce  signe  de  lil2erlé  que  ses  compagnons  se  rallient. 
Echappé  h  la  fusillade  du  faubourg  Saint-Martin,  il  s'est 
porté  sur  le  seul  point  où  il  avait  encore  espoir  de  trou- 
ver une  mort  liéroique. 

Le  51"  de  ligne,  commandé  par  le  colonel  de  Courmel, 
envoie  un  bataillon  contre  les  nouvelles  bari-icades.  Les 
premiers  obstacles  sont  mal  défendus  :  une  poignée  de 
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républicains  qui  les  couvraient  sont  obligés  de  fuir  dans 
les  maisons  qui  s'ouvrent  pour  les  recevoir;  quelques-uns^ 
moins  heureux,  sont  passés  par  les  armes. 

e  Un  des  insar;,'('s,  raconte  M.  Belouino,  s'était  réfugié 
dans  un  cabinet  qui  donnait  sur  les  toits;  entendant  mon- 
ter un  soldat,  il  i)asse  par  une  lucarne  et  s'accroche  au 
zinc,  qui  cède  et  se  détache;  il  tombe  dans  la  rue,  où  il 
se  brise.  » 

Après  avoir  fouillé  le  passage  du  Saumon,  le  2*  batail- 
lon s'arrête  devant  la  principale  barricade  ,  rue  du  Petil- 
Carreau.  Gaston  Dussoui)s,  debout  sur  la  barricade,  seul, 
sans  armes,  interpelle  en  ces  termes,  d'une  voix,  qui 
retentit  au  loin,  la  troupe,  qui  n'est  plus  qu'à  quelques 
pas  de  la  barricade  : 

«  Vous  ne  tirerez  pas  sur  nous  qui  so)nnies  des  prolé- 
taires comme  vous.  D'ailleurr,  la  Constitution  est  violée! 

«  Malheureux  soldats!  dit-il,  vous  devez  être  déses- 
pérés de  ce  qu'on  vous  a  fait  faire  ;  venez  à  nous  !  « 

L'accent  désespéré  qu'il  y  avait  dans  cette  voix  vi- 
brante, dut  émouvoir  le  commandant  et  ses  soldats. 

«  Retirez-vous,  »  fit  le  commandant,  après  un  instant 
d'hésitation, 

Dussoubs  veut  encore  haranguer  les  soldats,  et  pousse 
un  dernier  cri  de  :  Vive  la  République! 

Oji  rapporte  que  quelques  soldats  firent  feu,  sans  at- 
tendre le  commandement.  Gaston  Dussoubs  tomba  frappé 
de  deux  balles  à  la  tête. 

Trois  barricades  furent  franchies  en  un  instant;  mais, 
à  la  quatrième,  une  horrible  lutte  s'engagea  corps  à  corps. 
Le  résultat  ne  pouvait  en  être  douteux. 

a  C'est  à  ces  barricades,  dit  encore  M.  Belouino,  der- 
nier refuge  de  l'insurrection,  qu'on  a  trouvé  parmi  les 
morts  le  plus  grand  nombre  d'hommes  bien  vêtus.  » 

L'un  dos  républicains  échappé  à  ce  combat  ne  reçut 
pas  moins  de  onze  blessures.  M.  Voisin, ^conseiller  géné- 
ral de  la  Haute-Vienne,  qui  fut  fusillé  à'  bout  portant  et 
laissé  pour  mort ,  en  reçut  quinze,  et  fut  néanmoins 
sauvé  par  une  bonne  femme,  qui  alla  le  chcrclior  parmi 
les  morts.  A  peine  convalescent,  ce  citoyen  fut  tiré  de 
l'hospice  Dubois  pour  être  enfermé  au  fort  d'Ivry,  et  plus 
tard  déporté  en  Afrique. 
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Nul  ne  sauvait  dire  quel  fut  le  nombre  des  combattants 
qui  tombèrent  fusillés  après  l'aciioii.  Nous  nous  contea- 
torons  de  citer  ce  passage  de  M.  3iauduit  : 

a  Le  4,  dit-il,  à  neuf  heures  du  soir,  une  colonne  du 
oi^  enlève,  non  sans  perles,  toutes  les  barricades  que 
l'on  veniiit  de  reconstruire  dans  les  rues  Monîorgueil  et 
du  Petit-Carreau.  Des  fouilles  sont  aussitôt  ordonnées 
chez  les  marchands  de  vin;  une  centaine  de  prisonniers 
y  sont  faits,  ayant  la  plupart  les  mains  encore  noires  de 
poudre,  preuve  évidente  de  leur  participation  au  combat. 
€o!nnient  alors  ne  pas  appliquer  à  bon  nombre  d'entre 
eux  les  terribles  prescriptions  de  l'état  de  siège!  » 

Ces  dcriiières  lignes  font  frémir;  on  se  refuse  à  croire, 
pour  l'honneui'  de  l'armée  française,  à  une  semblable 
exécution  après  la  bataille. 

Pendaiit  que  le  succès  de  l'armée  s'affirmait  sur  la  rive 
droite,  le  préfet  de  police  craignait  de  se  voir  enlevé  : 

LE  PRÉFET  DE  POLICE  AU  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEUR. 

«  Jeudi  4  décembre. 

«  Barricades  rue  Dauphine;  je  suis  cerne.  Prévenez  le 
général  Sauboul.  Je  suis  sans  forces;  c'est  à  n'y  rien 
comprendre.  » 

Le  ministre  ne  répond  pas;  nouvelle  dépêche  du  préfet. 
Celte  fois,  il  s'agit  de  défections  et  de  l'enrôlement  du 
comte  de  Chambord  dans  le  12'=  dragons  : 

LE  PRÉFET  DE  POLICE  AU  MINISTRE  UE  l'iNTÉRIEUR. 

«  JenJi  4  décembre. 

«  On  dit  que  le  ii^  de  dragons  arrive  de  Saint- Germain 
avec  le  comte  de  Chambord  dans  ses  rangs  comme  soldat. 
«  J'y  crois  peu.  > 

RÉPONSE  DE  M.  DE  MORNY. 

»  Et  moi  je  n'y  crois  pas.  » 

Cette  réponse  de  M.  de  Morny  fait  prendre  patience  au 
préfet,  mais  bientôt  nouvelle  dépêche  : 
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LE  PnÉFET  DE  POLICE  AU  MINISTRE  DE  L'iNTlcniEUR. 

«  Jeudi  4  décembre. 

«  Rassemblements  sur  le  Pont-Neuf;  coups  de  fusil  au 
quai  aux  Fleurs  ;  masses  compactes  aux  environs  de  la 
Préfecture  de  police.  On  tire  par  une  grille.  Que  faire?  > 

RÉPONSE  DE  M.  DE  MOnXY. 

«  Répondez  en  tirant  par  votre  grille.  • 

Cet  avis  paraît  être  ^^oûté  par  le  préfet,  mais  au  moment 
d'agir  sur  des  insurgés  imaginaires,  il  s'aperroil  qu'il  n'a 
pas  de  canons  ;  nouvelle  dépêche  à  M.  de  Morny  qui  ne 
juge  pas  à  propos  de  répondre,  ou  bien  31.  Véron  oublie 
de  copier  la  réponse. 

LE  PRÉFET  DE  POUCE  AU  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEUR. 

a  Jeudi  4  décembre. 

«  Mon  devoir  exige  qu'on  me  rende  mes  canons  et  ba- 
taiHons.  Est-ce  le  général  Magnan  qui  refuse  de  les 
rendre?  » 

Enfin  le  préfet  apprend  que  l'insurreclion  est  vaincue 
rue  Saint-5larlin,  il  profite  de  l'avis  qu'il  en  donne  au 
ministre  pour  lui  rappeler  qu'il  a  peu-de  force  à  sa  dis- 
position : 

LE  PRÉFET  DE  POLICE  AU  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEUR. 

«  Jeudi  i  décembre. 

<  Je  suis  rassuré  pour  le  quart  d'heure  ;  l'émeute  de  la 
rue  Saint-Martin  est  écrasée;  mais  je  ne  le  suis  pas  pour 
la  Préfecture  de  police,  sur  laquelle  se  replieront  les  in- 
surgés après  la  défaite.  » 
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XV. 


LES  BOULEVARDS. 


De  tous  les  événements  de  la  journée  du  4  décembre, 
aucun  n'a  laissé  une  impression  plus  sinistre  ni  plus  pro- 
tonde que  celui  dont  les  boulevards  furent  témoins,  vers 
trois  heures  de  l'après-midi,  depuis  la  hauteur  de  la  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin  jusqu'au  boulevard  Poissonnière. 

Les  journaux  et  les  écrivains  du  temps  ont  cru  devoir 
jeter  un  voile  sur  ces  faits  épouvantables,  qui  ajoutent 
aux  horreurs  de  la  guerre  civile  des  traits  jusqu'alors 
inconnus.  L'historien  qui  essaye  de  soulever  ce  voile,  se 
trouve  en  présence  de  récits  contradictoires;  mais  au- 
jourd'hui que  la  passion  se  tait  et  que  de  grandes  dou- 
leurs commencent  à  se  cicatriser,  on  peut  enfin  essayer 
de  démêler  la  vérité,  au  milieu  des  exagérations  produites 
par  les  parties  hostiles,  et  malgré  le  silence  qu'on  a  fait* 
pendant  de  longues  années ,  sur  cette  sanglante  catas- 
trophe. 

Pendant  le  défilé  des  brigades  Bourgon  et  Cotte ,  les 
curieux  n'avaient  point  cessé,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  de  se  tenir  sur  les  trottoirs  et  dans  les  rues  adja- 
centes; d'autres  encombraient  les  fenêtres  et  les  balcons. 
Sans  doute,  de  formidables  cris  assourdissaient  la  troupe; 
jusqu'à  la  hauteur  du  Gymnase,  aucun  acte  hostile,  point 
de  traces  de  barricades.  Les  rires  moqueurs  de  la  multi- 
tude, les  lazzis  adressés  auK  soldats,  et  au\(]uels  ils  n'a- 
vaient répondu  que  par  des  regards  irrités ,  peuvent 
expliquer  la  colère  qui  s'empara  tout  à  coup  de  cette 
troupe.  A  l'angle  du  faubourg  Montmartre,  une  fausse 
manœuvre  des  conducteurs  (l'iu'lillcrie  avait  fait  briser 
un  avant-train.  Une  explosion  de  rire  avait  accueilli  celte 
maladresse. 

«  Vous  voyez  bien  qu'ils  sont  soûls!  s'écria  un  ou- 
vrier. » 


Sans  aller  jusqu'à  aclniettre  cette  appréciation,  on  peut 
(lire  que  la  troupe,  qui  s'attendait  à  rencontrer  la  plus 
terrible  résistance,  avait  perdu  tout  sang-fi'oid  ;  les  sol- 
dats croyaient  voir  autant  d'ennemis  prêts  à  faire  feu 
dans  ces  hommes  et  ces  femmes  inoffensifs,  qui  ne  sa- 
vaient combattre  qu'avec  cette  arme  éminemment  fran- 
çaise et  surtout  parisienne,  l'ironie! 

Il  suffisait  d'une  étincelle  pour  faire  de  cette  crainte 
une  idée  lixe,  et  pour  amener  ces  hommes  à  des  actes 
que  le  courage  réfléchi  ne  leur  eût  peut-être  pas  inspiré, 
en  présence  d'une  résistance  réelle. 

Les  premiers  coups  de  feu  que  la  tête  de  colonne 
essuya,  en  face  de  la  barricade  du  théâtre  du  Gymnase, 
firent  croire  au  reste  de  la  troupe,  qui  se  prolongeait  en 
une  seule  colonne  jusqu'au  boulevard  de  la  Madeleine, 
que  les  visages  qui  s'offraient  à  eux  étaient  ceux  de  leurs 
ennemis,  et  qu'un  signal  venait  d'être  donné  pour  les 
foudroyer  entre  les  lignes  des  maisons.  Une  sorte  de  pa- 
nique s'empara  aussitôt  de  cette  troupe,  qui  cribla  immé- 
diatement les  fenêtres  de  balles,  sur  toute  l'étendue  des 
boulevards. 

Les  rassemblements  se  dispersent  en  un  clin-d'œil, 
sous  une  pluie  de  balles  ;  pendant  plus'd'un  quart  d'heure, 
les  feux  de  peloton  se  succèdent  sans  interruption,  tor- 
dant sous  un  ouragan  de  feu  et  de  plomb  les  fenêtres,  les 
enseignes  et  les  devantures  de  boutiques. 

«■  Les  soldats  du  général  de  Cotte,  dit  M.  Mauduit, 
électrisés  par  la  fusillade  qui  les  entoure,  ouvrent  aussi 
le  feu,  mais  à  l'aventure,  et  le  continuent  pendant  huit 
ou  dix  minutes,  malgré  les  efforts  du  général  et  de  ses 
aides  de  camp  pour  arrêter  une  consommation  aussi  inu- 
tile de  munitions,  et  qui  ne  pouvait  faire  que  des  victinies 
innocentes.  » 

Il  est  établi,  en  effet,  que  plusieurs  officiers  tirent  des 
efforts  inouïs  pour  arrêter  cette  boucherie  insensée.  Dans 
la  me  de  la  Chaussée-d'Antin ,  un  rentier ,  qui  s'était 
éloigné  d'un  rassemblement  et  qui  avait  cherché  un  abri 
dans  renfoncement  d'une  porte  coehère,  tomb;».  percé  de 
dix-huit  balles.  Les  blessés  essayaient  de  se  relever, 
pour  retouiber  à  quelques  pas  de  là,  sous  une  grêle  de 
balles.  Un  grand  nombre  de  personnes  paisibles  furent 
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frappées  dan§  leurs  appartements  par  des  balles  qui 
ricochaient.  Les  cadavres  jonchaient  la  chaussée  des 
boulevards,  depuis  l'établissement  de  Tortoni  jusqu'h  la 
porte  Saint-Denis. 

Bien  que  les  boulevards  eussent  été  ainsi  balayés,  des 
coups  de  feu  isolés  continuaient  encore  à  retentir  après 
l'événement.  Le  calme  ne  se  rétablit  que  lorsque  l'infan- 
terie se  fut  engagée  dans  les  rues  barricadées,  et  qu'elle 
fut  remplacée  sur  les  boulevards  par  les  lanciers  du  gé- 
néral Reybell  et  la  gendarmerie  mobile. 

Ici  encore,  laissons  parler  M.  Mandait  : 

«  Vous  ne  pouvez  traverser  le  boulevard,  lui  disait, 
plusieurs  heures  après,  un  ancien  officier,  son  camarade 
de  régiment,  sans  vous  exposer  à  des  coups  de  pistolet 
ou  de  lance  de  la  part  des  vedettes,  placées  à  chaque 
angle  des  rues  ;  les  boulevards  sont  jonchés  de  cadavres.  » 

Un  autre  lui  disait  de  même  à  voix  basse  : 

«  N'allez  pas  sur  les  boulevards,  on  tire  sur  tout  ce 
qui  traverse .  » 

Disons  un  mot  de  ce  qui  se  passa  devant  la  maison 
de  MM.  Sallandrouze  et  Billecocq,  marchand  de  châles, 
boulevard  Poissonnière,  ainsi  que  dans  la  boutique  d'un 
libraire,  M.  Lefdleul.  Ce  n'était  pas  assez  de  la  fusilladi!, 
on  dirigea  même  le  feu  de  l'artillerie  sur  la  maison  de 
M.  Sallandrouze;  la  façade  fut  criblée  de  balles  et  trouée 
par  les  boulets.  On  a  prétendu  qu'un  coup  de  feu  aur.àt 
été  tiré  par  un  commis  de  l'hôtel  Lanncs.  Mais  ce  fait 
fut  formellement  démenti,  même  par  des  personnes 
qu'on  savait  n'être  point  hostiles  au  coup  d'Etat. 

La  Patrie  et  le  Constitutionnel  donnèrent  le  récit  sui- 
vant : 

«  Sur  les  boulevards  Montmartre  et  Bonne-Nouvelle, 
des  coups  de  feu  ont  été  également  lires  sur  les  soldats 
du  72'=  de  ligne,  de  plusieurs  maisons,  et  en  particulier 
d'une  maison  faisant  face  au  Cercle  de  l'Union,  et  du 
Cercle  des  Étrangers,  de  la  maison  Tolbeque,  de  l'iiôlel 
Laïuies,  oîi  sont  les  magasins  de  la])is  de  M.  Sallan- 
drouze, et  (ij  deux  autres  maisons  voisines. 

a  Le  colonel  et  le  lieutenant-colonel  de  ce  régiment 
ont  été  dangereusement  blessés,  et  un  capitaine-adjudant 
a  été  tué  :  quelques  soldats  ont  été  blessés. 
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ot  Un  feu  (le  tirailleurs,  appuyé  d'un  obusier,  a  ét^ 
instantanément  dirifré  contre  les  maisons  d'où  ('tait  parti 
le  feu.  Les  fenêtres,  les  façades  ont  été  eu  partie  dé- 
truites (i).  Pins  des  détachements  sont  entrés  dans  l'inté- 
rieur, et  ont  passé  par  les  armes  tous  lofi  individus  qui 
s'y  trouvaient  cachés.  Six  individus  en  blouses,  qu'on  a 
découvei'ts  derrière  des  tapis  qu'ils  avaient  amoncelés 
pour  éviter  les  balles  de  la  ti-oupe  et  tirer  sur  elle  sans 
dan^'er,  ont  été  fusillés  sur  l'escalier  de  l'hôlel  Lannes, 
aujourd'hui  dépôt  des  taids  de  la  fabrique  Sallandrouze. 

a  Plusieurs  scènes  de  même  nature  &c  sont  passées  aux 
environs  du  tliéâtrc  des  Variétés,  et  la  troupe  a  fait  jus- 
tice de  ses  assassins.  » 

L'attaque  dont  le  libraire,  M.  LefiUcul,  fut  victiaie,  se 
trouve  ainsi  racontée  dans  le  Moniteur  : 

a  Un  libraire,  M.  Lefilleul,  établi  depuis  plusieurs 
années  sur  le  boulevard  Poissonnière,  était  occupé  à 
fermer  son  magasin  peu  avant  le  drame  du  4  décembre, 
quand  un  coup  de  pistolet  tiré  par  un  commis  du  voisi- 
nage sur  un  clairon  de  la  ligne  vint  dissiper  la  foule  qui 
se  pressait  à  ses  côtés  et  laissa  passage  libre  à  l'insurgé 
pour  entrer  dans  la  bouli(iue.  Celui-ci  était  suivi  de  près 
-par  le  clairon,  qui  parvint  à  l'étendre  mort  derrière  un 
comptoir,  mais  qui  tomba  lui-même  sur  le  cadavre.  D'au- 
tres soldats,  venus  au  secours  du  clairon,  blessent  au 
bas-ventre  le  malheureux  libraire,  qui  n'a  rien  vu  et 
qu'on  prend  pour  un  adversaire.  Une  lutte  terrible  s'en- 
gage entre  M.  Lefilleul  et  un  capilainc.  Le  premier  est 
deux  fois  encore  blessé  à  la  cuisse  et  au  bras,  mais  le  se- 
cond tombe  mort  sous  les  coups  des  soldats  qui  cherchent 
à  le  défendre. 

a  M.  Lefilleul,  qui,  malgré  sos  blessures,  conserve  en- 
core ses  forces  et  son  sang-froid,  profile  de  ce  terrible 
moment  pour  se  dégager,  et  sort  du  magasin  en  y  laissant 
ti'ois  cadavres.  On  eepère  sauver  la  vie  de  M.  Leiilleul, 


(1)  Il  a  fallu  lin  vôritablo  miracle  d'cquilibie  pour  que  la  façade 
de  la  maison  Saliandrouze  ne  sVcrouIàl  pas,  los  pièces  avaient  tté 
pointées  sur  les  entrecroisées  de  l'entresol,  un  seul  pilier  avait 
écliappé  aux  boulets  ;  le  lendemain  mutin,  des  maçons  arrivèrent 
pour  etayer  l'enlrcsot  qui  menaçait  ruine. 
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ho  inête  commerçant,  tout  à  fait  étranger  aux  passions 

po  iliques.  »    » 

Pour  compléter  cet  horrible  tableau,  nous  empruntons 
encore  à  M.  Mauduit  une  description  de  l'aspect  qu'of- 
friient  les  boulavards  le  lendemain  matin. 

a  A  l'entrée  du  faubourg  Poissonnière,  le  boulevard 
G  Irait  l'image  du  plus  affreux  désordre  :  toutes  les  mai- 
sons étaient  criblées  de  balles,  tous  les  carreaux  brisés, 
toutes  les  colonnes  vespasiennes  démolies  et  leurs  débris 
de  briques  répandus  çà  et  là  sur  la  chaussée  ;  des  avant- 
trains  d'artillerie  brisés  brûlaient  encore  à  un  feu  de 
bivac  qui,  eu  ce  moment,  achevait  de  dévorer  une  roue. 

«  Me  voici  sur  le  boulevard,  que  je  remonte  dans  la 
direction  de  la  Madeleine  ;  presque  toutes  les  maisons  du 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  et  particulièrement  celles  des 
angles  des  rues  Poissonnière  et  Mazagran,  sont  criblées 
de  balles  (i),et  peu  de  carreaux  ont  échappé  à  l'ouragan. 
Sur  le  boulevard  Poissonnière,  l'on  voit  encore  sur  les 
marches  du  grand  dépôt  d'Aubusson,  une  mare  de  sang 
que  l'on  eiît  dû  faire  disparaître  en  enlevant  les  vingt- 
cinq  ou  trente  cadavres  que  l'on  y  avait  rangés  et  laissés 
exposés,  pendant  vingt-quatre  heures,  aux  regards  d'un 
public  consterné.  Un  coup  de  fusil ,  parti  de  ce  vaste 
établissement,  sur  la  tête  de  la  colonne  du  général  Can- 
robert,  a  causé  ces  malheurs.  Des  maçons  sont  occupés 
à  réparer  les  brèches  faites  à  la  façade  de  ce  bel  hôtel 
par  la  mitraille  et  les  boulets  (2).  » 

On  chercherait  vainement  dans  le  rapport  officiel  du 
général  Magnan  quelques  renseignements  sur  l'incident 
des  boulevards;  il  est,  en  effet,  d'un  laconisme,  qui  ne 
laisse  pas  d'impressionner  désagréablement. 

«  Les  rassemblements,  dit-il,  qui  ont  voulu  essayer  de 
se  reformer  sur  les  boulevards,  ont  été  chargés  par  la 
cavalerie  du  général  Reybell,  qui  a  essuyé,  à  la  hauteur 
de  la  rue  Montmartre,  une  assez  vive  fusillade.  » 

Le  récit  de  M.  Granier  de  (>assagnac,  bien  qu'il  énonce 

(1)  Les  ballps  lies  soldats  allcrenl  fia[)per  les  personnes  les  plus 
inoffcnsives.  Au  moment  où  la  fusilla'le  s'ouvrait,  une  dame  passe 
dans  une  eliambie  de  cle\ant  pour  aller  prendre  son  mouehoir, 
oublié  sur  un  nieubii';  une  i)alle  perdue  l'atieint,  elle  tombe  morte, 

2)  M.  Mauduit,  /{c-vulution  milil.  du  2  Décembre. 
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des  faits  controuvés,  contiiiit  du  moins  une  appréciation 
dont  nous  apprécions  la  IVancliise  : 

«  Un  incident  rcniarqu!ii)le  avait  signalé  le  passage 
de  ces  troupes  sur  le  boulevard  intérieur.  Au  moment  où 
la  brigade  Keybell  venait  d'atleiiidre,  sans  coup  f('rir,  le 
boulevard  Montmartre,  des  coups  de  fusil,  tirés  par  des 
mains  gantées  partirent  de  diverses  maisons.  Elle  s'ar- 
rêta un  instant,  <'t,  aidée  des  tirailleurs  d'infanterie  de  la 
brigade  C.anrobert,  qui  firent  un  feu  terrible  sur  les  fe- 
nêtres, elle  ouvrit  les  portes  des  maisons  ennemies  à 
coups  ('c  canon.  La  le(;r)n  fut  courte,  mais  sévère;  et,  dès 
ce  moment,  le  boulevard  élégant  se  le  tint  pour  dit  (1).  » 

Nous  avons  précédemment  ren  lu  houniiai^'e  à  l'impar- 
tialité de  M.  Maudiiit.  Aussi  nou^  lui  emprunterons  sur 
la  scène  des  boulevards  un  récit  dont  les  erreurs  certai- 
nement involontaires  se  réfutent  d'elles-mêmes,  et  qui 
élablitune  fois  de  plus  le  sentiment  sous  l'impression  du- 
quel l'armée  a  agi  dans  celle  circonstance. 

<t  ...  Je  repris  à  la  porte  Saint-Martin,  la  ligne  des 
boulevards  que  je  suivis  cette  fois  jusqu'à  la  Madeleine. 
La  population  babituelle  de  ce  séjour  de  la  llàuerie  con- 
servera longtem])s  le  souvenir  des  charges  du  1""  de  lan- 
ciers, et  saura  que  s'il  y  a  du  courage  à  se  battie  sur  une 
barricade,  l'on  ne  tire  pas  toujours  imi>unément  du  fond 
d'un  salon  brillant,  et  même  masqué  par  la  poitrine  d'une 
jolie  femme,  contre  une  troupe  armée  uniiuement  de 
lances  et  de  pistolets.  Plus  d'un  brave  de  cette  espèce 
ont  payé  cher  leurs  injures  et  leurs  fusillades  à  la  Jar- 
luic;..,  plus  d'une  amazone  du  boulevard  a  i)ayé  cher 
également  son  imprudente  complieilé  à  ce  nouveau  genre 
de  barricades...  Puissent-elles  en  profiter  pour  l'ave- 
nir!... 

<r  A  la  bauteur  de  la  rue  Taithout,  il  (M.  de  Roclicfort, 
colonel  du  1'='^  de  lanciers)  aperçut  un  rassemblenuMit 
considérable  tant  à  l'entrée  de  la  rue  que  sur  l'asphalte 
près  ïorloni  ;  ces  honnues  étaient  tous  bien  vêtus.  Plu- 
sieurs étaient  armés.  A  sa  vue  retentit  le  cri  de  guerre 
adopté  de()uis  deux  jours  :  Vive  la  llci)ublitiiie\  vive  la 
Constilutionl  à  bas  le  diclaleiirl  A  ce  dernier  cri,  aussi 

(1)  Granier  de  Cassai^nac,  Ilisl.  de  la  pri'si'l.,  etc..  y.  itîSct  429. 


—  202  — 

rapide  que  l'éclair,  d'un  seul  bond,  le  colonel  de  Roche- 
fort  franchit  les  chaises  et  l'asphalte,  tombe  au  milieu  du 
groupe  et  fait  aussitôt  le  viJe  autour  de  lui.  Les  lanciers 
se  précipitent  à  sa  suite  ;un  de  ses  adjudants  abat»  à  coups 
de  sabre,  deux  individus...  En  un  clin-d'œil  le  rassem- 
blement fut  dispersé.  Tous  s'enfuirent  précipitamment 
en  laissant  bon  nombre  d'entre  eux  sur  la  place.  Le  co- 
lonel continua  sa  marche  en  dispersant  tout  ce  qu'il  ren- 
contrait devant  lui,  et  une  trentaine  de  cadavres  restèrent 
sur  le  carreau,  presque  tous  couverts  d'habits  fins  (1). 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  les  ré- 
cits évidemment  mensongers  du  Constitutionnel  et  de 
la  Patrie  :  les  lanciers  blessés  par  les  coups  de  feu  partis 
des  fenêtres,  la  saisie  de  fusils  dont  la  culasse  était  encore 
chaude,  etc.,  etc.;  des  démentis  qui  furent  bientôt  infli- 
gés à  ces  journaux  furent  la  punition  la  mieux  méritée. 

La  scène  des  boulevards  faillit  avoir  son  pendant  sur  les 
quais,  du  pont  Notre-Dame  au  Châtelet;les  mêmes  causes 
amenèrent  les  mêmes  résultats.  Laissons  encore  la  parole 
à  M.  ^àlauduit  : 

Œ  La  gauche  de  la  colonne  du  général  Marulaz  touchait 
encore  au  pont  d'Arcole,  lorsque  partirent  des  croisées 
du  quai  Lepelletier  plusieurs  coups  maladroits  contre  le 
44:''  et  la  ligne  de  tirailleurs  que  le  commandant  Laro- 
chette  avait  placés  en  avant  de  l'hôtel  de  ville  pour  en 
protéger  les  abords  (2). 

K  Toute  la  place,  ainsi  que  les  quais  Lepeiletier  et  de 
Gèvre,  jusqu'au  Châtelet,  furent  à  l'instant  eu  feu  ;  et  de 


(1)  Voici  le  récit  qui  nons  a  été  fait  à  l'époque  par  des  jTcns 
habitant  la  maison  qui  formait  le  coin  de  la  rue  Planc'je-rilibray 
et  du  quai  Lepeiielier;  cei:e  maison  se  trouvait  à  droite,  en  ve"- 
naut  du  pont  Notre-Dame;  dos  gardes  républicains  avaient  été 
placés  dans  celle  maison.  Ces  hommes  avaient  bu ,  et,  à  un  mo- 
ment, tirèrent  par  les  fenêlres;  sur  qui?  pour  quoi?  C'est  ce  que 
nous  i;:;norons.  Au3si;ôt  une  panique  s'empare  de  la  troupe,  et  un 
feu  roulant  s'ouvre.  Le  fils  d'une  blanciiisseuse,  nommé  Henri, 
âgé  de  vingt  ans,  et  qui  habitait  la  maison  que  nous  venons  de 
citer,  se  trouvait  en  ce  moment  sur  le  quai.  Il  veut  se  réfu;.'ier 
chez  sa  mère;  il  sonne,  mais  le  portier,  effrayé,  refuse  d'ouvrir, 
eltrinforluné  est  tué  en  se  cramponnant  à  la  grille  de  sa  i^orle. 
1^  nom  de  ce  jeune  homme  ne  sp  trouve  pas  dans  la  lisle  de 
M.  Tri!iur-he. 

(2i  Mauduit.  lîévoUdion  mihl.,  p.  217  cl  suiv. 
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rex.lri'iaiti5  du  pont  Louis-Pliilippc,  je  crus,  pondant  plus 
d'un  quart  irticiirc,  je  ci'us,  en  VL'fité,  assister  à  un  com- 
bat des  plus  sérieux.  Plus  de  vingt  mille  carlouclies  fu- 
rent brûlées,  des  milliers  de  carreaux  bi'isés,  mais  seule- 
ment quelciues  hommes  tués  ou  blessés  dans  les  deux 
camps;  les  socialistes  n'a\ant  exécuté  leur  attaque  qu'avec 
des  forces  disséminées  dans  les  maisons,  et  trop  insuffi- 
santes pour  tenter  un  hourra  sur  l'hôtel  de  ville  (i;.  » 

Nous  ajouterons  enfin ,  d'après  des  renseignements 
personnels,  qu'un  régiment  de  la  bi'igade  Marulaz  accabla 
de  décharges  une  maison  du  faubourg  Saint-Antoine, 
n"  3G,  entièi'cment  occupée  par  un  marchand  de  meu- 
bles, renfermé  là  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 

Aucune  provocation  ne  pouvait  être  alléguée;  mais  les 
soldats  disaient  hautement  qu'ils  se  souvenaient  d'avoir 
essujé,  en  juin  1848,  une  vive  fusillade  des  fenêtres  de 
cette  maison  :  les  fenêtres  furent  emportées  et  les  meu- 
bles saccagés. 

Les  journaux  du  temps  ont  peu  insisté  sur  les  fusil- 
lades isolées  qui  suivirent  l'assaut  des  barricades.  Quel- 
ques-uns enregistraient  cependant  ces  exécutions  som- 
maires comme  une  chose  très-simple  et  facile  à  justifier. 
Ainsi  M.  MauduiL  dit  : 

«  11  n'y  eut  rien  de  sérieux  dans  la  cité;  tout  s'y 
borna  à  un  émcutier  tue  et  à  trois  individus  arrêtés,  poin- 
teurs d'armes,  de  munitions,  de  proclamalions  ou  de 
fausses  nouvelles,  et  qui  furent  passés  par  les  armes  et 
lancés  dans  la  rivière.  » 

«  Un  individu  porteur  d'armes  sous  sa  blouse  ayant  été 
arrêté  au  mo:îîenl  où  il  voulait  forcer  la  consigne,  fut  fu- 
sillé à  l'entrée  du  Pont-Neuf,  et  son  corps  jeté  dans  la 
Seine,  etc.  Il  a  survécu  à  sa  blessure  et  a  osé  protester 
de  son  innocence  en  disant  que  sa  carabine  était  hors  de 
service,  tandis  qu'elle  était  chargée.  » 

Le  Moniteur  parisienv:xQ,o\\\Q  les  applications  suivantes 
de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  : 

«  Un  ancien  gardien  de  Paris,  reconnu  comme  ayant 
fait  partie  do  la  bande  des  montagnards  de  Sobrier  et -de 
Caussidière  (eu  18 i8),  passait  aujinird'Iuii,  vers  deux 
heures  après-midi  sur  le  pont  Saint-Michel,  et  menaçait 

(1)  Rlauduit,  Révolution  milit.,  p.  2i2. 
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les  gardes  républicains  qui  étaient  en  sentinelle.  Arrêté 
et  coniiiiit  à  la  Préfecture  de  police,  on  a  trouvé  sur  lui 
des  munitions  de  guerre  et  deux  poignards.  Comme  il 
opposait  une  vive  résistance  aux  gardes  qui  le  conduisaient, 
persistant  dans  ses  menaces  et  proférant  des  cris  de  mort 
contre  les  agents  de  l'autorité,  le  chef  du  poste  l'a  fait 
fusiller  par  deux  de  ses  soldats  de  la  rue  de  Jérusalem. 
Il  avait  une  blessure  au  bras  droit,  et  ses  mains  étaient 
toutes  noircies  par  la  poudre  des  bai'ricadcs  (1 .  » 

c  Une  femme  du  peuple  portant  vingt-cinq  poignards 
a  été  arrêtée,  ce  soir,  et  fusillée  par  les  soldats  du  36= 
de  ligne » 

Nous  ne  nous  sentons  pas  le  courage  de  continuer  cette 
lugubre  nomenclature  ;  non  pas  que  des  faits  semblables 
manquent;  ouvrez  Maycr,  Belouino,  Granier  de  Cassa- 
gnac,  Mauduit,  Ténot  même  qui,  quoique  arrivant  un  des 
tlei'uiers  à  pu  recueillir  quelques  faits  particuliers,  n'en 
est  pas  moins  précieux  à  consulte!':  lisez  les  journaux  du 
temps  et  vous  y  verrez  à  chaque  iii.  tant  la  mise  ù  exécu- 
tion du  funèbre  arrêté  du  ministre  de  la  guerre. 

On  ne  saurait  préciser  exactement  les  chiffres  des  pertes 
du  peuple  et  de  l'armée  dans  les  fatales  journées  du  2, 
3  et  -4  décembre  1851.  ■  — . 

Le  rapport  de  la  Préfecture  de  police  établi  par 
l\î.  Trébuchet  contient  loO  noms  de  personnes  con-, 
nues  (2).  Le  Moniteur  évalue  les  pertes  des  républicains 
h.  380  morts,  non  compris  les  blessés,  dont  il  serait  im- 
possible de  fixer  le  nombre.  Des  monceaux  de  cadavres 
avaient  été  entassés  devant  les  barreaux  de  la  cité  Bergère, 

(1)  Le  liajïavd  nous  amena,  quolquos  inManls  apii'S  la  mort  de 
ce  mall.enreux,  rui' de  Jcviisalom,  el  \oici  ce  qui  nou^  fut  iaconlt3: 
•cet  homme,  en  arrivant,  eut  le  mallieur  de  ii'pondre  aux  soldais 
d'une  façon  assez  vive;  ses  mains  Liaient,  en  effet,  noircies,  mais  il 
était  assez  diflicile  de  savoir  si  la  teinte  qu'elles  a\aient  provenait 
du  contact  de  la  poudre.  Plusieurs  pardes  le  forcèrent  de  se 
mcl!re  à  genoux  dans  l'embrasure  d'une  porte  qui  se  trouvait  ^i 
miroite,  ce  fut  là  qu'il  fut  fusille,  il  était  environ  niidi.  Un  instant 
après  un  second  prisonnier  fut  amené  à  la  préfecture  de  p'diro  par 
des  soldats  de  la  ligne,  les  gardes  républicains  parlaient  de  le 
mcllre  à  mort,  mais  l'atlitude  énergique  du  caporal  de  ''"scorte 
sauva  la  vie  de   cet  homme. 

[-2)  Voir  la  lisio  dr^'s-ée  par  M.  Trébuchet  à  la  fiu  de  ce  livre. 
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au  faubourg  Montmartre.  Il  y  avait  là  plusieurs  fenimes. 
Les  parents  des  victimes  \cuaieiit  y  reconnaître  les  leurs. 
Des  cadavres  ilonl  imus  igruirous  le  nombre  lurent  trans- 
férés au  cimetière  du  Nord  ;  on  plaça  les  corps  debout 
dans  une  fosse,  la  tête  liors  de  terre,  afin  que  les  familles 
pussent  faire  la  reconnaissance  ! 

La  perte  de  l'armée  s'éleva,  d'après  le  calcul  officiel,  à 
27  morts,  dont  1  officier,  et  181  blessés,  dont  1"  offi- 
ciers. 

La  journée  du  5  décembre  fut  assez  tranquille  ;  la  po- 
pulation atterrée  par  l'immense  désastre  des  boulevards, 
fit  à  peine  quelques  tentatives  sans  importance.  Quelques 
barricades,  mal  construites  et  plus  mal  défendues  encore 
furent  élevées  à  la  Croix.-Kouge,  à  la  barrière  Koclie- 
chouart  et  sur  quelques  points  écartés  des  faubourgs. 

Nous  nous  arrêtons  ici. 

Mais  notre  làclie  n'est  pas  terminée,  car  nous  n'avons 
fait  que  la  première  partie  du  travail  que  nous  nous 
sommes  imposé. 

Pour  éclairer  complètement  nos  lecteurs  sur  le  coup 
d'État  de  décembre  1851,  nous  préparons  VHistoiie  des 
C07iseils  de  fjiierre  et  des  commissions  militaires  de  1852, 
qui  sera  le  complément  indispensable  du  présent  ouvrage. 
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Adde,  libraire,  boulevard  Poissonnière,  17;  tue  chez  lui. 
A.VENEL,  nltumeur  de  gaz  :  tué  boulevard  Montmartre. 
BoYKU,  pharmacien,  rue  Le  Pelctier,  9;  tué  boulevard  des 

Italiens. 
BoYER,  cocher,  rue  Grange-aux-Belles,  15;  tué  boulevard 

des  Italiens. 
Bertaux,  garçon  marchand  de  vins,  rue  Grenétat,  4;  tué 

boulevard  des  Italiens; 
Jjtrttojs,  employé,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth;  tué  boule- 
vard des  Italiens. 
Bri  N,  négociant,  place  du  Chàtclet,  6;  tué  boulevard  des 

Italiens. 
Backort,  cordonnier,  rue  de  la  Verrerie,  5;  mort  îi  l'Hôtel- 

Dieu. 
Boi'let-Desdarreaux,    clerc    d'huissier;    tué    boulevard 

Montmartre. 
Baudin,  ex-représentant,  rue  de  Clichy,  88  ;   tué  faubourg 

Saint-Antoine. 
lÎASTAnn,  cuisinier;  à  la  Morgue. 
Ib  AUKOM),  Uùllcur;  à  la  Morgue. 
Boursier,  enfant  de  sept  ans  et  demi,  fils  d'un  conducteur 

aux  Messageries;  tué  rue  Tii]uelonne. 
Bki.val,  ébéniste,  rue  do  la  Lune,  10;  tué  chez  lui. 
BoR,  ferblantier;  à  la  Morgue. 
Bricaut,  connuis;  à  la  Morgue. 
BoQUiN,  menuisier,  aux  Batignollcs;  tué  boulevard  Mont- 

marlro. 

BucHOLTZ,  faillcur,  rue  Pagcvin,  5;  tué  rue  Pagevin. 
(JoLET,   iMirossier,    rue    de  Varcnne,   80;    tuo  boulevard 

Poissonnière. 
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Carpentier,  clerc  d'avoué,  faubourg  Saint-Martin;  tué 
boulevard  Montmartre. 

CoiGxiÈRE,  carrossier,  rue  Croix-des-Petits-Champs ,  5; 
tué  boulevard  Montmartre. 

Olaret,  peintre,  rue  Beauregard,  11  ;  tué  boulevard  Saint- 
Denis. 

Chaudron,  gantier,  passage  du  Grand-Cerf;  tué  boulevard 
Saint-Denis. 

Cambiaso,  sans  profession,  rue  Louis-le-Grand,  24;  mort 
à  la  Charité. 

CoQUARD,  propriétaire,  à  Vire  (Calvados);  tué  boulevard 
Montmartre. 

Charpentier  de  Belcourt,  négociant,  faubourg  Mont- 
martre, 5;  tué  boulevard  Montmartre. 

Castrique,  peintre;  à  la  Morgue. 

CocHEu,  marchand  de  journavix:  à  la  Moi'gue. 

CoiNTiN,  bourrelier;  à  la  Morgvie. 

CLAmE,  boucher,  barrière  du  Roule,  21  ;  mort  à  la  Charité. 

Carrel,  tourneur,  rue  du  Vertbois,  41;  tué  boulevard 
Montmartre. 

Cassé,  employé,  rue  Saint-Magloire,  3  ;  mort  à  l'Hôtel- 
Dieu. 

Chavssard,  domestique;  tué  boulevard  Montmartre. 

Debeauchamp,  rentier,  boulevard  Montmartre,  19;  reconnu 
au  cimetière  du  Nord. 

Derains,  avocat,  rue  Plumet,  4  ;  tué  boulevard  Montmartre^ 

Durand,  charpentier,  faubourg  Saint-Martin,  236;  tué 
boulevard  Montmartre. 

Devart,  entrepreneur,  rue  Dauphine,  20;  tué  boulevard 
Poissonnière. 

Deransart,  coiffeur,  rue  Saint-Lazare  18;  tué  boulevard 
Poissonnière. 

Decaecque,  négociant,  rue  du  Sentier,  45;  tué  chez  lui. 

D.wid,  professeur,  rue  de  Vendôme,  18;  tué  rue  Saint- 
Denis. 

DuBOSQ,  employé,  rue  d'Astorg,  28;  à  la  Morgue. 

DoucERAiN,  cordonnier,  rue  Jean-l'Epine,  2;  mort  à  l'Hôtel- 
Dicu. 

Delorme,  maçon,  rue  Ménilmontant,  162;  mort  à  l'Hôtel- 
Dieu. 

Dudé,  charretier,  rue  de  la  Corroieric;  mort  à  l'IIôtel-Dieu. 

De  Castre,  tailleur,  rue  Feydeau,  26;  mort  à  la  Cliarité. 

Demarsy,  rentier,  rue  Saint-Nicolas-d"Antin;  à  la  Morgue. 

DucHESNAY,  propriétaire,  rue  Dupuytren,  3;  tué  boulevard 
Montmarts'i:. 

Delon,  commis  voyageur;  à  la  Morgue. 
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D^imiGNY,  polisseur  d'acier;  à  la  Morgue. 

I)k  C.oi'VKrtcKLLES,   flcui'istc ,    rue   Saint-Denis,    255;    tué 
chez  lui. 

IJoitii,  eoidonnicr  ;  à  la  Morgue. 

Dkmazy,  rentier,  ruedu  Hocher,  i;  mort  à  l'hospice  Beaujon. 

Daoax,  menuisier,  rue  île  la  l'épinicre,  27;  à  la  Morgue. 

Dfssoi-ns  (Gaston),  avocat;  à  la  Morgue. 

1)!>M0NS,  papetier;  à  la  Morgue. 

Fp.ikdel,  menuisier,  rue  de  Varennes,  80;  tué  boulevard 
Poissonnière. 

I'kvrikr,  propriétaire,  rue  du  Temple,  15;  tué  boulevard 
Poissonnière. 

FiM.Y,  commis,  rue  Saint-Denis,  341;  tué  boulevard  Pois- 
sonnière. 

Fuois  nu  CuFAAUER,  négociant,  rue  de  la  Banque,  20:  tué 
boulevard  Poissonnière. 

Fkvrk,  sellier;  à  la  Moz'gue. 

FiRMiN,  passementier;  à  la  Morgue. 

GoL'GEON,  domestique,  rue  d'Alger  6;  tué  boulevard  Mont- 
martre. 

Grei.i.ikr  (demoiselle),  femme  de  ménage,  fauboui'g  Saint- 
Marlin,  iîO'J;  tuée  boulevard  Montmai-tre. 

GiiLi.ARD   (femme;,   dame  de   comptoir,   faubourg  Saint- 
Denis,  71;  tuée  boulevard  Suint-Denis. 

G.MiNiER  (femme',  dame  de  couliance,  boulevard  Bonnc- 

—  ÎXouvclle,  0;  tuée  ])0ulevard  Saint-Denis. 

Geoffroy,  fondeur,  place  du  C'-hevalicr-du-Guct,   6;  à  la 
Morgue  ; 

GANTn.i.ON,  dessinateur,  eour  de  la  Gràce-de-Dieu;  à  la 
Morgue. 

Genon,  garçon  marchand  de  vins,  place  des  Victoires,  6; 
mort  à  l'hospice  DoHujon. 

GniMAUD,    arçonnier,    rue    Saint- Jean-de-Lalran,    5;    tué 
boulevard  Montmartre. 

Garony,  cordonnier;  à  la  Morgue. 

GoîjT,  journalier;  à  la  Morgue. 

Gaumel,    architecte,    faubourg    Saint-Martin,    105;    à   la 
Morgue. 

Goni.  domestique,  faubourg  Saint-Martin,  6;  à  la  Morgue. 

(trim.ap.i),  garçon  boulanger,  cour  Batave  15;  à  la  Morgvie. 

ÇuniLiER,  commis  marchand,  avenue  Montaigne,  61;   tué 
>  rue  Neuve-Saint-Eustache. 

IIot'-KE,  rentier,  rue  de  l'Union,  19:  tué  boulevard  Poisson- 
nière. 

IIoL'i.i.Y,  cocher;  à  la  Morgue. 

IIagaix,  bimbclotier,  rue  Saint-Denis,  271;  à  la  Morgue. 

12. 
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^"  ■  I  Inconnus,  dont  on  n'a  pu  constater  l'identité,  passés 
^•"  >  par  les  armes  ou  trouvés  morts  sur  les  barri- 
:i/T'  *  ■  l       cades. 

N.'.'.J 

JouiN,  scieur  de  pierres,  rue  des  Dames,  10  ;  tué  boule- 
vard Poissonnière. 
JuLLiETTE,  bitumier,  à  Montrouge;  mort  à  l'Hôtel-Dieu. 
Lièvre,  négociant,  rue  de  Richelieu,  78;  tué  boulevard 

Bonne-Nouvelle. 
Lemière,  commis  libraire,  boulevard  Montmartre,  5;  tué 

boulevard  Bonne-Nouvelle. 
Laplacje,  sculpteur  (qiiinze  ans),  rue  Amelot;  à  la  Morgue. 
LÉAUTY,  rentier,  à  Gentilly  (Seine)  ;  mort  à  l'Hôtel-Dieu. 
Lefloql'e,   journalier,    rue   de  la  Tacherie,   18;   mort  à 

l'Hôtel-Dieu. 
Labilte,  bijoutier,  boulevard  Saint-Martin,  63;  tué  chez  lui. 
Lemercier  ,  broyeur,  rue  Saint-Placide,  4  ;  tué  boulevard 

Poissonnière. 
Lelièvre,    commis,    rue   des  Vertus,  25;    tué  boulevard 

Poissonnière. 
Lefèvre.  cuisinier,  rue  Tirechappe,  25;  à  la  Morgue 
Langlois,  porteur  aux  halles;  à  la  Morgue. 
LECum,  employé,  rue  des  Récollets;  à  la  Morgue. 
Lacroix,  fabricant  d'abats-jour,  rue  Boui'bon-Villeneuvep- 

22;  à  la  Morgue. 
Lefort,  polisseur,  impasse  de  la  Pompe,  18;  à  la  Morgue. 
Lacour,    concierge,    faubourg   Saint-Martin,    148;    à   la 

Morgue. 
Laine,  ébéniste,  faubourg  Saint-Antoine,  115;  à  la  Morgue. 
Laly,  homme  d'affaires,  rue  de  l'École-de-Médecine,  18; 

tué  boulevard  Poissonnière. 
Ledavst  (femme),  femme  de  ménage,  passage  du  Caire,  76; 

à  la  Morgue. 
Laurent,  sellier,  à  Batignolles  ;  tué  cloître  Saint-Merry. 
Leclerc,   garçon  boucher,   avenue  de  Neuilly,   121;   tué 

cloître  Saint-Merry; 
Muller,  domestique,  boulevard  des  Italiens,  1  ;  tué  cloître 

Saint-Merry. 
Merlet,  ancien  sous-préfet,  rue  Casimir-Périer,  17;  tué 

boulevard  Montmartre. 
Mathos,  chapelier,  rue  des  Fosscs-Saint-Germain-l'Auxer- 

rois,  6;  tué  boulevard  Montmartre. 
MoRMARD,  rentier,  rue  du  Temple,  207;  mort  à  l'IIùtel- 

Dieu. 
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MonEAU,  corroyeur,  rue  Montgolfier,  18  ;  mort  à  l'IIôtcl- 
Dieu. 

MoRKAO,  gantier,  rue  Haulcfcuille,  4;  mort  à  l'Hôlel-Dieu. 

Malluy,  journalier,  ù  rjelleville;  mort  à  l'hospice  Saint- 
Louis. 

Mouton,  teinturier,  à  Xeuilly;  mort  à  la  Charité. 

Mai.oisel,    eoiffeur,    rue    Saint-Marc,  7;    tué   boulevard 
Poissonnière. 

Moreau,  sculpteur  (dix-huit  ans)  ;  à  la  Morgue. 

Monpelas,  parfumeur,  rue  Saint-.Martin,  181  ;  tué  chez  lui. 

MouN',  courtier,  à  Bercy;  tué  boulevard  Poissonnière. 
i     MoREL,  journalier,  rue  Saint-Placide,  12;  à  la  Morgue. 
^   Mermu.liod,  tabletier  ;  à  la  Morgue. 

I     Maury-Rkrxard,  portefaix,  rue  delà  Parcheminerie  ;  mort 
à  la  Clinique. 

Mahé,  domestique,  rue  Réaumur;  mort  à  l'IIôtel-Dieu. 

Nicolas  ,     commis    en   marchandises ,    boulevard   Saint- 
Denis,  19;  mort  à  l'IIôtel-Dieu. 

Naveau,  fleuriste,  rue  Saint-Denis,  280;  mort  à  l'Hôtel- 
Dieu. 

Noël  (F'rançoise),  giletière,  rue  des  Fossés-Montmartre,  29; 
morte  à  la  Charité. 

OiNvu.LE,  gantier,  rue  des  Ecrivains,  -46;  mort  à  la  Charité. 

Prochasson,  laitier,  Maison  nationale  de  santé;  mort  à  la 
Pitié. 
^-^"IPêcoT,  marchand  de  vins,  rue  Poissonnière,  41;  mort  à 
la  Pitié. 

Pontet,  propriétaire  à  Grenelle;   tué   boulevard   Mont- 
martre. 

PoNiNSKi  (le  comte),  rentier,  rue  de  la  Paix,  31;  tué  boule- 
vard Mohtmarti"e. 

PiLLOx,  ouvrier  bijoutier,  à  Courbcvoie;   tué  boulevard 
Montmartre. 

PiERRARi),  cordonnier;  à  la  Morgue. 

Pineau,  charpentier;  à  la  Morgue. 

Paisgneau,  fabricant  de  boutons  ;  à  la  Morgue. 

I'ariss,  pharmacien,   place  Vendôme,  2G;   tué  boulevard 
Montmartre. 

i\vRisoT,  cuisinier;  à  la  Morgue. 

Pouyand,  maçon  ;  mort  à  riiospicc  Saint-Louis. 

l*oussARn,  greffier  du  juge  de  paix  do  Brie-Comte-Robert; 
tué  faubourg  Saint-Denis. 

Robert,  marchand  de  co<;o,  faubourg  Poissonnière,  95; 
tué  rue  Montmartre. 

Raboissox  (fonnue),  couturière;  morte  à  la  Maison  natio- 
nale de  santé. 
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Robert,  peintre  en  bâtiments,  rue  Saint-Honoré,  23;  tué 
boulevard  Montmartre. 

Rio,  professeur  de  langues,  rue  de  Bourgogne,  58;  tué 
boulevard  Montmartre. 

Roussel,  employé,  faubourg  Poissonnière,  139;  tué  boule- 
vard Montmartre. 

Remy,  bijoutier;  à  la  Morgue. 

RossET,  cocher,  né  en  Savoie;  mort  à  l'hospice  Beaujon; 

Seguin  (femme),  brodeuse,  rue  Saint-Martin,  240;  morte 
à  l'hospice  Beaujon. 

SiMAs  (demoiselle),  demoiselle  de  boutique,  rue  du  Temple, 
19G;  morte  à  l'hospice  Beaujon. 

Selan,  propriétaire,  à  Grenelle  ;  tué  boulevard  Montmartre. 

Thirion  de  MoxrAUBAN,  propriétaire,  rue  de  Lancry,  10; 
tué  sur  sa  porte. 

Thiébaut,  paveur,  faubourg  Saint-Martin,  166;  tué  boule- 
vard Montmartre. 

Theillart,  maçon,  rue  de  la  Poterie,  9;  mort  à  l'Hôtel- 
Dieu. 

Vatué,  peintre  en  bâtiments,  rue  Neuve-Bourg-l'Abbé,  16; 
mort  à  l'Hôtel-Dieu. 

Vidal  (femme),  rue  du  Temple,  97;  morte  à  l'Hôtel-Dieu. 

ViDOT,  teinturier,  rue  Cocatrix,  8;  mort  à  l'Hôtel-Dieu. 

Vlvl,  cocher,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain  ;  tué  boule- 
vard Montmartre. 

Vasso^t,  eorroyeur  ;  à  la  Morgue.  -,--~ 

Vannier,  tailleur  de  cristaux,  rue  du  Petit-Crucifix,  5;  à  la 
Morgue. 

Varen,  peintre  en  bâtiments;  à  la  Morgue, 
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